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Messieurs, 

Chargé de tous faire un Gorapte-rendu des Iravaux du Conseil, depuis le 
jour de son installalion jusqu'au 1«r janvier de celte année, il nous a paru 
convenable de jeter un coup d*œil rapide sur les circonstances qui en ont 
amené la création et sur les principes qui ont présidé à son organisation. 

Ce fut lors de la première session du Congrès Médical de Belgique , dans la 
séance du 2S septembre 1855 , que Thonorable M, JulHen, de Paris , proposa 
au Congrès de nommer dans son sein une Commission chargée d'examiner s'il 
ne serait pas utile de former un Comité Central de Salubrité publique, qui 
aurait son siège à Bruxelles et des Correspondants dans les chefs-lieux de pro- 
vince. — MM. Jullien, Lebeau, Bourson, Moeremans, Dugniolle et votre 
rapporteur actuel furent chargés de cet examen, et, dans la séance du 26 sep- 
tembre, ils soumirent à l'assemblée une proposition motivée dont nous 
croyons utile de vous reproduire les considérants : 

« Le Congrès Médical séant à Bruxelles, désirant que s& réunion momen- 
a tanée dans cette capitale, puisse y laisser des traces durables de son exis- 
a tence et des résultats d'utilité publique; considérant, 1« Que l'institution 
«t des Conseils de Salubrité, établie depuis plusieurs années à Paris et dans 
« quelques grandes villes de France, y a produit de bons et salutaires effets ; 
(( 2<* Que cette institution pourrait devenir un auxiliaire précieux des auto- 
« rites communales et des administrations provinciales, dans tout ce qui inté- 
« resse l'hygiène et la santé publiques; 5° Que, bien qu'elle ait quelque 
« analogie avec les commissions médicales qui existent déjà en Belgique, elle 
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«aurait des attribiilions dislincles, puisqu'elle interviendrait activement et 
«( officieusement dans l'inspection médicale des écoles gardiennes, des autres 
a écoles et des établissements de bienfaisance créés par des particuliers, et 
« pourrait, dans les cas d'épidémie, venir en aide aux commissions médicales 
« elles-mêmes; 4« Qu'une correspondance entre un conseil central de salu- 
<c brité qui aurait son siège h Bruxelles, et les conseils de salubrité qui pour- 
«( raient successivement se former dans les principales villes de la Belgique, 
(( permettrait de suivre et d'appliquer des vues d'amélioration et des moyens 
tt d'assainissement, d'obtenir en peu d'années, par le concours des efforts de 
a médecins et d'hommes instruits, amis du bien public, ce qui autrement ne 
«( serait le résultat que d'un siècle entier, par la marche lente et ordinaire des 
« choses, et sous l'empire de la routine toujours paresseuse et aveugle; 

« Émet le vœu qu'il soit formé incessamment à Bruxelles, de concert avec 
c( l'administration municipale, un Conseil Central de Salubrité, de quinze 
a membres, qui devront se choisir trois correspondants dans chacun des chefs- 
«( lieux de province. » 

Ce n'est pas. Messieurs, sans une intention bien arrêtée que nous avons rap- 
pelé ces considérants : dans notre pensée, ils peuvent servir de déclaration de 
principes et aider à détruire ce que l'on a quelquefois cherché à avancer, h 
savoir : que le Conseil de Salubrité était une institution qui, par la nature de 
ses travaux, semblait vouloir se poser comme la rivale des commissions mé- 
dicales existantes et entrer avec elles dans une espèce de concurrence scien- 
tifique. 

Les auteurs de la proposition que nous venons de vous rapporter ont ma- 
nifesté trop ouvertement leurs intentions et exposé trop clairement les 
attributions du Conseil, pour que nous ne puissions pas nous dispenser d'in- 
sister davantage sur ce point. 

Si le Congrès Médical n'a pas procédé à la formation de notre institution, 
de concert avec l'administration communale, il ne faut en chercher la raison 
que dans sa vive sollicitude pour la prompte création d'une association sur 
laquelle il fondait un juste espoir, celui d'en voir résulter de grands avantages 
pour le bien-être public. En effet, le Congrès pouvait-il raisonnablement 
s'attendre à trouver, tout d'abord , notre régence disposée à seconder ses vues 
philanthropiques et à travailler d'un commun accord avec lui à la composition 
et à l'instaliatioa d'un Conseil de Salubrité dont l'existence ou la non-exis- 
tence importait fort peu à elle, régence, alors que, dans des questions d'hy- 
giène ou de salubrité publique douteuses et embarrassantes, elle pouvait et 
devait même, pour leur solution, avoir recours aux commissions médi- 
cales? Cette considération, Messieurs, décida le Congrès à ne s'en reposer que 
sur lui-même pour la création des conseils de salubrité, et dans sa séance du 
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30 septembre , il nomma ane commission composée de trois membres, pour 
préparer tous les éléments de ces institutions et pour réaliser ainsi le vœu 
qu*n avait émis. 

Le plan de Tinstitulion étant donné et le premier noyau formé, il semblait 
que le Conseil dût marcher rapidement vers son organisation complète : 
cependant il en fut tout autrement, car alors seulement commencèrent les 
lenteurs, les hésitations et les incertitudes. Disons toutefois que M. le D* Ha- 
rinus , l'un des membres de la Commission , s'était empressé de se procurer 
tous les documents nécessaires et de chercher à établir dans d'autres villes du 
Royaume des comités correspondants, et que c'est à ses soins et à son zèle que 
l'on doit l'organisation si prompte du Conseil de Salubrité d'Anvers, qui n'at- 
tendait pour s'installer et pour commencer ses travaux que la sanction du 
Conseil central, qui lui-même était encore complètement à organiser. 

Malheureusement les louables efforts de 91. Marinus se trouvèrent paralysés 
par la fausse interprétation qu'avaient donnée à la décision du Congrès ses 
deux collègues qui, dès le mois de novembre 183S, avaient décidé qu'ils 
n'avaient pas mission d'organiser le Conseil et qu'ils devaient se borner à en 
préparer les éléments, prétendant d'ailleurs que le gouvernement étant sur le 
point de présenter un nouveau projet de loi sur l'art de guérir , il convenait 
d'attendre et de s'assurer si la loi nouvelle ne rendrait pas inutile l'établisse- 
ment d'un Conseil de Salubrité publique. Vous concevrez aisément. Messieurs, 
que ces motifs ne parurent pas valables aux yeux de la Commission perma- 
nente du Congrès et qu'elle crut devoir insister auprès des Commissaires pour 
qu'ils s'acquittassent de la lâche qui leur avait été imposée : ceux-ci persis- 
tèrent encore dans leur système de temporisation et répondirent par la repro- 
duction des mêmes arguments. 

C'est alors que la Commission permanente, pour remplir dignenaent la 
mission qui lui avait été donnée et pour répondre à la confiance dont k 
Congrès Médical l'avait investie, prit, en vertu de ses pouvoirs, le parti décisif 
de convoquer les Commissaires k une séance extraordinaire dont la formation 
du Conseil devait être l'objet. C'est dans cette séance, tenue le 2 mai 1836, 
que la Commission permanente désigna MM. Marinus, Seutin , Lebeau , Bigot 
et Daumerie, pour former le premier noyau du Conseil, en les chargeant de le 
compléter dans le plus bref délai possible. Ces Messieurs rédigèrent aussitôt 
un règlement d'organisation et, le 2 août, déclarèrent le Conseil constitué. 

Nous pouvons donc avancer, sans crainte d'être contredit, que c'est au 
zèle et à la fermeté de la Commission permanente que Bruxelles doit l'exis- 
tence d'une institution utile déplus, et quoique nous fassions nous-même 
partie de celte Commission, nous n'hésitons pas à déclarer qu'elle a droit à la 
reconnaissance de tous les hommes amis de la science et du bien public. 
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Le Conseil étant constitue, les membres nommés par la Commission per- 
manente eurent à s'oceuper du choix des personnes propres à le compléter, 
choix d'autant plus difficile qu*il ne s'agissait pas seulement de le porter sur 
des personnes instruites et capables de rendre des services émînents à notre 
institution, mais encore sur des personnes disposées en même temps à 
accepter des fonctions toutes gratuites et à les remplir avec zèle. Bien! que les 
travaux du Conseil dussent avoir exclusivement pour objet Thygiène et la 
salubrité publiques^ nous n'avons pas besoin, Messieurs, de vous exposer les 
motifs qui ont engagé les médecins composant d'abord le Conseil, à s'adjoindre 
des jurisconsultes, des architectes, des industriels et des personnes versées 
dans les sciences physiques; ces motifs, vous les connaissez, et plus d'une 
fois d^ vous avez eu occasion d'apprécier combien le concours de plusieurs 
personnes, de spécialités différentes, était quelquefois nécessaire et même in- 
dispensable pour la solution complète des questions soumises à votre examen. 

En même temps que le Conseil Central travaillait à se compléter, il s'effor- 
çait aussi de créer dans tous les chefs-lieux de province des conseils corres- 
pondants : presque partout. Messieurs, les personnes mêmes chargées de 
former ces conseils élevèrent quelques difficultés et nous opposèrent l'exis- 
tence des [commissions médicales, sur les attributions desquelles nous sem- 
blions vouloir empiéter. 

Cependant nous devons ici rendre hommage au zèle et à l'activité que 
déployèrent MM. le chevalier De Rirckhoff, d'Anvers, le docteur De la Haye, 
de Bruges, et ledoctur Yotlem, de Liège, pour former dans leurs villes respec- 
tives des Conseils Provinciaux de Salubrité; c'est à la» bonne et intelligente 
coopération de ces estimables collègues que nous devons la création de ces 
Conseils correspondants. Nous regrettons de ne pouvoir vous signaler égale- 
ment les efforts des autres collègues auxquels nous nous sommes adressés 
pour atteindre le même but. 

Il n'y a donc que trois Conseils Provinciaux qui nous ont annoncé leur 
organisation : celui d'Anvers, composé de huit médecins et d'un pharmacien, 
fut installé le SIS août 1856; celui de Bruges, composé de huit médecins et de 
deux pharmaciens, le 24 novembre suivant, et celui de Liège, composé de 
quatorze membres, partie médecins et partie personnes étrangères à l'art de 
guérir, fut installé le 50 janvier 1857. Ce dernier seul a entretenu avec le 
Conseil Central une correspondance assez active et nous a fait parvenir le 
compte-rendu de ses travaux pour l'année 1857. Les nombreux et importants 
rapports qui s'y trouvent signalés sont un témoignage irrécusable du zèle et 
de l'activité que les membres de ce Conseil ont apportés h l'accomplissement 
des fonctions qu'ils s'étaient imposées, et nous croirions être un interprète 
fort infidèle des intentions et des sentiments du Conseil Central, si nous lais 
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sions échapper cette occasion de payer à nos honorables collègues de Liège, 
un juste Iribut de louanges et de profonde reconnaissance pour Tempressement 
qu'ils ont mis à répondre à son appel et à seconder ses efforts. 

En consultant les noms des membres qui forment les Conseils d'Anvers et 
de Bruges, noms si recommandables et si honorablement connus de tous ceux 
qui cultivent les sciences médicales, nous avons tout lieu d'espérer que ces 
Conseils suivront l'exemple donné par celui de Liège, efqu'ils rivaliseront avec 
lui de zèle pour remplir dignement une mission d'autant plus belle qu'elle a 
pour objet exclusif le bien-être public. 

Après ces esquisses préliminaires, nous allons, Messieurs, tous entretenir 
des diverses questions traitées par le Conseil Central, et nous suivrons, autant 
que possible, Tordre de leur succession. — Les deux premières questions qui 
vous ont occupés sont extrêmement importantes, parce qu'elles touchent de 
près à la santé publique et qu'elles sont relatives à deux maux bien grands 
qui peuvent être considérés, avec raison, comme des fléaux de nos sociétés 
modernes, nous voulons parler de la prostitution et du charlatanisme médical. 

Il nous semble superflu d'indiquer ici ce qui a porté le Conseil à fixer son 
attention sur le charlatanisme médical. Nous en avions tous et sans cesse des 
preuves sous les yeux ; il semblait, vers la fin de Tannée 1856, vouloir déborder 
la société : pas un mur qui ne fût couvert de plusieurs énormes affiches 
annonçant quelques remèdes spécifiques ou nouveaux, souvent brevetés du 
gouvernement français ou approuvés par TAcadémie royale de médecine; pas 
un journal, pour ainsi dire, qui ne reproduisit dans ses colonnes, les annonces 
de ces affiches fallacieuses et qui ne répétât les cures merveilleuses opérées 
par tel ou tel spécifique; les dépôts de ces remèdes allaient augmentant en 
nombre, les guérisseurs non diplômés allaient toujours se multipliant; et tout 
cela, Messieurs, se faisait impunément, au grand jour, et sous les yeux mêmes 
des autorités qui auraient dû tenir la main à la répression d'abus si préjudi-^ 
ciables à la santé publique. 

Il faut le dire, à la honte de notre siècle si éminemment progressif, la cré- 
dulité est encore un des défauts capitaux de quelques classes de la société ; et, 
remarquez-le bien, elles laisseront surtout exploiter cette crédulité aux 
dépens de ce qu'elles ont de plus précieux, la conservation de la santé, ce 
premier de tous les biens. Si donc le mundus ouli decipi est toujours vrai, 
c'est à nous de retrancher le decipiatur ergo, d'attaquer le charlatanisme de 
front, de l'anéantir si possible, ou au moins de le circonscrire dans les limites 
les plus resserrées, afin d'empêcher les imprudents et les aveugles de devenir 
les dupes ou les victimes de ces hommes rapaces, qui trafiquent si honteuse- 
ment de la santé de leurs semblables et que les lois ne punissent pas assez 
sévèrement. 

2 
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Vos commissaires, MM. Marinus et Leroy, ont traité consciencieusement et 
avec courage, la question du charlatanisme : ils tous ont décrit, dans leur 
rapport, les diverses espèces de charlatans, €t vous ont signalé comme les plus 
dangereux ceux qui, abusant d'un diplôme de docteur en médecine ou d'un 
brevet d'officier de santé, font de la profession la plus honorable l'instru* 
ment scandaleux d'une insatiable cupidité ; ils vous ont cité quelques exem- 
ples des résultais obtenus sous l'influence des spécifiques ou des panacées 
de ces porteurs de diplôme, indignes du nom de médecin, en vous retraçiint 
les lésions graves qui ont forcé plus tard les malheureux crédules à se 
rendre à l'hôpital St-Pierre pour se soumettre à un traitement rationnel et 
eificace* 

Vos commissaires ont reconnu^ il est vrai, que les lois existantes sont insu(* 
fisantes pour extirper complètement le charlatanisme, mais aussi ils vous ont 
démontré que la loi du 12 mars 1818, en supposant toutefois son exécution, 
était suffisante pour enrayer les progrès successifs du charlatanisme et pour 
le maintenir dans des bornes assez restreintes. 

Le Conseil Central en se saisissant de cette question et en transmettant le 
rapport dont elle a fait l'objet, au ministre de l'intérieur, à la régence et aux 
commissions médicales, a fixé l'attention des autorités sur une des plus 
grandes plaies sociales, et nous croyons qu'il n'a pas peu contribué, par ce 
travail, à amener des mesures répressives contre un mal qui menaçait de 
prendre de jour en jour plus d'extension. Nous aimons à consigner ici ce 
résultat, mais nous pensons que la tâche du Conseil n'est pas complète et 
qu'il lui importe de solliciter la répression des abus encore existants et de 
faire des instances auprès du gouvernement, afin que la commission chargée 
de revoir les lois sur l'exercice de l'art de guérir, mette un terme à se» 
travaux et dote enfin le pays de la loi nouvelle depuis si longtemps pro- 
mise. 

La prostitution était à l'ordre du jour : la société des sciences médicales et 
naturelles de Bruxelles, le Congrès médical belge, avaient proposé des ques-' 
lions sur les mesures les plus convenables pour arrêter ou diminuer la propa- 
gation des maladies qu'elle traîne à sa suite, la Commission permanente du 
Congrès avait publié un mémoire sur la même matière , l'intéressant et con- 
sciencieux ouvrage de Parent du Chatelet venait de voir le jour; en présence 
de tous ces travaux , de la licence incroyable avec laquelle la prostitution 
s'exerçait dans Bruxelles, de la fréquence des affections vénériennes parmi 
toutes les classes de la société, le Conseil ne pouvait rester neutre dans les dé- 
bats d'une question qui intéressait si hautement le bien-être physique de ses 
concitoyens. Convaincu de la possibilité et de l'urgence d'imposer à l'exercice 
de la prostitution des conditions dont le résultat serait de la maintenir dans 
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de certaines limites et de diminuer les chances de propagation d'une malaiiic 
aussi affreuse que la syphilis , le Conseil aborda cette question hérissée de dif- 
Acuités, avec un zèle et un courage que les longues discussions auxquelles une 
matière si ardue a donné lieu n'ont jamais vu faiblir, et que des sentiments 
honorables pouvaient seuls inspirer. 

Nous ne rapporterons pas les discussions tant soit peu orageuses que souleva 
la proposition de prendre Y Exposé de la commission permanente pour guide 
et de l'examiner article par artide. Quelques membres objectèrent que cet 
exposé ne pouvait servir de base pour le travail que projetait le Conseil, parce 
qu'il manquait complètement de données et de renseignements statistiques , 
et qu'en omettant de semblables documents, le Conseil ne pouvait faire 
qu'une œuvre fort imparfaite. On passa outre sur ces objections et Ton fit 
bien : d'une part, parce que la présence des chiffres était inutile pour prouver 
le débordement de Ear prostitution et les ravages terribles de la syphilis , et de 
l'autre, parce que attendre des documents statistiques c'était se condamner à 
une inactivité dangereuse, alors qu'à leur défaut on avait à sa disposition des 
moyens suffisants pour atténuer le mal. 

Le Conseil commença donc sa tâche et s'adressa d'abord à l'administration 
communale pour obtenir communication des registres consacres à l'inscrip- 
tion des prostituées, des procès- verbaux constatant les visites des médecins 
ifispecteurs. en6n de toutes les pièces qui pouvaient lui faciliter la rédaction 
du travail dont il allait s'occuper. Il signala , en même temps , à cette admi- 
nistration, le cynisme révoltant que déployaient, dans les rues les plus fré* 
quentées , les groupes de filles dites isolées, par leurs propos obscènes et leur 
provocation incessante à la débauche, et demanda la stricte exécution des rè- 
glements existants. 

La police redoubla alors d'efforts et d'activité pour faire disparaître des rues 
et des places publiques de cette ville , les femmes de mauvaise vie, dites (90^ 
lées, (Lettre de la régence du 23 janvier 1857.) 

Les documents statistiques furent promis , mais ils ne nous ont pas été 
fournis. 

Alors aussi, sans plus tarder, le projet de règlement sur la prostitution fut 
rédigé : chaque article en fut longuement discuté, les questions les plus déli- 
cates et les plus difficiles furent présentées et examinées sous toutes leurs fa- 
ces ; chaque membre apporta à la discussion et à la rédaction du projet son 
faisceau de lumières et de connaissances, les principaux documents sur la 
matière furent consultés et mis à contribution, et ceux qui le furent avec le 
phis de fruit sont : le savant et remarquable ouvrage de Parent du Chatelet sur 
fil prostitution dans la ville de Paris, les mémoires couronnés par le Congrès 
médical beige , l'exposé de sa commission , et le volumineux dossier mis à la 
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disposition du Conseil par M. le procureur du roi de Bruxelles; et qui contenait 
presque tous les règlements des. principales villes de la Belgique et de la Hol- 
lande, 

Nous avons aussi à citer ici deux travaux particuliers d'un membre du Con- 
seil, M. le docteur Meisser, l'un ayant pour objet l'examen de l'exposé de la 
commission permanente du Congrès, travail dans lequel ce membre s'est ef- 
forcé de faire ressortir la nécessité des détails statistiques dans toute pubIica-> 
(ion relative à la prostitution, et l'autre constituant un projet de règlement 
pour les maisons de débauche. 

Voulant produire une œuvre essentiellement utile et qui laissât le moins 
possible à désirer, voulant ne proposer que des mesures d'une exécution focile, 
et bien développer les raisons qui l'avaient porté à formuler et à adopter ces 
mesures , le Conseil a consacré, pendant dix>huit mois, de nombreuses séances 
à la confection de son projet de règlement. Si nous devons en juger par les 
résultats, ce temps n'était rien de trop pour l'élaboration d'un travail de cette 
nature et de cette importance; car, si nous ne nous trompons pas, le projet 
dont nous vous entretenons peut être regardé comme la plus complète et la 
plus parfaite de toutes les productions du même genre, et, à ce titre, il mérite 
de fixer sérieusement l'attention de toutes les administrations communales en^ 
vieuses du bien-être physique et moral de leurs administrés. 

Nous ne pouvons, quoique cela en valût certainement biei>la peine, entrer 
dans de plus grands développements sur ce travail et vous énumérer toutes 
les questions intéressantes qui y ont été traitées : nous nous bornerons à 
citer, comme une heureuse innovation, l'établissement de caisses d'épai^nes 
destinées à améliorer le sort des femmes publiques et à leur faciliter la rentrée 
dans la vie commune, en les soustrayant aux habitudes spoliatrices des dames 
ou chefs de maison, et celle non moins heureuse de prélever sur leurs gains un 
tantième qui servirait à l'érection et à l'entretien d'une maison de filles 
repenties. 

Nous dirons, en nous résumant, que le travail du Conseil est une œuvre de 
conscience et d'une utilité publique incontestable , et , bien que la plupart d^ 
membres y aient coopéré, nous ne pouvons omettre de signaler comme ayant 
plus spécialement droit à notre reconnaissance, les rapporteurs, MM. Yaa 
Meenen, Bigot, Dugniolle, Ducpétiaux , Deroubaix et Daumerie. Des exem- 
plaires de ce travail ont été adressés à MM. les ministres de l'intérieur et de la 
guerre, au gouverneur du Brabant,à l'administration communale de Bruxelles, 
à celle de Gand et au Conseil de salubrité de Liège. 

Guidé par le désir que son projet de règlement pût amener quelque bien, 
le Conseil alla plus loin et choisit, dans son sein, une commission de trois 
membres, chargée de recueillir tous les renseignements nécessaires pour 
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établir une bonne stalislique de la prostitution, et de faire 'auprès de h 
régence et du gouvernement toutes le^ démarches et toutes les instances qui 
pourraient avoir pour résultat de les engager à faire mettre à exécution les 
mesures proposées dans le projet. Nous avons Tespoir que cette commission 
secondera le Conseil dans ses nobles efforts et qu'elle ne restera pas au dessous 
delà tâche qui lui a étéconGée, 

Pendant que le Conseil s'occupait de la question si majeure de la prostitu- 
tion, il sembla vouloir se multiplier pour embrasser dans ses travaux quelques 
autres questions d'hygiène publique. 

Avant tout, le sort de la classe ouvrière, si digne d'intérêt, acquit son entière 
sollicitude : MM. Ducpétiaux, Spaak et Moeremans reçurent, dans la séance 
du 16 janvier 1857, la mission de visiter les habitations de la classe ouvrière, 
de constater leur état de propreté et leurs conditions de salubrité, d'indiquer 
enfin ks améliorations qu'on pourrait y introduire. 

On conçoit que, pour remplir fructueusement une semblable mission, il 
fallut payer de sa personne, pénétrer au sein des habitations, examiner tout 
avec soin , et surtout ne pas procéder avec trop de précipitation. — Nous glis- 
serons rapidement , Messieurs , sur le spectacle affligeant que ces habitations 
ont offert à vos commissaires, par leur aspect de pauvreté, de misère, et leur 
malpropreté excessive; et, pour faire mieux apprécier l'importance des recher- 
ches qu'ils ont faites dans les bouges infects où la classe ouvrière s'étiole et dé- 
périt, nous devons rappeler les points principaux sur lesquels ils ont donné 
des renseignements statistiques dans le tableau qui résume leur visite chez 
douze familles de la rue (allée) au Lait, paroisse de Bon-Secours. 

Ces renseignements portent, sur le nombre de ménages par maison; sur celui 
des personnes par ménage; sur le nombre des enfants en bas âge, des vieillards 
incapables de travailler» des personnes aptes au travail, de celles occupées 
d'une manière lucrative ; sur la nature du travail, le salaire de la famille par 
semaine, et sa dépense pour le même laps de temps; sur les familles inscrites 
au registre des pauvres, et la nature des secours qu'elles reçoivent; des informa- 
tions ont, en outre, été prises pour constater le nombre des familles qui ont eu 
recours au Mont-de-Piété et de celles qui ont déposé à la caisse d'épargnes ; une 
attention particulière a été donnée au mesurage de l'emplacement occupé par 
chaque famille, à la propreté et à la salubrité des lieux, aux modes de cou^ 
chage et de chauffage, aux égouts, aux latrines , à la distribution des eaux 
vives, à rétat sanitaire des familles, et au nombre d'enfants décédés dans cha- 
cune d'elles^ 

Convaincus que l'état moral et intellectuel influe puissamment sur la posi- 
tion physique du peilple, les commissaires n'ont pas omis dans leur travail 
les renseignements sur le degré d'instruction, de chaque famille; ils ont tenu 
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compte du nombre d'enfants fréquentant les écoles gardiennes, les écoles 
primaires, soit gratuites, soit payantes, le nombre de ceux en apprentissage ou 
employés dans les fabriques. 

Malheureusement tous ces renseignements pris aye& soin ne peuvent que 
navrer le cœur de tout homme possédant quelques sentiments d'humanité et 
ne confirment que trop cette triste vérité, que les conditions physique, 
morale et intellectuelle de la classe ouvrière sont des plus déplorables. 
Alors que Ton sacrifie généralement tant au luxe et à des plaisirs frivoles, 
n'y aurait-il pas aussi possibilité de (km quelque chose pour améliorer le 
sort d'une immense partie de nos semblables, à qui les travaux les plus rudes ne 
procurent encore que des moyens dVxistence insuffisants? Oui, certainement. 
—Noos no rapporterons pas toutes les mesures proposées par MM. Ducpétiaux* 
Spaak et Moeremans, mais nous dirons avec eux que la bienfaisance bien en- 
iendue n^exigepae de grande eacrificee, et qu'elle aurait des résultats plus favo- 
rables si Ton apportait, dans la répartition des secours, plus de discernement, 
plus d'ordre et plus d'économie. La bienfaisance bien entendue consiste à"recher- 
cher les véritables besoins du pauvre et à y pourvoir. (Test cette bienfaisance 
qu'exerçait le philosophe de Genève : « Il ne faut pas croire, disait Rousseau, 
» que de donner vingt-quatre sols à l'importunité d'un pauvre, ce soit rem- 
» plir les obligations de la charité. Il faut chercher le besoin où il est, ré- 
» chauffer ceux qui ont froid, donner du pain à ceux qui en manquent, et 
m soulager les malades. » Parmi les mesures proposées, il en est sur lesquelles 
nous devons nous arrêter un instant, parce qu'elles sont efficaces, praticables, 
et que nouS' désirerions les voir exécuter. 

C'est une idée neuve et des plus heureuses qu'ont eue nos commissaires, de 
proposer la création d'une ou de plusieurs commissions spéciales qui, sous la 
surveillance des bureaux de bienfaisance et sous le patronage de l'administra-* 
tion communale, seraient chargées de débiter aux indigents munis de cartes 
de leurs maîtres de pauvres, au prix coûtant, une certaine quantité de houille 
que l'on aurait affranchie du droit d'octroi. 

Les avantages qui résulteraient, pour la classe ouvrière, de l'exécution de 
cette mesure, sont trop évidents pour que nous ayons à les faire ressortir; 
aussi voudrions-nous que le Conseil fit quelques démarches et quelques ten- 
tatives pour réaliser le projet conçu par ses commissaires. 

Nous en dirons autant de l'institution des dispensaires, des soupes écono* 
m!ques,et des modifications, qu'en faveur de rind!gence, on pourrait apporter 
à l'organisation des Monts-de-Piété, en baissant le taux de l'intérêt ou même 
en le supprimant complètement pour les prêts de peg de valeur. Nous vou- 
drions aussi parier ici du principe d'association appliqué h l'amélioratiou du 
sort de la classe ouvrièreetde la classe indigente; mais comme nous ne pourrions 
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le faire sans entrer dans de longs détails, et que d'ailleurs nous ne prévoyons pas 
encore le moment où cette mesure pourra recevoir un commencement d'exé- 
culion, nous nous contenterons de l'avoir rappelée. 

Nous avons parlé assez longuement du travail qui a pour objet la position 
physique et intellectuelle de la classe ouvrière , parce que celle-ci a toutes 
nos sympathies, parce que nous voudrions la voir jouir d'une certaine aisance» 
d*une vie plus heureuse, et d'une instruction suffisante pour ses besoins ordi- 
naires. 

Le rapport de MM. Ducpétiaux, Spaak et Moeremans, dont des exemplaires 
ont été eçvoyés it M. le ministre de l'intérieur, au gouverneur du Brabant, h 
l'administration communale de celte ville et aux Conseils de salubrité de 
Liège et d'Anvers, indique les moyens capables de faciliter l'obtention de ces 
résultats si désirables : ces moyens ne sont pas de vaines utopies, fruit ordi- 
naire d'une imagination vive et luxueuse, mais ce sont des remèdes réels et 
efficaces contre les maux sans nombre qui affligent la classe ouvrière, remèdes 
tels enfin qu'on devait les attendre de la collaboration de l'honorable M.Ducpé^ 
tiaux dont nous n'avons pas besoin de vous rappeler les nombreux travaux 
philanthropiques. 

L'importance des données statistiques sur le nombre de décès annuels dans 
les diverses conditions sociales, dans les hôpitaux, les prisons, etc., sur la 
nature des maladies propres à chaque profession, à chaque métier ou à chaque 
localité, ne pouvait échapper au Conseil; aussi créa-t-il, dans sa séance 
du 13 mars 1837, une commission de statistique médicale, composée de 
messieurs Moeremans, Delosen, Ducpétiaux, Nollet et Le Roy. Toute statis- 
tique exigeant toujours beaucoup de temps et beaucoup de recherches, cette 
commission n'a pas encore pu accomplir sa tâche. 

Dans la séance du 8 mai 1837, le Conseil fut saisi d'une plainte formulée par 
messieurs les médecins ordinaires du bureau de consultations gratuites établi 
rue des Ursuiines; ces messieurs, depuis quelque temps, avaient eu à donner 
leurs soins à plusieurs femmes atteintes de métriteset de péritonites assez graves, 
occasionnées par l'inhabileté d'un cordonnier qui exerçait illégalement l'art 
des accouchements. La vie des femmes se lroi\vant, par les manœuvres impru- 
dentes d'un semblable accoucheur, trop gravement compromise et presque 
toujours en danger, le Conseil a cru de son devoir de dénoncer au procureur 
du roi et à la commission médicale locale, l'existence d'un abus si criant et 
.pouvant avoir de si fâcheuses conséquences* 

Peu de temps après, une autre plainte fut adressée au Conseil par plusieurs 
habitants de la rue Montagne deSion, qui dénonçaient le dépôt journalier et 
longtemps prolongé, sur la voie publique, du fumier provenant de l'infirmerie 
des chevaux de la cavalerie, comme un^ cause puissante d'insalubrité pour 
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leur quartier, Todenr forte et désagréable qai s'élève de ce fumier, les obligeant 
à tenir constamment leurs fenêtres exactement fermées, et cela surtout au 
milieu des plus fortes chaleurs. MM. Bigot, DugnioUe et Dieudonné furent 
désignés pour se rendre sur les lieux, afin de s'assurer par eux-mêmes de l'état 
des choses et pour proposer, en cas de besoin, les moyens les plus propres à 
remédier au mal signalé. 

Leurs recherches et les renseignements qu'ils ont pris, leur ont permis de 
constater, que tous les jours, en' effet, on étalait dans la rue, contre les murs de 
rinfirmerie, la paille qui avait servi de litière aux chevaux; que celte paille 
était fréquemment remuée pour la faire sécher; que le véritable fumier, com- 
posé presque entièrement de matières excrémentitielles, était également dé- 
posé sur la voie publique, et qu'il y séjournait ordinairement depuis le matin 
jusqu'au soir; que le dimandie cependant on ne l'enlevait pas, et que par con- 
séquent il infectait la rue jusqu'au lundi au soir. L'infirmerie ne recevant pas 
de chevaux atteints de maladies contagieuses, et l'expérience de tous les jours 
démontrant à Tévidence l'innocuité des émanations provenant du fumier de 
cheval, la commission a pensé qu'il fallait considérer le dépôt et le sèchement 
de la litière des chevaux sur la voie publique, plutôt comme un objet de dégoût 
que comme une cause réelle d'insalubrité ; que, quant au fumier proprement 
dit de l'infirmerie, comme il peut être chargé de sang ou de pus, il serait plus 
convenable, dans l'intérêt de Thygiène publique, de le faire enlever, tous les 
matins, à sa sortie même de l'écurie. Le rapport de MM. Bigot, Dugniolle et 
Dieudonné fut communiqué à la régence, et nous ne doutons pas qu'elle n'ait 
donné les ordres nécessaires pour faire exécuter une mesure aussi simple et 
aussi facile que celle de l'enlèvement instantané du fumier ; cependant, comme 
le Conseil est d'intention d'assigner h chaque membre un quartier de la ville 
dans lequel il aura à exercer une certaine surveillance sur tout ce qui a rap- 
port à la propreté et à la salubrité de la voie publique, nous appellerons prin- 
cipalement l'attention du membre dans le quartier duquel se trouvera cette 
infirmerie, sur le fumier qui en provient. Ce rapport ayant été provoqué par 
une plainte adressée au Conseil par plusieurs habitants de cette ville, nous 
avons cru devoir en parler assec longuement. 

Après les travaux dont nous venons de vous rendre compte, le Conseil, 
Messieurs, consacra exclusivement, pendant un laps de plusieurs mois, toutes 
ses séances à l'achèvement de son projet de règlement sur la prostitution, dont 
nous vous avons entretenus précédemment. Nous avons ici à rappeler les diffé- 
rents travaux particuliers de quelques membres sur cette grave matière, tra- 
vaux qui n'ont pas peu contribué à jeter quelque jour sur les questions les 
plus difficiles et les plus importantes, et qui généralement ont été faits avec tous 
les ^oios et toute l'attention qu'ils pouvaient exiger à raison de leur gravité. 
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Nous mentionnerons donc honorablement le rapport de M. le docteur Dau-* 
merie, sur la farde de règlements et de documents divers sur la prostitution, 
remise au Conseil par M. le procureur du roi; celui du même membre sur quel- 
ques questions majeures, telles que celles se rapportant à la suppression des 
raccrocfaeuses ou coureuses des rues, à la tolérance des maisons de passe, des 
filles à carte, etc., etc.; le rapport de M. le docteur Seutin sur les moyens k 
employer pour obvier aux inconvénients qui résultent, pour les filles publi- 
ques, de la nécessité où elles se trouvent de contracter des dettes envers leurs 
maîtres ou dames de maison; enfin l'analyse de l'ouvrage de Parent du Gha* 
telet, par M. le docteur Ougniolle. 

Nous arrivons à la séance du 16 janvier 1858, dans laquelle MM. Van 
Meenen, Bigot et Daumerie ont été chargés de faire un rapport sur une bro* 
diure dont M. Ducpétiaux a fait hommage au Conseil, et qui traite des sociétés 
de tempérance, véritable point de controverse, tant pour ceux|]qui s'en sont 
occupés que pour ceux qui pourront s'en occuper encore» Bien que de sem- 
blables sociétés aient été établies avec succès aux Etats-Unis d'Amérique et en 
Angleterre, nous émettrons, en passant, notre doute sur l'urgence et sur la 
réussite de ces institutions dans notre pays, et nous croyons que la commission 
chargée de Fexamen de cette question, tenant compte dans le rapport qu'elle 
a à faire, du but du Conseil central, tendant plutôt au bien-être physique 
qu'au perfectionnement moral du peuple, ne pourra sanctionner l'établis- 
sement des sociétés de tempérance, qu'en y mettant quelques restric- 
tions. 

Le Conseil s'étant occupé, ainsi que nous Pavons dit plus baut, de l'état des 
habitations de la classe ouvrière, et ayant cherché les moyens d'apporter 
quelque soulagement à ses maux, cpmme pour donner un complément à ce 
premier travail, dirigea ses vues philanthropiques sur les enfants employés 
dans leç fabriques, et chargea une commission composée de MM. Bigot, Spaak, 
Ducpétiaux, Moeremans et Delosen, de s'enquérir de la position de ces enfonts 
et de proposer les moyens d'améliorer leur sort, ainsi qœ celui des ouvriers en 
général. 

Pour traiter convenablement une question si palpitante d'intérêt, il fiiUait 
non-seulement visiter les fabriques de celte ville, voir de ses yeux, interroger 
les enfants et les ouvriers qui pouvaient s'y trouver, mais encore, et afin de 
travailler sur une échelle plus vastjB, solliciter des renseignements de la part 
des chefs de fabrique ou d'atelier dans nos principales villes manufacturières 
et industrielles. — Des circulaires leur furent donc adressées, avec invitation 
de vouloir répondre aux nombreuses questions qu'on leur soumettait concer- 
nant les enfants et les autres ouvriers employés sous leur direction : la plu- 
partj et nous leur en témoiguons ici notre reewinaissaiice, se sont empressés 

^ 3 
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de seconder les louables intentions du Conseil et ont fourni des documents 
précieux pour la confection d'un travail qui sera bientôt soumis à notre dis- 
cussion , et dont des circonstances indépendantes de la volonté des commis-* 
sairesy ont seules retardé Tachèvement. 

"Si la malpropreté , n'importe sa nature et la source d'où elle provienne , est 
une cause réelle et permanente d'insalubrité pour le riche aussi bien que pour 
le pauvre; si celle de quelques localités, telles que les habitations de la classe 
ouvrière, a pu mériter de fixer l'attention du Conseil, on ne s'étonnera plus 
que celle de nos rues et de nos places publiques, que depuis longtemps on ne 
peut plus parcourir sans éprouver quelque sentiment de dégoût, ait pu de- 
venir pour lui l'objet de plusieurs travaux importants. — A Dieu ne plaise, 
cependant,^ue nous vouHons ici établir^unpoint de comparaison quelconque 
entre les inconvénients qui peuvent résulter, pour la santé, de la malpropreté 
des habitations précitées , situées presque toujours dans des nielles ou allées 
étroites , toujours sales et humides , que les rayons du soleil ne visitent que ra- 
rement, où l'air circule avec peine, et où le vent, ce grand purificateur, ne peut 
comme ailleurs enlever dans sa -course rapide les miasmes sans cesse produits 
par des causes toujours les mêmes et toujours présentes , et ceux pouvant être 
occasionnés par la malpropreté de nos rues et de nos places, où ces causes d'in- 
salubrité sont en parlie annihilées par une aération facile et suffisante, et par 
diverses autres conditions atmosphériques. Quoi qu'il en soit, l'excessive mal- 
propreté de la capitale était non -'seulement pour les membres du Conseil, 
mais aussi pour la plupart des habitants, un motif continuel de plaintes et de 
justes récriminations. Fallait-il attribuer un semblable état de choses à l'in- 
suffisance ou à la défectuosité des règlements, ou bien à la négligence et à la 
quiétude des autorités auxquelles incombe la surveillance de leur exécution ? 
Pour juger avec connaissance de cause, le Conseil demandait l'administration 
communale communication des règlements pour la petite voirie et de l'extrait 
du cahier des charges de l'entrepreneur de la ferme des boues et immondices. 
Ces pièces ayant été mises à sa disposition , il désigna M. Ducpétiaux pour les 
examiner, en l'invitant à vouloir en faire l'objet d'un rapport. Cest, Messieurs, 
de'ce travail que nous avons à vous parler maintenant. 

Le rapporteur ayant à considérer et à étudier, seulement dans leurensem- 
ble, le règlement pour la petite voirie du l*' juin 1827, l'ordonnance dn 
86 avril 1856 et l'extrait du cahier des charges mentionné, n'a pu donner 
qu'une idée générale des modifications ou améliorations qu'on pourrait y in- 
troduire, et a dû nécessairement s'abstenir de traiter à fond les diverses ma- 
tières faisant l'objet de chacune des sections dn règlement pour la petite voirie. 
Toutefois le rapport de M. Ducpétiaux a convaincu le Conseil de cette vérité, 
si pénible à consigner, que les règlements existants, tels qu'ils sont, laissent 
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pea à désirer, et que ce n'est qu'à leur inexécatiôn qu^a dml attribuer la 
malpropreté affreuse de notre belle capitale. Nous regrettons que la nature de 
notre travail ne nous permette pas de rappeler, même succinctement, les di* 
Terses considérations présentées dans chacun des paragraphes de ce rapport ; 
maia nous ne pouvons néanmoins nous dispenser de dire un mot du mode de 
balayage que le rapporteur considérait comme préférable à tout autre,, et qui 
consiste à attachera chaque section un certain nombre de balayeurs choisis de 
préférence parmi les indigents recompaandés par les maîtres des pauvres. Ge 
mode usité à Londres, où les balayeurs n'ont pour tout salaire que les dons 
volontaires des habitants du quartier et des passants , devait avoir, suivant 
M. Ducpétiauî , un double avantage , celui de procurer de l'ouvrage et par 
conséquent quelques moyens d'existence aux indigent», et celui d'obtenir 
plus d'ordre, d'exactitude et de soin^dans l'exécution du balayage^ par la sur- 
veillance directe que les habitants du quartier pourraient! exercer- sur. les ba- 
layeurs,.qui, n'ayantaucun salaire fixe, auraient eux-mêmes intérêt à mettre du 
sèleet de l'activité dans l'accomplissement de leur devoir. Nous-aurons bientôt 
occasion de revenir sur cette innovation , ea<vous parlant du rapport spécial 
feit au Conseil sur l'entretien de la propreté dans la ville et sur le balayage. 

La construction de marchés couverts ayant été indiqué&par M. Ducpéliaux 
comme le moyen le plus sûr de ramener la propreté dans certains quartiers 
de- la ville, le Conseil nomma, dans sa séance du S5 juillet 1838, trois Com* 
missaires, MM. Spaak, Moeremans et Yander Straeten, pour rechercher les 
terrains qui pourraient le mieux convenir à l'emplacement de semblables 
édifices. Cette Commission n'a pas. cru devoir présenter un travail particulier 
sur cet objet, alors qu'une autre Commission avait reçu pour attribution de 
rapporter sur les marchés, les abattoirs, les chantiers. d'équarrissage, les 
casernes, etc. Ces deux Commissions vous soumettront hientdt un travail 
unique sur les divers sujets qu'elles avaient à tiaiter. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, le rapport sur les règlements pour la petite 
voicie n'était qu'un coup d'œil général. et rapide jeté*sur leur ensemble, et 
n'avait eu^pour but que de signaler au Conseil les parties qui étaient suscep- 
tibles de quelque amélioration. Ce travail, quoique assez étendu et fait avec 
soin, appelait donc encore d'autres travaux particuliers et spéciaux, dans les- 
quels les principales matières du ressort des règlements sur la petite voirie 
seraient approfoudies et traitées avec tous les développements, nécessaires. Le 
Conseil, appréciant l'utilité et la nécessité d'une pareille division, institua sept 
Commissions, entre lesquelles il répartit les travaux particuliers à fiùre, en 
assignant à chacune d'elles des attributions distinctes. 

Bien que ces Commissions n'aient pas encore toutes présenté leurs rap- 
ports, les travaux, déjà achevés ont pleinement satisfoit le Conseil et justifié. 
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CD toiu pointe l'espoir qu'il avait conçu d^obtenir des rapports plus délaUiés «t 
plus complète, par la répartition bien entendue des nombreuses questions 
qu'il avait à examiner. 

La première de ces Commissions» composée de MM» Bigot, Daumerie, 
De Losen et Dieudonné, vous a fait, par l'organe de ce dernier, un rapport sur 
le balayage et tout ce qui concerne l'entretien de la propreté des rues et des 
places puUiques. M. Ducpétiaux ayant traité asses longuement ce point dans 
son rapport général sur les réglemente pour la petite voirie, vos.Gommîssaires, 
Messieurs, auraient, à la rigueur, pu se borner au r61e de glaneurs et ne s'oc- 
cuper que des imperfections non signalées par leur bonorable collègue; mais 
ils ont mieux aimé, dussent-ils d'ailleurs répéter des choses déjà dites par lui, 
faire une eeuvre de oonsctence et accomplir leur tâche dans tous ses déteîls. — 
Soumettant successivement à l'analyse le règlement du l** juin 18S7 et l'or- 
donnance du S6 avril 1856, ainsi que l'extrait du cahier des charges de l'en- 
trepreneur de la fermé des boues et Immondices, ils en ont scrupuleusement 
examiné et discuté presque tous les articles tombant dans le domaine de la 
partie qu'ils avaient à traiter; au fur et à mesure qu'ils ont rappelé un article, 
ils ont consigné les abus exisUnto, les imperfections, l'exécution incomplète 
défectueuse ou tout à fait nulle de chaque article, et ont indiqué les modifica- 
tions ou améliorations à y apporter. Gomme il n'entre pas dans notre plan de 
suivre pas à pas les Commissaires, nous dinms seulement, en résumé, que leur 
rapport a constaté, comme Favait dqà fkit celui de M. Ducpétiaux» d'une paK 
la sttflisance des réglemente existante, et de l'autre l'exécution fort incomplète 
de ces mêmes réglemente. Les améliorations proposées sont peu nombreuses, 
mais capitales , parce qu'elles sont relatives à la construction de pissoirs et de 
latrines publiques, de halles ou de marchés couverts, et à une disposition nou- 
velle à donner aux tombereaux destinés à recevoir les immondices. Vos Com- 
missaires n'ont pas cru pouvoir adopter pour Bruxelles, le mode de balayage 
proposé par leur honorable collègue M. Ducpétiaux; ils y ont apporté une 
modification qui leur a paru, ainsi qu'à l'auteur même de la proposition pre* 
mière, être avantageuse pour les indigente et offrir assex de garantie pour' 
l'obtention d'un état de propreté satisfoisant. Nous ne quitterons pas ce tra- 
vail sans vous rappeler aussi que les Commissaires ont soigneusement indiqué 
les inconvéniente nombreux qui peuvent résulter du dépôt sur nos places 
publiques des boues et du limon provenant de la Senne, Içrsqu'on opère le 
enrage de cette rivière, et qu'iteont signalé un semblable abus comme pou- 
vant donner lieu à diverses maladies fort graves. — Le Conseil a transmis ce 
rapport, comme ses travaux antérieurs, à la régence de notre ville, et nous 
espérons qu'elle voudra bien le prendre en sérieuse considération , fiûre 
exécuter strietement les réglemente existants» et songer à réaliser les amâiova- 
tions que vos Commissaires ont proposées. 
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Faut-il» MeanewrSy vous énumérer encore tous les avantages qae retiferalt 
une TÎUe aussi importante que Bruxelles de la construction de halles, ou de 
marchés couverts? Faut-il vous sigmler ceux que proctf ferait, pour la salu- 
brité, rachèvement de l'abattoir, dont les travaux ont été si longtemps 
suspendus; avantages si bien décrits par M. Reynaud, dans TEncyclopédie nou- 
vdle, que nous croyons devoir les rappeler ici : « L'autorité, dit M. Reynaud, 
ayant une surveillance fadie sur les animaux que les bouchers se proposent 
d'abattre, peut, lorsqu'elle est vigilante, empêcher les fhiudeurs de jépandre 
dans le peuple des viandes provenant d'animaux malades ou malsains; en 
outre, toutes les tueries se trouvant ainsi réunies en un seul lieu éloigné du 
centre de la circulation, les habitants des villes ne sont plus condamnés au 
spectacle dégoûtant du sang des victimes coulant au milieu de la fange des 
ruisseaux, ni exposés aux exhalaisons putrides qui s'échappent des matières 
animales que les bouchers négligents laissent trop souvent s'amonceler autour 
de leurs échoppes ; le mouvement des rues se trouve en même temps affranchi 
de l'embarras du passage des bestiaux, et même des dangers qui en résultent 
souvent. On peut aussi se demander si les mœurs publiques n'ont pas à gagner 
quelque douceur à être ainsi rendues complètement étrangères aux pernicieux 
exemples de ces scènes cruelles. » 

Il est inutile aussi , pensons-nous , d'insister sur la nécessité des clos on 
chantiers d'équarrissage, ou sur celle de la construction de casernes suflBsam- 
ment grandes ou assez nombreuses pour loger les troupes qui, de passage en 
cette ville, soit par un changement de garnison ou de cantonnement, soit par 
toute autre cause extraordinaire, doivent actuellement être hébergées chez les 
habitants; obligation d'où peuvent naître pour oes derniers une foule d'in- 
convénients de plus d'un genre, que nous n'avons pas besoin de vous indiquer. 

Dans sa conviction de l'urgence et de l'utilité de ces constructions, le Conseil 
chargea MM, Spaak, Moeremans, Yander Straeten et Deiwart de rapporter sur 
ces matières; et comme nous l'avons dit plus haut, leur travail vous sera inces- 
samment soumis, et comprendra le rapport de la Commission que vous avec 
nommée pour examiner les terrains les plus propres à l'élévatîoD de mardiés 
couverts. 

Une autre Commission s'est occupée d'objets non moms importants pour la 
salubrité : nous voulons parler des pissoirs et des latrines publiques, des égouts 
et de la distribution des eaux vives. Vos Commissaires MM. Nollet, Yander 
Straeten et De Losen ont accompli cette tâche avec zèle et distinction. 

L'utilité des pissoirs et des latrines publiques ayant été reconnue dans d'au« 
très travaux du Conseil, ils n'ont eu qu'à étudier quelle serait la disposition 
la plus convenable k donner à ces constructions, et les croquis qu'ils ont joints 
è leur rapport prouvent mieux que tout ce que nous pourrions dire, qu'elles 
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oifrenttoutes les conditions exigibles par la propreté, la décence et la salabrité. 

La partie relative aux égouts comportait plus de détails et a été traitée avec 
beaucoup de soin : les Commissaires ont abordé successivement les petits 
égouts ou à ciel ouvert et les grands ^outs souterrains, et ont signalé les amé- 
liorations dont ces deux systèmes étaient susceptibles. Outre un croquis don- 
nant les proportions moyennes à observer dans le traeé de la coupe transver- 
sale des égouts, ils ont encore ajouté à ce travail un autre croquis représentant 
une coupe transversale d'une rue de Londres, et qui permet d'étudier les dis- 
positions données aux égouts de cette- ville. 

Enûn dans la dernière partie de leur rapport, i|| ont recherché et indiqué 
non*seulement les localités où le besmn d'eau vive le fait sentir le plus impé- 
rieusement, mais encore les moyens de leur en foiirnir^ sans qu'il en dût ré- 
sulter pour Tadministration communale des dépenses trop onéreuses; dé- 
penses qui, en définitive, seraient bien peu de choso en comparaison du 
bien-être immense dont seraient appelés à y)a{r les habitants des quartiers 
populeux où votre Commission a constaté la pénurie d'eau. Nous aimons à 
nous flatter que ce travail, qui a été communiqué à notre régence, deviendra 
pour elle l'objet de sérieuses méditations et qa'eUe avisera, alors que ses 
embarras financiers n'existeront plus, aux moyens de réaliser les perfeetionr 
nements qu'on lui a signalés. 

Ce n'est pas, Messieurs, sans éprouver quelque satisfaetion du cœur et qnkt^ 
que joie intérieure, que nous avons à &ire ressortir l'espèce de prédilection 
toute particulière, et pourtant si naturelle, que le Conseil a vouée à la classe oo^ 
vrière et à la classe indigente, prédilection dont la manifestation se trouve dans 
les nombreux travaux qu'il a entrepris dans le but de créer à ces classes des 
conditions physiques et morales plus heureuses. Si Tobservation des principes 
hygiéniques ne peut tourner qu'à l'avantage de toutes les classes de la société, 
à plus forte raison doit-elle être avantageuse pour celles soumises à des priva- 
tions de toute espèce et vivant ordinairement dans des localités resserrées, 
mal aérées, et au centre de foyers permanents d'insalubrité. On ne peut donc 
que louer le Conseil d'avoir, dans sa constante sollicitude pour ces classes 
malheureuses, départi à MM. Ducpétiaux, Feigneaux et De Bavay, la tâche de 
rapporter sur tout ce qui concerne la propreté des habitations, et sur les 
moyens de les assainir autant que faire se pourra. Nous avons l'espoir que ce 
travail sera bientôt livré aux discussions du Conseil. 

Quant aux attributions de la cinquième Commission, chacun comprendra 
facilement que l'édairage de la voie publique, le mode de pavage , les trot- 
toirs et les accotements puissent devenir^ pour un Conseil de salubrité^ l'ob- 
jet de considérations hygiéniques assez importantes; mais comme on pourrait 
se demander en quoi l'indication du nom des rues et le numérotage des mai- 
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sons peuvent intéresser la salubrité puUique, nous nous hâterons de répondre 
que le€onseH| apnt cru devoir exposer toutes les améliorations dont les rè- 
glements sur la petite voirie étaient susceptibles, n'a pu se dispenser de trai- 
ter subsidiairement et sommairement ces deux points , u'eùt-ce été que pour 
éviter aux étrangers qui visitent la capitale d*y marcher au hasard et de perdre 
nn temps souvent fort précieux , à des marches et des contre^marches souvent 
fatigantes et toiijours inutiles. 

MM. Spaak, De Losen et Ducpétiaux vous ont exposé tout ce que l'éclai- 
rage de notre ville laissait encore à désirer, et ce qui restait à faire pour obte- 
nir des résultats satisfaisants. Le mode d'extraction du gaz, celui de sa purifi- 
cation , les appareils employés, ont été signalés comme imparfaits et comme 
ne se trouvant plus en rapport avec les progrès que la science a faits 
depuis quelques années; enfin l'emplacement même de lusine qui ali- 
mente actnellement les conduits de la ville a été présenté, et avec rai- 
son, comme des plus préjudiciables à la salubrité des localités circonvoi- 
sines. 

Nous devons renoncer à vous foire l'analyse des autres parties traitées par 
vos Commissaires , et nous nous bornerons à vous rappeler qu'ils ont eu soin 
de démontrer combien d'inconvénients et même d'accidents graves peuvent 
être occasionnés par un pavage défectueux et irrégulier, par le défaut de liai- 
son et de hauteur uniforme des trottoirs et des aecotements. Ce travail, 
comme tant d'autres du Conseil, s'il est pris en considération par notre ad- 
ministration communale, amènera nécessairement des améliorations notables 
et depuis longtemps attendues. 

Une tâche extrêmement importante a été confiée à MM. Seutin, Dugnioile, 
Le Roy et Deroubaix. En les chargeant d'un travail sur l'hygiène de l'ouvrier, 
sur son alimentation , sur les bains, etc.» le Conseil leur a ouvert un vaste 
champ à des recherches et à des considérations hygiéniques des plus intéres- 
santes, et nous ne doutons pas que lesCommissaires n'apportent à Taccompli»- 
sement de leur tâche toute l'attention que nous sommes en droit d'attendre 
d'eux. 

La septième Commission enfin, composée de MM. Yan Heenen et Rieken, 
s'occupera de l'organisation du personnel, aussitôt que toutes les autres auront 
terminé leurs rapports. 

En vous retraçant les travaux du Conseil, ce qui nous frappe le plus. Mes- 
sieurs , c'est leur nombre et l'importance des matières qui y ont été étudiées : 
nous avons été au-delà, pensons-nous, de ce qu'on pouvait attendre d'une 
institution qui, dans le principe, ne paraissait pas née viable , et à laquelle 
manquaient les principaux éléments de succès : les résultats inespérés que 
nous consignons ici sont d'autant plus remarquables, qu'ils ne sont dus qu'à la 



coopération libre et spontanée de qaelques hommes , amis dn bien pobliey et 
pour lesquels n'existait aucune obligation autre que leur bonne volonté , leur 
cèle ei leur désir de faire quelque bien. Personne ne mettra en doute l'utilité 
des mémoires ou rapports que nous venons de passer en revue, et qui ont ac^ 
quis au Conseil des titres à Testime et à la reconnaissance publiques; cepen- 
dant il nous reste à parler du mémoire peut-être le plus important de tous 
ceux rédigés par le Conseil , parce qu'il a pour objet de fournir un remède ef- 
ficace, et généralement mal apprécié, contre une des maladies les plus meur- 
trières que nous connaissions. 

C'est une vérité, malheureusement depuis longtemps acquise à la science, 
que la brillanteet si heureuse découverte de l'immortel Jenner ne met pas 
constamment et pour toujours notre économie à l'abri de la variole, que 
celte terrible maladie a été souvent -observée sur des personnes qui avaient 
été antérieurement soit vaccinées, soit inoculées, soit atteintes déjà une fois 
du mal, et que les observations de variole chez des personnes vaccinées 
semblent se multiplier tous les jours et abonder plus que jamais. Depuis plu- 
siemrs années déjà les médecins de l'Allemagne et de quelques États du Nord 
se sont livrés à [rinveslîgation des causes de la progression sans cesse crois- 
sante de semblables cas, et la plupart de ces médecins ont reconnu la néces- 
sité d'opérer des revaccinations. — En France, la question de l'utilité des re- 
vaccinatioos a été résolue négativement , il y a peu de temps, par l'Académie 
royale de médecine, qui avait été consultée par M» le ministre de l'instruo- 
Uon publique, sur la question de savoir s'il y avait convenance de (aire re- 
vacciner les élèves des collées et autres institutions royales, a la fin de leurs 
études. 

Que devait hïte le Conseil en présence d'une décision prise par une as- 
semblée qui a toujours constitué une autorité imposapte? Pouvaitr-il rester 
indifférent ou étranger à l'examen d'une question qui, suivant la solution 
qu'on lui donne, peut conduire aoit aux résultats les plus avantageux pour 
rhumanité , soit aux conséquences les plus fâcheuses? Non, assurément Aussi 
félicitons-nous le Conseil d'avoir confié à MM. Rieken, Bigot, Seutin et De 
LoseUf la tâche de lui présenter on travail consciencieux sur les revaccina- 
liona; lâche que ces Commissaires celés ont remplie de la manière la plus 
honorable. 

La nature de leur travail ne nous permet pas de vous, en donner une ana- 
lyse raisonnée : pour juger sainement dans une semblable matière, il leur a 
folla s'entourer de la plus grande masse de (aits possible : aussi leur travail 
est entièrement basé sur des renseignements statistiques puisés aux meilleures 
sources , sur des chiffres qui ont été comparés , étudiés et expliqués avec sé- 
vérité etavec la plus scrupuleuse attention. Ils ont démontré à l'évidence, et a 
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l'aide d6 faits nombreux , qiîe la varidie se manifeste d'autant pins fréquéin*- 
ment chez des siijets vaccinés antérieurement, qâé ces sujets ont acquis un 
âge plus avancé et qu'ils se trouvent par conséquent plus éloignés de réJNiquè 
de leur vaccination; qu'elle est rare chez les individus vaccinés ou revaccinés 
depuis peu de temps; que Irâ chances de succès , pour les revaodnations , sont 
en raison directe de l'âge des sujets, c'est-à-dire que les revaectnations réus-^ 
siront d'autant mieux que les individus sur lesquels on les pratique seront 
plus âgés, et qu'il y aura ainsi un plus long espace de temps entre l'époque de 
la vaccination et celle de la revaccination^ 

Les commissaires ont accompagné leur mémoire d'un tableau statistique 
extrêmement curieux et bien propre à porter la conviction dans tous les es^ 
prits. Nous pensons que tous les hommes avides de rechercher la vérité con- 
sulteront avec fruit le travail du Conseil, et qu'ils reconnaîtront avec nos com* 
missaires, qu'ily a utilité, sinon urgence, à pratiquer des revaccinations, 
puisque , d'une part ^ elles peuvent toujours se faire sans aucune espèce d*in^ 
convénients et que, de l'autre , elles offrait une garantie de plus contre l'une 
des plus terribles maladies qui puissent atteindre notre pauvre humanité. -* 
Quant à nous, nous estimons ce travail d'une si haute importance, que nous 
regrettons vivement qu'il n'ait pu être immédiatement imprimé et livré à la 
publicité, à cause de l'impuissance où se trouve le Gonsdl, complètement 
privé de toute espèce âe*ressource8 pécuniaires, de subvenir aux frais d'im- 
pression de la moindre de ses œuvres. Votre rapport sur les revaccînations ne 
demande, Messieurs, qu'à être répandu pour procurer à la société la jouis- 
sance d'un bienfait immense, celui d'un préservatif sinon infaillible , du moins 
très^uissant, contre une maladie qui, chaque année, compte par milliers ses 
victimes. 

La reconnaissance de l'utilité des revaccinations ne peut, selon nous» porter 
aucune atteinte à la confiance que l'on a accordée jusqu'à cb jour à la vacci- 
nation : c'est en vain qu'on voudrait contester l'utilité de celle-ci par la né'- 
cessité de la répéter à des époques plus ou moins éloignées; car si l'on veut 
procéder logiquement et bien interpréter les faits, on sera forcé de reconnaître 
que les revaccinations ne font que confirmer l'efficacité de la vaccine. Cki 
conçoit dès lors combien il importe de chercher à généraliser cette dernière 
et d'apporter des soins et de l'attention à une opération dont l'influence sur 
l'économie est des plus heureuses. Sans partager entièrement l'opinion de 
ceux qui prétendent que la variole ne se manifeste que chez des sujets mal 
vaccinés, le Conseil n'a pu se refuser cependant à admettre qu'il y a quelque 
vérité dans cette opinion trop exdusive; et convaincu que l'érupUon vario* 
Uque s déclarerait moins fréquemment chez les sujets vaccinés , si les vacci- 
nations étaient pratiquées avec toutes les précautions qu'elles peuvent réda- 
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mer, il a chargé les commissaires qui lui avaient d^à fait un rapport sur les 
revaccinatiotts, de traiter aussi ce qui est relatif à l'opération de la vaccine. 
Le zèle dont ces commissaires ont fait preuve nous fait espérer qu'ils ne tar- 
deront pas à vous soumettrece travail. 

Le dernier rapport dont nous avons à vous entretenir est celui de la oom* 
mission que vous avez nommée le 10 décembre 1838 » pour examiner et sou* 
mettre à l'analyse chimique un morceau de pain dans kqud on soupçonnait 
l'existence d'une certaine quantité de solfote de cuivre. Vos commissaires, 
MM. Mœremans, NoUet et Leroy, sont parvenus en effet à y constater, k Taîde 
d'expériences rigoureuses, la présence du cuivre, mais en quantité si petite, 
qu'elle ne pouvait rendre l'usage de ce pain dangereux ou nuisible àla santé, et 
qu'il est impossible de l'attribuer à des intentions coupables. 

Enfin, nous ne pouvons omettre de mentionner aussi le travail dont MM. Bi- 
got et Ddosen se^nt chargés, et qui concerne les inhumations précipitées. Ce 
travail, qui sera bientôt terminé , ne pourra manquer d'offrir le plus grand 
intérêt; car, en vérité, il y a lieu de s'effrayer quand on veut faire, par année, 
la récapitulation du nombre des crimes restés d'abord inconnus à la justice 
et dont des exiramations juridiques fiiites avec soin ont plus tard constaté 
l'existence. B'un autre côté, bien que les cas d'ensevelissement de personnes 
mortes seulement en apparence ne soient pas des plus fréquents , ils le sont 
cependant toujours assez pour que Ton apporte à la constatation des décès la 
plus grande attention et la plus grande prudence. Or, l'artide 77 du Gode civil 
ne présentant, sous ce double rapport, qu'une garantie illusoire pour la sû- 
reté individuelle, il y a urgence à le modifier pour mettre le ooifSiMicial k 
l'abri de tout danger. 

Le rapport qui vous sera présenté sur-cette matière pourra donc être placé 
au rang de vos travaux les plus importants. 

Nous venons. Messieurs, de vous retracer, bien rapidement à la vérité, les 
nombreux travaux auxquels vous avez pris tous une part plus ou moins large, 
et nous pensons n'avoir rien omis d'essentiel; si nous ne vous avons entretenu 
ni d'une plainte adressée au Conseil par M. le baron **^ accusant d'imprudence 
et de négligence deux médecins de la capitale, ni d'une lettre d'un médecin 
anonyme de Binche signalant vaguement quelques infractions aux lois sur 
l'exerdce de l'art de guérir, c^est que les faits portés à la connaissance du Gon*- 
sell s'écartaient trop de ses attributions pour qu'il n'ait pas cru pouvoir ne 
pas s'en occuper. 

Nous aurions pu , à la rigueur, terminer îci notre compt^rendu; mais 
comme c'est le premier travail de cette, nature présenté au Conseil depuis son 
installation , nous n'avons pas craint d'iilonger ïiotre tâche en vous rappelant 
quelques considénitions^énérales qui ne seront pas déplacées, pensons-nous. 



— Et d'abord, Mesneors, quoique ntms ayons déjà fiiii ressortir lesrésutr 
lats sstisfiiisaiits el même inespérés auxquels le Conseil est parvenu; quoi- 
que nous ayons défi appelé votre attention sur ses nombreux et importants 
travaux y permettez^nous d'y revenir encore et de Êiire une observation qui< 
ne doit pas être perdue de vue et qui est tonte en feveur de votre institution , 
car elle tend à prouver que si vous aves pu beaueoup». étant isolés, livrés à 
vous-mêmes, sans secours, sans appui et privés de toute espèce d'encounge* 
ment, vous pourriez et feriez bien davantage encore alors que vous travaiHe^ 
rîei sous Tinfluence de conditions toutes opposées. Vos travaux , remarquez-le 
bien, sont spontanés, ils viennent de vous, personne ne vous les a créés; 
votre seul désir d'être utiles, votre amour pour le bien*ètre public, votre ferme 
volonté d'y contribuer, et votre zète toujours soutenu, y ont donné naissance. 
Alors que le Ck>nseil, sans qu'on lui imprimât la moindre impulsion , exami* 
nait de son propre mouvement de si nombreuses questions du ressort de l'by- 
giène et de la salubrité publiques , n'était-on pasen droit de fonder sur lui un 
juste espoir pour la solution prompte^et consciencieuse des questions qu'on 
voudrait bien lui soumettre? 

Aussi regrettons-nous bien vivement. Messieurs, de ne pouvoir vous dire avec 
le président du Conseil de salubrité de la province de Liège : « Depuis notre 
« installation , les autorités provinciale et communale se sont souvent adres- 
se sées au Conseil de salubrité, et, si nous avons fiaiit quelque bien , ce n'est pas 
« seulement à nous qu'il est dû, mats aussi au concours bienveiliant de nos 
«magistrats, à qui nous nous plaisons à rendre ici cet hommage. » (Db* 
cours prononcé le 5 janvier 1838^ et résumant les travauiude ce Consâl pour 
l'année 1837.) (1). 

£n effet, Messieurs, si vous voulez bien parcourir ce compte-rendu des 
travaux du Conseil de Liège, vous vous oonvainquerez de suite que le tiers 
des mémoires ou rapports rédigés par œtte assemblée , a été provoqué par des 
demandes énuoiant, soit de l'administmtion coiwnunale, soit de la dépjatation 
des états. Nous nous abstenons de toute espèee^e réflexion, pan» que cbaoun 
de vQils^ Messieurs, comprendraL facilement tout œ-qu'a d'encourageant une 
semUable conduite de la part des autorités. 



{t) Ce travail était à l'impression lorsque nous avons reçu le résumé des travaux du 
Conseil de Liège pour Tannée 1838. Ce document nous a fourni une nouvelle preuve , 
tant du zèle et de Tactivité des membres de ce Conseil , que de la bienveillance parti- 
culière avec laquefle les diverses autorités se plaisent à encourager leurs travaux : en 
efifet, it^u/" questions leur eut été posées par le ooUégs des Bourgmestre et Échevins , 
deu» parla.dépiHaUoB pemyiDeaie du Conseil Provincial, eiwie parM.lepioeur 
reur du Roi 
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Loin de nous cependaol est la pensée de nous plaindre , en quoi que ce soit, 
de notre administration communale. Nos relations avec elle ont toiqou» été 
d'une nature des plus bienveillantes : dès les premiers jours d'existence de 
notre institution , elle nous a promis de nous seconder dans tout ce qui pour- 
rait contribuer au bien-*ètre public; c'est à sa bienveillance que nous devons 
notre réunion dans ce local, et nous aimons à croire que si elle n'a pas fait da- 
vantage pour une association d'hommes télés et bien intentionnés qui lui ont 
donné de nombreuses preuves de leur sollicitude pour tout ce qui est réelle- 
ment avantageux à la santé publique, c'est que des circonstances diflBciles et 
impérieuses, plus fortes que sa volonté, ont paralysé ses bonnes intentions. 
Aussi nous bâtons-nous d'offrir à notre régence l'expression de nos sentiments 
bien vrais de gratitude» et espérons-nous qu'elle voudra bien continuer à nous, 
favoriser de ses dispositions bienveillantes^ 

Nous devons aussi citer comme ayant acquis des droits à votre reconnais* 
sance , l'un de nos membres honoraires , M. Pb. Vander Maelen, qiai s'est em^ 
pressé , lors de l'organisation du Conseil , de mettre à sa disposition, pour ses 
réunions ordinaires, l'une des vastes salles de son bel et intéressant étaidisse- 
ment géographique , où pendant plusieurs mois nous avons tenu nos séances, 
et que nous avons dû. quitter h cause de son trop grand éloignement du centre 
de la ville. 

Nous rappellerons encore l'hommage fait au Conseil, par ce membre, d'un 
essai sur la statistique générale de la Belgique , et celui fait par M. Ducpétiaux 
de divers opuscules relatifs à l'état des aliénés en Belgique, aux moyens de 
soulager et de prévenir Findigence, aux sociétés de tempérance et aux amé^ 
liorations à introduire dans les voiries , les modes de vidange et les fosses d'ai- 
sances de la ville de Paris. 

Enfin, il nous reste à mentionner les relations que nous avons établies avec 
le Conseil de salubrité de Paris, par l'intermédiaire de M. le préfet de police, 
président-né de ce Conseil, qui nous a fait parvenir une copie de l'arrêté de 
réorganisation de cette institution , dont il a en outre promis de nous commu- 
niquer les travaux , en .échange de ceux que nous pourrions être à même de 
faire. Qu'il nous soit permis. Messieurs, de faire observer ici, h propos du 
Conseil de Paris , une particularité que plusieurs d'entre vous ignorent peut- 
être, c'est que cette institution si féconde en résultats utiles, actuellement re- 
connue et soutenue par le gouvernement, a eu à lutter comme nous, et 
pendant plusieurs années, pour écarter les entraves qui s'opposaient à sa pros- 
périté, et que ne n'est qu'à force de persévérance et en redoublant de zèle 
qu'elle est parvenue à faire reconnaître son importance et son utilités 

Quoique nous ne prétendions pas aller aussi loin que le Conseil de salubrité 
de Paris, que son exemple, Messieurs, ne soit pas perdu pour nous ; qu'il nous 
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encourage au contraire et soutienne nos nobles efforts! La seule récon^- 
pense que nous ambitionnions, c'est l'estime et la reconnaissance de nos 
concitoyens. 

Si TOUS n'avez fns (kit tout le bien que tous auriez pu fiiire, on ne peut 
vous le reprocher; car, en général, vos traTaux, pour aller à leur but, ne de- 
mandaient qu'à être largement répandus; et comment auraient-ils pu l'être, 
alors que tous étiez complètement dépourTus de tout moyen d'exécution et 
que TOUS tous trouTiez constamment hors d'état de subTenir aux frais de la 
moindre publication? Non, Messieurs , tous n'aTez aucun reproche à craindre : 
TOUS aTez non-seulement rempli consciencieusement des fonctions toutes gra- 
tuites , mais, ce qui est plus louable et plus honorable encore, tous tous êtes 
aussi imposé des sacrifices pécuniaires, et plus d'une fois, par des cotisations 
volontaires, tous aTez fait face aux frais assez multipliés du Cîonsell. Des senti- 
ments élcTés et généreux , joints à Totre ardent désir d'être utiles, ont seuls pu 
vous inspirer une conduite aussi méritoire. 

Persévérons, Messieurs, dans le bien et continuons à marcher librement 
dans la route que nous nous sommes tracée : cette route est la^, belle et 
brillante; nous devons cependant nous attendre encore à y rencontrer, çà et 
là, quelques obstacles, mais ils ne sont pas infranchissables et ne pourront 
jamais nous empêcher de la parcourir heureusement, si nous persistons à 
combiner nos efforts et à les faire couTerger Ters un même but. Que chacun 
de nous, Messieurs, comme par le passé, apporte à cette belle et grande en- 
treprise, aTcc le tribut de ses connaissances, sa part de zèle et de bonne to- 
lonté, et nous osons affirmer que, dirigés par un homme aussi actif et aussi 
zélé que notre digne président, l'honorable M. Van Meenen, auquel nous ne 
saurions trop témoigner notre reconnaissance, nous n'aurons jamais occasion 
de désespérer du succès et de la prospérité du Conseil central de salubrité pu- 
blique de Bruxelles. 
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W SALUBRITE PUBLIQUE DE BRUXELLES, 
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LU DANS LES SÉANCES DBS 17 FËYBIER ET 4 MARS, 

par U V^oiUnt Wieuiforaxé: 



UoiM ies membres eomposaut le tfonseil rentrai &e Salubrité 

publique îre 6ruwlle«. 



MM. Bigot, docifiir en médecine. 

Cluysenaar. archiiecle. 

Daumerie , 

De Losen , v . . . • • 

/ docteurs en médecine. 

Derouhaix , 

Dieiidonné, 

Diic|)étiaiix, inspecteur des prisoas. 

Diigniolle, ) . . ^j • 

docteurs en médecine. 
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Feigneaux 

Gripelcoven „ pharmacien. 

Joly, docteur en médecine. 

Le Roy, pharmacien. 

Mouremans, docteur en médecine. 

Nollet, professeur de physique à TÉcole militaire. 

Kieken, médecin du Roi. 

Seulin, docteur en chirurgie. 

Spaak , architecte-voyer. 

Vander Straelen, ingéaieur. 

Van Meenen, président h }a Cour de cassation. 

Verheyen , inspecteur du service vétérinaire de l*armée. 



SORBAO ]»V COVSSIL VOVR L'AMVéB 1846. 

Préttdeni honoraire, M. Verbaegen aloé, représentant. 
Président, M. Yan Meenen. 
P^ice-président , M. Daumerie. 
Secrétaire, M. Dieudonné. 
Secrétaire-adjoint et Trésorier, M. Deroubaix. 



Toute demande relative à Thygiène et à la salubrité publique, doit être adressée 
franco à M. le docteur Dieudonné , rue de TEmpereur, n» 29. 
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mW\ DU MEIl CENTRAL DE S4lllBRiTÉ PUBLIQUE 

t^t OrurHUd, m 1839. 



Messigcks,. 

En venant vous rendre compte, conformément à Fart. 16 de nos statuts, 
des travaux auxquels vous vous êtes livrés pendant l'année qui vient d'expirer, 
nous éprouvons te besoin de rendre préalablement hommage au zèle et au 
dévouement avec lesquels vous avez, durant cette période, embrasse et dé- 
fendu tes intérêts de la santé publique. 

Si vous vous êtes placés et constamment tenus à la hauteur de la mission 
honorable que vous vous êtes imposée, c^est que, appréciant les avantages et 
l'importance de l'étude de l'hygiène , appliquée aux arts, à l'industrie et aux 
diverses positions sociales dans lesquelles peut se trouver le roi de la création, 
vous avez compris qu''il y avait encore quelque bien à faire, des abus à répri- 
mer, des réformes à solliciter et des améliorations à indiquer et à proposer, 
pour mettre la société dans les conditions les plus favorables à la conservatiofi 
de la santé et de la vie de ses membres. 

Les travaux dont nous aurons à vous entretenir bientôt, sont là pour prou- 
ver que tous vos efforts tendent sans cesse à accomplir cette tâche, et que 
vous ne perdez pas un instant de vue le but de notre association, celui d'être 
Mliie a nos concitoyens, en les éclairant et en les mellant en garde contre 
toutes les causes qui peuvent compromettre, soit directement, soit indirec- 
t<;ment, leur vie ou leur santés — Définir ce but, c'^cst indiquer suilisamnient 
qu'il est impossible de calculer l'extension dont le cercle de nos attributions 
est susceptible, c'est foire préjuger la diversité de connaissances qu'exige 
rétude de l'hygicne mise en rapport avec les besoins de la vie, c'est, en un 
mot, signaler combien est louable et mcrilantc la conduite dos hommes qui, 
mus par le sentiment d'une véritable philanthropie, n'hésitent pas à faire le 
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sacrifice de leur savoir et de leurs vellles'à des recherches souvent pénibles et 
répugnantes, mais d'où sortent toujours quelques résultats utiles. 

Nous pourrions, Messieurs, examiner l'homme aux différentes époques, 
aux diverses phases de sa vie, dans les nombreuses conditions sociales où sa 
naissance ou le hasard peut le placer, dans les professions multiples qu'il 
exerce, dans les arts auxquels il se livre , dans les lieux différents qu'il habite, 
et vous démontrer qu'aucune de ces circonstances ne se trouve en dehors des 
attributions de l'hygiène publique; mais nous préférons vous rappeler les 
lignes suivantes du docteur Rostan : « Les objets que l'hygiène publique em- 
« brasse sont, dit-il, de la plus grande élévation. L'influence de l'état social 
« sur rhomme, du mode de gouvernement, de la liberté, de l'esclavage, de 
« leur divers degrés, de leur combinaison , des croyances et des pratiques 
« religieuses, des mœurs et des coutumes; les lois sanitaires, les constructions 
» des villes , les édifices publics , les gymnases , les promenades , les lieux d'as- 
« semblée, les spectacles, les hôpitaux, les prisons, le commerce, l'agricul- 
« ture, la topographie, etc., sont les sujets principaux dont elle doit s'occu- 
.« pefi » (Dict. de Médec, tom. xvi, 2«édit. Ariide Hygiène.) 

L'utilité de celte science ressort pleinement du passage que nous venons de 
vous citer. Si nous avons cru devoir le consigner dans notre travail, ce n'est 
certes pas pour vous convaincre, Messieurs, vous qui témoignez tous les jours 
par vos travaux de son utilité et des services éminents qu'elle rend à la société; 
mais c'est une réponse que nous avons voulu faire à quelques personnes qui, 
ignorant la nature de nos travaux et dédaignant même de s'en informer, se 
demandent gravement , et dans leur ignorance et dans leur insouciance, à quoi 
sert un conseil de salubrité. 

Ce n'est donc pas sans raison que quelques gouvernements voisins ont en- 
couragé rétude de l'hygiène publique et prêté aux médecins qui lui consacrent 
leurs méditations et leurs veilles un appui aussi généreux qu'éclairé. On a lieu 
d'être surpris que dans notre pays, où 4e mot de régénération est dans toutes 
les bouches et trouve de puissants échos , où l'on vise h une nationalité scien- 
tifique et littéraire, où des encouragements sont prodigués aux arts et à l'in- 
dustrie, où l'on semble vouloir donner une impulsion progressive à toutes les 
sciences, à toutes les branches des connaissances humaines; on a lieu d'être 
surpris, disons-nous, que dans un pays élevant de semblables prétentions, 
que nous avouons être d'ailleurs fondées et très-justes, l'étude d'une science 
si belle , si intéressante et si utile , reste négligée , et que le peu d'hommes qui 
font quelques tentatives désintéressées et consciencieuses pour la mettre en 
honneur, pour en dévoiler l'importance et lui faire produire quelques fruits 
^lutaires, ne Irouvenl aucun soutien et ne puissent |>arvenirà fixer sur leurs 
cpuvres le moindre regard de protection bienveillante. 



Nous ne nous faisons pas illusion sur le mérite de nos travaux, nous ne 
prétendons nullement qu'ils portent tous le cachet de la perfection : peu. en- 
vieux de gloire, ne briguant aucune espèce d'encens, nous n'avons jamais eu 
en vue que l'utilité publique , et , sous ce rapport, nous ne craignons pas d'af- 
firmer que vos Mémoires et vos Rapports ont tous parfaitement rempli leur 
but. Oui, Messieurs, nous le répétons, l'utilité publique seule vous a guidés 
dans la voie que vous vous êtes ouverte, elle seule vous a inspiré vos pensées 
philanthropiques , votre persévérance à iaire le bien , ce zèle et ce dévouement 
enfln auxquels nous avons voulu rendre hommage. 

Nous déplorons hautement l'apathie et l'indifférence que les diverses auto- 
rités semblent affecter pour nos travaux; nous gémissons sur l'abandon dans 
lequel elles nous laissent, parce que rien ne paralyse plus les pensées géné- 
reuses, ne rétrécit plus les conceptions larges et fécondes, et n'arrête mieux 
l'élan donné à une idée neuve et utile, que l'apathie, l'indifférence et l'aban- 
don de ceux qui devraient se faire un devoir de féconder ces germes précieux, 
et prendre à honneur de se déclarer les protecteurs de toute institution se re- 
commandant par l'utilité de ses travaux. 

Pardonnez-nous, Messieurs, ces digressions, ou plutôt ces réflexions nées 
du sentiment de notre dignité et de la conviction profonde de l'utilité incon- 
testable de notre association. 

Bien que le compte-rendu actuel n'ait à exposer que les travaux de Tannée 
qui vient de s'écouler, nous voyons avec une sorte d'orgueil qu'il n'est pas 
inférieur au premier, tant sous le rapport du nombre des matières traitées par 
le Conseil, que sous celui de leur importance et de leur mérite; d'où suit celte 
conséquence naturelle , que la comparaison que l'on pourrait faire des années 
1857 et 1838 avec celle de 1839 ne peut être qu'avantageuse à cette dernière, 
et constater, de la manière la plus irréfragable, que le Conseil continue de 
marcher avec assurance et fermeté dans une voie à peine frayée et où quel- 
ques jalons, jetés à de grandes distances, indiquent seuls la direction qu*il 
faut suivre pour arriver aux améliorations et aux réformes qu'on est en droit 
d'espérer et du temps et du progrès sans cesse croissant des lumières. 

Avant d'aller plus loin, nous ferons remarquer que nous aurions pu ranger 
les travaux du Conseil sous deux ordres différents ; l'un comprenant ceux dans 
lesquels il a étudié les conditions hygiéniques des influences générales aux- 
quelles l'homme en société se trouve soumis; Tâutre, ceux entrepris dans le 
but de le soustraire à des dangers prochains et éminentS. Mais il nous a paru 
préférable, afln de mieux exposer l'historique de vo^ travaux, de suivre, 
comme nous l'avons fiût l'année dernière, l'ordre de leur succession. 

C'est cette raison qui nous engage, Messieurs, à replacer ici un travail im- 
portant qui a ouvert la période de 1839 à 1840, et dont nous ayons dit, par 
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erreur, quelques mots dans notre premier compte-rendu. G*est le rapport de 
MM. NoUet , Vander Slraeten et de Losen sur les latrines et les pissoirs publics, 
sur leségouts et la distribution des eaux vives. Considéré dans son ensemble, 
ce rapport nous parait devoir être placé au rang de vos travaux les plus utiles , 
et, à ce titre, vous nous pardonnerez de vous en reparler un peu longuement; 
d'autant plus que n'ayant été communiqué qu'à notre administration commu- 
nale, il importe de le faire connaître plus en détail au public. — Le Mémoire 
de MM. NoUet, Yander Straeten et de Losen est divisé en quatre parties dis- 
tinctes, dont l'une traite des latrines destinées au public; la seconde, des 
pissoirs dont l'urgence avait déjà été démontrée précédemment dans d'autres 
travaux (1) ; la troisième est consacrée aux égouts, et la quatrième enfin con- 
cerne la distribution des eaux vives. 

Nous allons jeter un coup d'œil rapide sur chacune de ces parties, que vos 
commissaires, MM. NoUet, Yander Straeten et de Losen, ont abordées avec 
talent et étudiées dans tous leurs détails. — Ayant reconnu depuis long-temps 
la nécessité de latrines communes dans notre ville, tant aux abords des grands 
établissements publics que dans les quartiers populeux habités par la classe 
ouvrière, où MM. Moeremans, Spaak et Ducpétiaux ont constaté presque par- 
tout leur absence (2), il s'agissait de rechercher quel serait leur mode de con- 
struction le plus convenable pour qu'elles ne puissent pas heurter la décence 
ni devenir soit une cause d'insalubrité, soit une source continuelle d'odeurs 
dégoûtantes pour le voisinage. Yos commissaires ont su obviera ces inconvé- 
nients et vous ont soumis un projet de latrines publiques aussi remarquable 
par sa simplicité que par le peu de frais qu'entraînerait son exécution. 

L'établissement de pissoirs publics comportait à peu près les mêmes in- 
convénients , quoique à un moindre degré : les croquis annexés au rapport 
prouvent suffisamment que la forme proposée satisfait complètement aux exi- 
gences de la plus stricte décence; d'autre part, les mesures de propreté indi- 
quées par les auteurs du travail nous permettent d'avancer que ces construc- 
tions ne pourront jamais produire la moindre insalubrité. 

Nous n'abandonnerons pas cet objet sans vous soumettre, Messieurs, une 
observation que vous réduirez à sa juste valeur et dont nous vous laissons 
l'appréciation. Yos rapporteurs ont pensé qu'il serait possible d'imposer aux 
cabaretiers,^aux cafetiers et aux hôteliers l'obligation de faire pratiquer dans 
la façade de leurs maisons, et à côté de la porte d'entrée, une niche destinée à 



(1) Rapport général sur les réglemeols pour la petite voirie de Bruxelles, par 
M. Ducpétiaux. Rapport spécial sur le balayage et reuirelien «le la proprelé dans la 
ville, par MM. Dicudonné, Bigot , Daumerie et de Losen. 

[2) Rapport sur Pélal des habitations de la classe ouvrière à Bruxelles (1938). 
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recevoir un baquet ou un urinoir. La mesure indiquée est, sans aucun donfc^ 
praticable; radministration communale pourrait, ce nous semble, l'exiger de 
la pari des personnes tenant des établissements publics; mais toute mesure 
émanant de celte administration devant nécessairement avoir un effet général, 
et ne pouvant tolérer aucune exception , nous pouvons aisément prévoir quel 
en serait le résultat pour une ville comme Bruxelles, où, pour ne parler que 
des cabarets et estaminets, presque toutes les rues présentent pour ainsi dire 
de porte en porte de semblables établissements. Nous nous dispenserons, Mes- 
sieurs, de vous dépeindre quel pourrait être Fétonnement de Tétranger visitant 
notre capitale et de vous retracer les réflexions que la malice pourrait lui sug- 
gérer. — Nous croyons qu'il vaudrait infiniment mieux que la régence tint se- 
vèremenl la main à l'exécution de l'art. â2 de l'ordonnance du â6 avril 1836, 
et qu'elle assumât sur elle le soin de faire établir dans chaque rue un ou plu- 
sieurs pissOirs, suivant son étendue plus ou moins grande en longueur, et 
suivant son degré de fréquentation : c'est, à notre avis, le seul moyen d'ap- 
porter de l'ordre et de la régularité dans leur distribution parmi les différents 
quartiers de la ville. 

L'observation que nous venons de consigner ne tend , en aucune façon , à 
faire la critique d'une proposition émise par d'honorables collègues auxquels 
nous vouons une véritable estime : notre devoir ne consiste pas uniquement à 
rédiger l'exposé de vos travaux, mais nous devons aussi signaler , autant que 
possible, toute espèce d'améliorations, tant celles à l'introduction desquelles le 
Conseil a eu quelque part, que celles qu'il a proposées ou qui pourraient encore 
être mises en avant; aussi croyons-nous avoir fait chose utile en ne sanction- 
nant pas, par notre silence, une mesure dont l'apparente utilité vous a éblouis 
un instant, ainsi que le font très-fréquemment la plupart des idées neuves. 

Passant à la troisième partie du travail de MM. NoUet^VanderStraelen et de 
Losen, nous devons vous faire remarquer qu'ils ont étudié successivement les 
petits égouts, ou à ciel ouvert, et les grands égouts souterrains, qui leur ont 
fourni l'occasion d'émettre quelques considérations des plus importantes et 
qu'il serait bien à désirer qu'on mit à profit dans la construction des nom- 
breuses nouvelles rues qui sont ouvertes ou projetées dans Bruxelles et dans 
ses environs ; telle est, par exemple , celle relative aux égouts ou rigoles à ciel 
ouvert, que l'on a remplacés à Paris et dans plusieurs villes de l'Italie y par de 
petits aqueducsauxiliaires construits sous les trottoirs et qui vont se décharger 
dans l'égout principal. Les avantages qu'offre cette disposition particulière, 
sous le rapport de la propreté et de la salubrité, sont trop évidents pour que 
nous cherchions à les faire apprécier. 

Les sommes énormes que la ville de Paris a consacrées depuis plusieurs an- 
nées à la construction de ses vastes aqueducs, démontrent 1 aulement l'impor- 
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tance qu'il faul attacher h leur existence au centre dos grandes populations, et 
sous ce rapport Bruxelles a encore beaucoup à envier aux autres villes capitales 
de TËurope; aussi devons-nous. Messieurs, de la reconnaissance à vos commis- 
saires pour l'extension qu'ils ont donnée à cette partie de leur travail, et pour 
le soin avec lequel ils ont exposé ce qui restait à faire pour amener la dispari- 
tion des terriers informes qui sillonnent en tout sens notre ville et pour la 
doter d'un système d'égouts mieux en rapport avec ses besoins. Un autre tra- 
vail nous donnera encore l'occasion de revenir plus tard sur cet objet : nous 
ajouterons seulement que le rapport que nous venons de mentionner donne un 
aperçu du grand et superbe système d'égouts adopté à Londres, et est accom- 
pagné de deux croquis, représentant l'un une coupe transversale d'une rue de 
cette grande ville, et l'autre la coupe projetée comme moyenne pour la cod- 
stroction des égouts à Bruxelles. 

Parmi les causes nombreuses qui contribuent à entretenir au sein des quar- 
tiers populeux habités par la classe indigente , ainsi que dans leurs demeures, 
un état affligeant de malpropreté et d'insalubrité, il n'en est, sans contredit, 
pas de plus puissante que la distribution insuffisante ou le manque total d'eaux 
vives ; ne nous étonnons donc point du zèle et de l'activité qu'ont déployés vos 
commissaires dans leurs recherches faites dans les différents quartiers de la 
ville, pour s'assurer par eux-mêmes des localités où cette pénurie se faisait 
sentir le plus vivement. Trente-deux rues vous ont été signalées comme man- 
quant d'eaux vives: quatre dans le quartier de la CcuemeSie-ÉUsabeth; douze 
dans celui des MarolUs; quatre dans celui de la Porte de Flandre; six dans 
celui du VieiuC'Marchéy et six dans celui du Bùut'du^Monde. Mais votre com- 
mission ne pouvait pas se borner à cette indication; une autre tâche plus impor- 
tante mais aussi plus difficile lui était réservée, celle de chercher les moyens 
de [procurer k ces divers quartiers, dont les niveaux sont si différents, une 
nouvelle source de bien-être, en les gratiGant de quelques bonnes fontaines 
destinées à leur déverser, avec une eau limpide et de bonne qualité, de nou- 
velles chances de vie et de santé. Pour obtenir ces résultats, il fallait nécessai- 
rement trouver un lieu qui , par son élévation au-dessus du niveau des quar- 
tiers signalés, le rendit apte à devenir le réservoir d'où les eaux, obéissant aux 
effets de la pesanteur, pussent s'élancer librement vers leur destination; ce 
lieu. Messieurs , le rapport vous l'indique ; c'est l'ancienne et massive porte 
dite de Haly que l'on pourrait utiliser et convertir en château d'eau. Cette idée 
nous sourit, parce que, en réalité, ce lourd monument des temps antiques ne 
nous parait guère convenable à quelque autre usage, et qu'ainsi, en faveur de 
son utilité, il pourra échapper à une démolition appréhendée depuis long- 
temps par de nombreux et respectables admirateurs des constructions sécu- 
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laires. (1) Nous devons omettre, à regret, de suivre HM. Noltet, VanderStraeten 
et db Losen dans le développement de leur projet, car il serait trop long 
d'exposer tout ce quia rapport à l'emplacement^à la construction, aut dimen- 
sions et au mode d'alimentation des réservoirs projetés, ainsi qu'à l'estima- 
tion des frais qu'occasionnerait une si belle et si importante entreprise : con* 
tentons-nous de dire que ceux-K^i ne monteraient pas à plus de lOO mille francs. 
— Bien que nous soyons obligé d'être succinct, les réflexions dont les auteurs 
ont fait suivre cette dernière partie de leur travail renferment des vérités si 
bien senties et si bien exprimées , que nous ne résistons pas. au désir de vous 
les rappeler, parce que les vérités utiles ne sauraient jamais être assez répan- 
dues, surtout lorsqu'elles se rapportent à un intérêt général. — « L'eau fraîche, 
disent vos commissaires, répandue avec abondance au milieu de ces quartiers 
populeux (ceux que nous vous avons cités ci-dessus) , ne servirait-elle pas à 
faire naître et à entretenir, parmi leurs habitants, la propreté du corps? ne 
présiderait-elle pas à la préparation d'aliments qu'elle rendrait plus sains el 
plus salubres? ne serait-elle pas utile au lavage des habitations et des égouts, 
dont elle entraînerait les eaux croupissantes? ne deviendrait-elle pas pour les 
mères un élément précieux et indispensable, qui les aiderait à élever plus 
sainement et plus proprement leurs enfants? — Tous ces avantages sont trop 
palpables pour ne pas légitimer une dépense de cent mille francs, qu'il serait 
peut-être possible de prélever entièrement sur le luxe et le superflu des habi- 
tants aisés de la capitale. 

L'emploi de cette somme, pour ainsi dire enfouie sous terre, n'aurait cer- 
tainement rien d'éclatant, rien d^ostensible; mais elle ne tarderait pas à amé- 
liorer le sort de la classe nécessiteuse, qui croupit dans d'infects bourbiers, 
d'où l'espoir toujours déçu d'un sort meiUeur les &it surgir pendant les crises 
politiques. Nous payons cher l'abandon dans lequel nous laissons ces tristes 
parias, lorsque sortant de leurs repaires, ils font irruption sur la place publi- 
que , pour se livrer aux plus graves excès et n'exercer souvent que de trop 
justes représailles. — Abstraction faite de tout sentiment de philanthropie, 
la crainte seule de voir le renouvellement de ces scènes déplorables ne devrait- 
elle pas nous porter à sacrifier quelque peu de notre superflu, pour soustraire 
à la dégradation et à l'avilissement les classes nécessiteuses? Ignore-t-on que 
c'est là le seul moyen de rendre impossibles les excès populaires? serait-il si 
difficile d'appeler ces malheureux prolétaires au partage de notre civilisation? 



(1) Toute inquiétude à cet égard doit être dissipée maintenant, la conservation de 
ce monument ayant été décidée sur la proposition de la commission royale pour la 
conservation des monuments du pays, postérieurement à la rédaction de ce travail. 

2 
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G*est]^rGe que nous sommes convaincus que le bien-être matériel ne tarderait 
pas. à prodiâre raméUoration morale, que nous nous permettons d*insisteFfor- 
tement auprès du Conseil central, pour qu'il veuille provoquer par toute son 
influence l^établisseniient de bornes-fontaines au milieu des quartiers populeux, 
comme devant être un des agents les plus actifs pour en amener Fassaîiiisse- 
ment, tout en inspirant à leurs habitants le goût de la propreté et le senti* 
ment de Tordre et de Taisance. » 

Nous vous donnons, Messieurs, ce passage comme la plus belle page de 
notre travail, et nous le recommandons à la méditation de tout gouvernement 
jaloux du bonheur matériel des peuples. 

. Pouvons-nous renseigner ici, comme une amélioration, les pissoirs qui ont 
été établis tant dans la cour de THôtel-de-Ville, qu'au Musée et au pourtour 
du Théâtre? Notre hésitation spr ce point sera comprise, car qxÀ de vous ne 
les a vus et n'a eu lieu de remarquer surtout les ignobles entonnoirs de zinc 
qui déparent, à Tintérieur comme à rextérieur, le dépôt de nos richesses 
.artistiques et scientifiques, que tous les étrangers visitent avec le plus grand 
et le plus louable empressement? Qui de vous n'a vu les pissoirs construits 
contre les galeries du Théâtre, où l'on semble avoir pris à tâche de choquer la 
décence et de favoriser la malpropreté; car, vraiment, ils paraissent inviter 
par leur disposition vicieuse à un usage tout autre que celui auquel ils ont été 
destinés, — et pourtant leur construction est postérieure à la communication 
faite à la Régence de notre rapport sur cet objet. 

11 y a un ap, à cette époque, qu'il n'était question en cette ville que d'une 
invention importée de l'Angleterre et qui paraissait, au premier abord, de- 
voir introduire une réforme complète dans le mode de chauffage depuis long- 
temps usité: nous voulons parler des trop fameux poêles Marshall, brevetés du 
gouvernement, qui, outre une grande économie de combustible, devaient en- 
core présenter le grand avantage de répandre dans les appartements toute la 
chaleur produite, sans occasionner la moindre fumée ou la moindre odeur. 
Bans la séance du 21 janvier 1839, nous avons eu l'honneur de démontrer au 
Conseil que la plus légère teinture de connaissances chimiques était sufiisante 
pour constater théoriquement l'impossibilité d'établir un semblable système 
de chauffage sans apporter de graves préjudices à la santé publique; nous lui 
avons rappelé les expériences faites en 1838 par M. Gay-Lussac, et nous avons 
confirmé les données delà théorie par plusieurs faits d'où ressortait cette vérité, 
que la prétendue innocuité des nouveaux appareils ne se bornait à rien moins 
qu'à mettre en danger la vie des consommateurs. Cet objet était d'une trop 
haute gravité pour que le Conseil ne s'en occupât pas de suite et ne s'empressât 
pas d'éclairer ses concitoyens sur les graves inconvénients du chaufifoge 
Marshall : aussi nomma-t-îl, séance tenante, une commission composée de 
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MM. Nollet, Feignaux et Le Roy, pour examiner ce système de chauffage, et 
ii autorisa cette commission à publier immédiatement dans les journaux le 
résultat de ses recherches. M. NoUet, n'ayant pu réunir ses collègues, rédigea 
ausâtôt un avis sur les chauffages économiques, auquel il ne jugea pas à pro- 
pos de donner de la publicité, le ministre de Tintérieur ayant, entre temps, 
fait connaître ofSoiellement les inconténients inhérents aux poêles de nouvelle 
invention. Mais, dans sa constante sollicitude pour le bien-être public, et 
convaincu que, dans des questions vitales si importantes, on ne saurait jamais 
trop multiplier les instructions utiles, ni prévenir assez la société des dangers 
qui la menacent, le Conseil de Salubrité ordonna la publication de l'avis rédigé 
par notre collègue M. NoUet. Cet avis. Messieurs, donné après un examen 
attentif des poêles anglais et après des expériences faites avec soin, est venu 
corroborer la communication que nous vous avions faite, en signalant lés 
chances d'asphyxie auxquelles leur usage donne lieu , par suite du dégage- 
ment de l'acide carbonique. Le gouvernement a donc fait acte de justice et 
de sagesse en avertissant officiellement le public des inconvénients attachés à 
ces poêles, alors même qu'ils sont munis d'un tuyau de décharge à l'exté- 
rieur. — Le Conseil, pensons-nous, a donné, dans cette circonstance, une 
preuve éclatante de cette noUe sollicitude que nous invoquions tout-à-l'heure; 
au reste, ce n'est pas la dernière que nous aurons à citer, car par un de ces 
hasards qu'on ne saurait expliquer, il fut appelé, presqu'en même temps, à 
témoigner et de son indépendance et de son dévouement sincère à la chose 
publique, dans une circonstance offrant beaucoup d'analogie avec la précé- 
dente, puisqu'il s'agissait, encore une fois, d'apprécier consciencieusement le 
mérite d'une autre nouvelle invention, également brevetée du gouvernement, 
bien qu'elle ne semblât pas réunir toutes les conditions de sécurité désirables. 
Nommer Véiamage bkmc d'argent du sieur TTannoy, c'est vous remémorer. 
Messieurs, les recherches et les expériences auxquelles, par deux fois, le 
Conseil s'est livré ; les longues discussions qui ont agile plusieurs de ses séan- 
ces; les rapports, contradictoires aux nôtres, qui ont été faits sur cette grave 
question, dont quelques extraits de nos procès-verbaux consignés dans diffé- 
rents journaux politiques, ont donné connaissance au public. Nous réclame- 
rons ici votre attention et quelque peu de patience, car, nous constituant nar- 
rateur fidèle et minutieux ; nous devons vous exposer cette affaire ab ovo et 
vous rappeler toutes les circonstances qui s'y rattachent, parce qu'elle nous 
fournira un bel exemple de la louable persévérance que savent mettre à pour- 
suivre et à stigmatiser une innovation dangereuse, des hommes qui, comme 
vous, veulent sincèrement le bien de leurs concitoyens, et parce qu'elle don- 
nera au public, imparfaitement au courant de la question , la mesure de l'im- 
portance et de la dignité du Conseil de Salubrité. 
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Le 24 janvier 1838» un sieur Trannoy, de Toumay, obtint , sur l'avis fii- 
vorable de l'ayiseur du gouvernement, un brevet d'invention de dix années, 
pour un nouvel alliage destiné à remplacer rétamage ordinaire » sur lequel, 
selon les annonces de l'inventeur, il avait de nombreux et de bien gr^ds 
avantages. Allant de province en province pour y traiter avec les chaudron- 
niers de la concession de son brevet, le sieur Trannoy arriva dans les derniers 
mois de Tannée 1838 à Liège, où un industriel voulut, avant de traiter avec 
le breveté , prendre Tavis d'un membre du Conseil de Salubrité de cette ville. 
Celui-ci examina l'alliage, et , par une analyse qualitative, y reconnut la pré- 
sence de rétain, de l'antimoine et du nickel ; ayant fait bouillir les acides et 
les solutions salines dans des vases étamés suivant le nouveau procédé, il re- 
marqua que rétamage était fortement attaqué et que plusieurs des métaux qui 
le constituaient se retrouvaient dans les liquides avec lesquels il avait expé- 
rimenté. Appréciant tout le danger qu'un semblable alliage pouvait faire cou- 
rir aux personnes qui en feraient usage , le Conseil de Liège envoya au Conseil 
central de Bruxelles des lavures et un morceau de lingot du nouvel étamage, 
avec invitation de les soumettre à l'analyse chimique pour en constater la 
composition. MM. NoUet, Le Roy et De Bavay furent désignés pour acconiplir 
cette tâche, et dans une séance subséquente, ces membres zélés vous expo- 
sèrent, dans un rapport très-circonstancié, les résultats de leurs recherches 
et fixèrent votre opinion sur la valeur réelle des avantages attribués à l'alliage 
du sieur Trannoy, dont ils ont formulé la composition comme suit : sur 100 
parties, étain 92,1 S; antimoine, 4,28; nickel, 3,^7; plus, quelques traces de 
cuivre. Il y avait donc. Messieurs, conformité parfaite entre les résultats si- 
gnalés par le Conseil de Liège et ceux obtenus par celui de Bruxelles. La pré- 
sence du nickel et de l'antimoine suffisait pour faire rejeter cet étamage, alors 
surtout qu'on en possédait un autre dont le maniement est beaucoup plus 
simple et plus facile, et auquel le temps et une longue expérience ont imprimé 
le sceau d'une approbation justement méritée ; mais d'autre^ raisons existaient 
encore, sinon pour le faire rejeter tout-à-fait, du moins pour ne pas lui ac- 
corder l'honneur d'un brevet d'invention ; car, ne résistant pas plus que l'éta- 
mage ordinaire à une température très-élevée, il a les immenses inconvénients 
d'être, par suite de sa dureté, d'une application difficile, de se boursou01er et 
de s'écailler assez facilement, et par conséquent de pouvoir se détacher des mé- 
taux sur lesquels il est appliqué. Le Conseil communiqua ce rapport à M. le 
ministre de l'intérieur et desafEaires étrangères, en le sollicitant de faire retirer 
le brevet accordé au sieur Trannoy ; il le conununiqua aussi à l'administration 
communale, en l'invitant à bien vouloir empêcher et défendre l'exploitation 
d'une industrie qui pouvait compromettre gravement la santé de ses admi- 
nistrés. Que firent ces autorités en présence d'un semblable document, démon- 
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trant avec une si grande évidence les périls auxquels la sodété se trouvait 
exposée? M. le ministre, comme vous le savez, ne nous fit pas l'honneur de 
nous répondre; mais si nous sommes bien informé, Faviseur du gouvernement 
fut mandé au nvinistère,.et ayant assuré que l'aUiage breveté ne présentait au- 
cun danger et que l'antimoine n'en faisait pas partie , la question en litige fut 
soumise à la décision de la Commission médicale provinciale. 

La Régence, de son côté, la renvoya à l'avis de la Commission médicale lo- 
cale, pour être ensuite soumise à la section de police du. Conseil communal. 
(Lettre du 13avril 1839.) 

Trois grands mois se passèrent , sans qu'on entendit plus parler de Féta- 
mage nouveau : cependant cette affaire n'était pas tombée en oubli , le Conseil 
avait accompli son devoir, il pouvait et devait même attendre tranquillement 
les rapports demandés aux commissions médicales; rien ne l'obligeait donc à 
rompre, le premier, ce silence. Mais au mois de juillet, des ai&ches apposées 
à tous les coins de rue annoncèrent l'exploitation d'un étamage blanc d'argent 
par un étameur de cette ville ; l'identité des noms, celle des qualités attribuées 
à cet étamage, nous portèrent à penser qu'il pourrait bien être le même que 
celui pour lequel le sieur Trannoy avait été breveté, et que le Conseil avait 
d^à jugé défavorablement; dès-lors il était du devoir du Conseil, comme 
aussi de sa dignité, de s'assurer si l'identité supposée était réelle, afin de 
pouvoir prévenir une seconde fois le public du peu de sécurité que présente le 
nouvel étamage. Sur la proposition que nous lui en fîmes dans sa séance du 
ââ juillet, le Conseil invita MM. NoUet et Le Roy à procéder immédiatement 
à l'analyse chimique de. l'alliage exploité à Bruxelles par le sieur Busscher. 
Ce fut chez celui-ci même que ces Messieurs se procurèrent le morceau de 
lingot sur lequel ils expérimentèrent ensuite. Avons-nous besoin de dire que 
ces nouvelles recherches furent faites avec le plus grand soin , avec toutes les 
précautions désirables? La sévérité et l'exactitude dont ces membres honora- 
bles ont toujours fait preuve dans les diverses expériences qui leur ont été 
confiées par le Conseil, peuvent nous donner la mesure de l'attention 
minutieuse. qu'ils ont apportée à l'examen d'une question si controversée, 
et dans laquelle leur honneur, ainsi que celui du Conseil, se trouvait en- 
gagé. 

Leur second rapport, en démontrant l'identité de l'élamage exploité par le 
sieur Busscher avec celui du sieur Trannoy, a pleinement confirmé les résul- 
tats exposés dans leur premier travail : seulement^ comme il ne s'agissait que 
de constater une identité, les rapporteurs ne se sont pas occupés de la déter- 
mination des proportions dans lesquelles pouvaient se trouver les métaux 
constituant l'alliage. Nous ne devons donc pas être étonnés qu'ils aient repro- 
duit leurs premières conclusions tendantes au rejet de l'étamage blanc d'argent. 
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On a dit, Messieurs, que le Conseil avait rejeté cet étamage parce qu'il y 
avait rencontré de Tantimoine, et Ton a cherché à insinuer que le Conseil s'é- 
tait trompé; que rétamage Trannoy ne contenait pas d'antimoine, et que par 
conséquent il avait été rejeté par un motif non fondé ! on n'y a pas nié l'exis- 
icnce du nickel , mais on a avancé qu'elle ne pouvait donner lieu à aucun ac- 
cident, et par conséquent encore, on a dit que le Conseil l'avait condamné à 
tort. Exposons donc la vérité au grand jour, pour que l'on comprenne bien 
quel a été notre but, quelle a été notre intention, et pour que la déloyauté né 
puisse plus se faire une arme contre nous de l'une de nos conclusions, prise 
isolément. Non, Messieurs , ce n'est pas parce que l'étamage nouveau renferme 
de l'antimoine , et exclusivement pour cela , qu'il a été rejeté ; ce n'est pas non 
plus exclusivement parce que le nickel en fait partie, mais c'est pour ces deux 
motifs à la fois, comme pour d'autres encore que nous aurons occasion de vous 
rappeler. £n effet, pour ne parler que du nickel dont l'action sur notre écono- 
mie n'est que fort peu connue, sa présence seule dans un étamage nous parait 
suffisante pour faire désapprouver celui-ci ; car un Conseil de Salubrité ne 
peut pas et ne doit pas donner son approbation à une invention quelle 
qu'elle soit, du moment qu'elle laisse entrevoir la possibilité d'un danger 
quelconque. Le nickel peut nuire, puisque ses sels produisent de violents vo- 
missements; n'est-ce pas assez? ou faudrait-il par hasard qu'une substance, 
pour être regardée comme dangereuse, pour être qualifiée de- poison, occa* 
sionnàt instantanément des douleurs atroces et jetât immédiatement notre or- 
ganisme dans d'horribles convulsions, suivies bientôt de la mort? Ahl gardons- 
nous de sanctionner et de propager une semblable erreur, d'où découleraient 
pour la société les plus funestes conséquences ! Ne nous bornons pas à signaler 
les dangers présents , mais sachons aussi prévoir ceux qui sont possibles : le 
Conseil ne peut, qu'y gagner en estime et en considération. 

Nous déplorons avec MM. NoUet et Le Roy la légèreté avec laquelle le gou- 
vernement accorde parfois des brevets d'invention : ce n'est pas assez qu'une 
invention soit utile; il faut encore qu'elle soit plus avantageuse qu'une autre 
déjà existante; il faut surtout qu'elle ne puisse en aucune façon influer dés- 
avantageusement sur la vie ou la santé des consommateurs. L'étamage 
blanc d'argent satisfait-il à ces trois conditions? Non certainement; car, 
1<» rien n a indiqué jusqu'aujourd'hui la nécessité de remplacer l'étain dans 
l'opération qui nous occupe, et il n'y a aucune raison de substituer à un seul 
métal remplissant assez parfaitement le but auquel on le destine , un étamage 
plus compliqué et plus difficile à manier; â» rien ne prouve que le nouvel éta- 
mage offre des garanties plus nombreuses et de plus grands avantages que 
l'ancien, puisqu'il entre en fusion à peu près au même degré de chaleur que ce 
dernier ; au contraire , il lui est inférieur sous les rapports suivants : son brat-' 
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sage exige de graods soins , son application se fait moins aisément et réclame 
plus d'attention, il se boorsoaffle et s'écaille assez souvent, et peut, par con- 
séquent, laisser des portions de cuivre à nu ; 5° ce qui précède et ce que nous 
avons dit du nickel prouve surabondamment qu'il ne satisfait pas à notre 
troisième indication et que ses conditions de salubrité sont loin d'être rassu- 
rantes. 

Tous ces motifs auraient dû être pris en sérieuse considération par le gou- 
vernement, qui sans doute alors aurait refusé le brevet demandé; il nous 
semble que lorsqu'il s'agit de découvertes ou d'inventions ayant des relation^ 
si intimes avec les besoins ordinaires de là vie, comme étaient celles du chauf- 
fage Marshall et de rétamage Trannoy , le gouvernement ne saurait prendre 
trop de précautions , ni s'entourer d'assez de lumières pour éviter de donner 
son approbation à des innovations dangereuses et de devoir défendre plus 
tard l'exploitation d'une industrie qu'il avait d'abord autorisée. Il y aurait 
lieu dans ces cas à ne pas s'en référer uniquement au rapport de l'aviseuV or- 
dinaire , mais à prendre encore l'avis des Commissions médicales, voire môme 
celui du Conseil de Salubrité. 

Reprenant l'historique de la question , nous vous dirons. Messieurs, que la 
relation de ce qui s'était passé dans notre séance du 22 juillet, relation pu- 
bliée par plusieurs journaux de Bruxelles , donna l'éveil aux autorités et les 
mit dans la nécessité d'en terminer avec cette affaire d'une manière ou d'une 
autre. En effet, la Commission médicale provinciale envoya peu de temps 
après son rapport à M. le ministre de l'intérieur et des affoires étrangères, qui, 
en suite de ce rapport, autorisa le sieur Trannoy à exploiter son brevet, ainsi 
que le constate la lettre de M. le gouverneur du Hainant, en date du 14 
aotlt. Cette lettre, remarquez-le bien, fut publiée seulement dans les premiers 
jours de novembre, par ce sieur Trannoy même qui devait avoir le plus grand 
intérêt à rendre publique une pièce officielle si propre à réhabiliter son in- 
vention et à compenser le fâcheux effet que n'avait pu manquer de produire 
la désapprobation du Conseil de Salubrité : le retard apporté à la publica- 
tion de cette lettre cache sans doute une énigme que nous ne savons pas expli- 
quer. 

L'autorisation d'exploiter le brevet ayant été donnée officiellement au mo- 
ment même où le Conseil publiait le résultat des nouvelles recherches aux- 
quelles il venait de se livrer, au moment où il venait de s'adresser pour une 
seconde fois aux autorités aGn de leur signaler de rechef les inconvénients du 
nouvel étamage; cette autorisation, disons-nous, donnée alors, semblait 
constituer une injure gratuite jetée au Conseil, et devait tout naturellement 
faire présumer que la Commission médicale provinciale avait fait un rapport 
contradictoire aux nôtres, et qu'elle avait approuvé ce que nous avions rejeté. 
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— Ëh bieni Messieurs , nous le déclarons ici solennellement , et lious croyons 
être très- bien informé, ce rapport confirme l'analyse faite par MM. Nollet, 
De Bavay et Le Roy, signale le nouvel étàmage comme offrant moins de ga- 
ranties à la sécurité publique que Tancaen, et constate aussi qu'il n'y a aucun 
-motif pour lui accorder la préférence sur ce dernier. 

Ce n'est donc que pour la forme que Vavis de la Commission médicale a été 
demandé; ce n'est donc que pour rejeter ses conseils qu'on l'a obligée de se 
livrer à des travaux et à des recherches qui devaient donner lieu à des résul- 
tats positifs, auxquels on aurait dû donner d'autant plus de confiance qu'ils 
étaient obtenus par des hommes instruits et compétents. Si nous avons fm 
dans les capacités administratives et politiques de M. le ministre, nous ne l'a- 
vons pas également dans ses connaissances chimiques et médicales : non mnnia 
pô98umus amnts. 

Quel était le devoir du Conseil en présence d'une autorisation accordée en 
dépit de ses réclamations? Pouvait-il, sans compromettre son honneur et sa 
dignité, ne pas rompre le silence et sanctionner la mesure prise par le gouver^ 
nement? Pouvait-il laisser ses concitoyens dans une fausse sécurité, lui qui 
s'est arrogé si généreusement et avec tant de dévouement le soin de veiller à 
leurs intérêts les plus chers , de les prémunir sans cesse contre tout ce qui peut 
altérer leur santé ou menacer leur vie; lai, enfin, qui était profondément 
convaincu des suites funestes que pouvait avoir cette autorisation? Non assu- 
rément; aussi protesta-t-il et fit-il publier dans les journaux qu'il persistait à 
considérer Fétamage bUme d'argent comme dangereux et comme bien infoleur 
sous tous les rapports à rétamage ordinaire. 

La sollicitude du Conseil alla plus loin : elle appela sur l'invention du sieur 
Trannoy l'attention d'un corps savant justement célèbre par ses profondes 
connaissances et par ses utiles travaux. Le Conseil de salubrité de Paris fut 
invité à analyser un échantillon de l'étamage nouveau et à nous donner son 
opinion sur les avantages ou les inconvénients qu'il pouvait présenter. Quelle 
que soit, Messieurs, la décision qui interviendra de la part d'une autorité ai 
légitime et si compétente, le Conseil central a rempli un devoir en stigmati- 
sant une industrie qu'il considérait comme dangereuse; oui, il a rempli un 
devoir important et il Ta fait noblement. Pour ne rien omettre de ce qui est 
relatif à cette affaire, nous devons vous rappeler une lettre que le sieur Tran- 
noy a adressée au Conseil à la suite de notre protestation publique : nous re- 
grettons qu'il n'ait pas jugé convenable de nous citer les corps $a»ant$ au 
mépris de la décision desquels nous avons, selon lui, persisté dans notre ma- 
nière de voir à l'égard de son étamage; cependant, en terminant , il invoque 
les expériences faites par la Commission médicale provinciale; mais quelle est 
leur valeur, Messieurs, en présence des conclusions mêmes de celte Commis- 
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sion, que noas avons rapportées ci-dessus? Le Conseil a fait à cette lettre, qui 
le menaçait d*une action en dommages et intérêts, la seule réponse que lui 
permettait sa dignité ; il y a répondu par le silence. 

Arrêtons-nous ici et constatons un fait : c'est qu'en supposant que nous ne 
nous soyons occupés durant Tannée 1859 que du chauffage Marshall et de 
rétamage Trannoy, nous aurions déjà suffisamment démontré l'importance et 
Vutililé d'un Conseil de salubrité. Pour accumuler les preuves, il suffit de con- 
tinuer l'exposition de vos travaux. 

Le rapport que MM. Bigot, de Losen et Yander Straeten vous ont soumis 

sur les inhumations précipitées, est encore un de ces ouvrages dont le but est 

de soustraire la société à des dangers qui la menacent sans cesse, et de prévenir 

la possibilité d'une mort que le courage le plus stoïque ne saurait entrevoir 

sans frémir. Nous passerons sur les motifs qui ont engagé le Conseil à traiter 

cette matière; ces motifs ont été développés suffisamment aux pages 26 et 27 

de notre premier compte-rendu. Nous ne pouvons mieux vous rappeler 

quel a été son but qu'en transcrivant les premières lignes du Mémoire que 

nous examinons* ce Arracher un grand nombre de victimes à la mort, n'est-ce 

a point, d'une part, contribuer à la conservation de Tespèce humaine en la 

« préservant du plus terrible des malheurs, celui d'être enterré vivant; et de 

« l'autre, rassurer l'humanité contre les erreurs déplorables que peut entraîner 

<c une mort apparente, garantir l'honneur et le repos des familles, et fournir 

a à la justice les moyens de connaître des crimes qui resteraient impunis ou 

a ignores ? » 

Vos rapporteurs ont convenablement exposé les réformes qu'il faudrait intro* 
duire dans la partie de la législation qui concerne cette matière, pour atteindre 
le but signalé. Après une comparaison rapide des mesures prescrites par les 
peuples anciens pour prévenir l'inhumation de personnes encore vivantes, avec 
celles usitées chez la plupart des peuples modernes, ils ont déroulé à nos yeux 
le tableau désolant de la négligence et de l'incurie avec lesquelles on exécute 
dans notre pays les dispositions déjà si défectueuses et si illusoires de l'art. 77 
du Code civil. Sauf quelques chefs-lieux de province, la loi est presque par- 
tout inexécutée ou violée : dans plusieurs provinces entières elle ne reçoit pas 
la moindre exécution. JDémontrant ensuite l'insuffisance de la loi, et combien il 
est parfois difficile de distinguer la mort apparente de la mort réelle, ils ont 
étayé leur travail d'un grand nombre de faits, dont les uns servent à prouver 
que les exemples de mort apparente sont loin d'être rares dans les fastes des 
sciences, et dont les autres épouvantent Tesprit en signalant l'excessive fré- 
quence des crimes que récèle souvent le tombeau et que des exhumations ju- 
ridiques viennent ensuite constater. — Deux grands moyens se présentent pour 
oiïrir à la société des garanties qui ne soient plus trompeuses ni illusoires : le 

3 
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premia*, c'est d'apporter des amélioratioos à la partie de nos lois qui fixe la 
manière de vérifier «t de constater les décès; le second, c'est d'établir des 
maisons mortuaires, où les corps morts seront conservés jusqu'à ce qu'il ne 
puisse plus y avoir le moindre doute sur la mort réelle. 

La nature de notre travail ne nous permettant pas de suivre pas à pas les 
auteurs du Mémoire , nous nous bornerons à dire que dans deux chapitres dif- 
férents ils ont traité , sous forme réglementaire , tout ce qui est relatif aux: 
améliorations législatives et aux maisons mortuaires; ils ont donné de ces 
dernières une bonne et lucide description , que l'on comprend aussi aisément 
qu'il est facile de la suivre sur les plans détaillés dont ils ont enrichi leur rap- 
port , rapport qu'ils ont enfin terminé par les modèles des différents certifi- 
cats ou actes auxquels la vérification des décès peut donner lieu, ainsi que par le 
devis approximatif de ce que pourrait coûter la construction de chacune des 
maisons mortuaires à établir dans les quatre cimetières de Bruxelles. — Nous 
devons, Messieurs, desremerciments à MM. Bigot, deLosen et Yander Straeten 
pour le soin avec lequel ils ont traité la question si intéressante des inhuma- 
tions précipitées; leur travail est de la plus grande urgence, de la plus grande 
utilité, et ce sera toujours l'un des plus beaux titres du Conseil à la reconnais- 
sance publique, reconnaissance dont la presse quotidienne s'est déjà faite 
l'interprète par les éloges mérités qu'elle lui a accordés. 

Nous avons l'espoir (1) que ce document influera puissamment sur les déci- 
sions que prendra le conseil provincial relativement à la proposition qui lui a 
été soumise concernant les inhumations, et nous sommes persuadé que si cette 
administration veut entrer dans la voie des améliorations, ce document pourra 
éclairer sa marche et lui rendre l'accomplissement de sa tâche beaucoup plus 
facile. 

La création de maisons mortuaires n'est pas une vaine utopie , ni le rêve 
d'une philanthropie poussée à l'excès : c'est une mesure adoptée et mise en 
pratique déjà depuis nombre d'années par l'Allemagne si éclairée et si réflé- 
chie, par cette Allemagne qu'on est sûr de trouver toujours en tète des nations 
les plus empressées à réaliser toute amélioration capable d'influer sur le bien- 
être matériel du peuple. 

Pourquoi ne pourrions-nous pas faire chez nous ce qui a été fait à Weimar, 
à Berlin, à Mayence, à Munich, à Bamberg, à Wursbourg, à Augsbourg, et en 
dernier lieu à Francfort sur-le-Mein? 

(1) Cel espoir a élé déçu. Le conseil provincial vient de reculer devant une innova- 
tion utile : sous le rapport de la vérification des décès , comme sous tant d'autres , la 
capitale restera doue encore une fois en arrière de plusieurs villes de second rang, qui 
uni cru dcifoir songera prévenir rinhnmaUon de personnes encore vivantes. 
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Rappeler qu'en France la plupart des médecins légistes et hygiénistes se 
sont occupés de la question des inhumations précipitées, c'est encore prouver 
qu'elle n'est pas seulement d'une importance locale on relative, mais qu'elle 
présente le même intérêt pour toutes les sociétés civilisées. 

Dans ce dernier pays, plusieurs administrations municipales, ayant égard 
moins aux termes qu'à l'esprit de la loi , font constater les décès par des mé- 
decins vériGcateurs. 

Un homme profondément instruit, le docteur Marc, que la mort vient d'en- 
lever trop tÀl à la Science, a fait valoir plusieurs objections contre l'institution 
des maisons itaortuaires; nous croyons devoir reproduire les suivantes, comme 
les plus fortes, et parce qu'elles ont engagé le Cbnseil de Salubrité de Paris à 
ne pas donner son approbation à un projet qui avait été soumis à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

« Où trouver, dît le docteur Marc, des hommes qui voudraient se charger 
de la fonction de surveiHer les cadavres, si ce n'est dans celte classe du peuple 
qui fournit les fossoyeurs, les garçons d'amphithéâtre, d'anatomie, etc.? Or, 
peut-on supposer chez de pareils individus , l'instruction , la sensibilité et le 
zèle qu'exigeraient les devoirs qu'on leur imposerait? et, en admettant même 
chez eux toutes ces qualités, ne se perdraient- eUes pas bientôt par l'extrême 
rareté des cas où elles auraient eu un résultat fructueux? Après avoir surveillé 
des milliers de cadavres sans en avoir vu revivre un seul, l'atlenlion se lasse- 
rait, le zèle s'éteindrait, la sensibilité morale s'émousserail; et les surveillants, 
habitués à un repos stérile , deviendraient des gardiens comme on en voit 
tant, qui s'occupent plutôt de satisfeire leurs goûts crapuleux que de tout autre 
soin. » 

Ces objections. Messieurs, sont graves et fondées; mais votre Commission 
les avait pressenties, et les a sinon détruites, du moins fort affaiblies, en faisant 
entrevoir la possibilité de confier la surveillance de ces établissements à des 
corporations religieuses. 

H y a peu de mois un médecin français, le docteur Vigne, a publié sur les 
inhumations précipitées , un mémoire qui a obtenu l'entière approbation du 
ministre de l'intérieur. Admettant la putréfaction comme le seul signe infail- 
lible de la mtort, le docteur Vigne insiste fortement sur la nécessité de con- 
server les corps jusqu'à ce que cette décomposition ait lieu. « 11 faut, dit-il 
ensuite, que la loi Êisse respecter la vie de l'homme jusque dans ses derniers 
moments, et pour cela qu'elle dise : 

«Défense expresse à qui que ce soit, sous peine très-grave, d'ensevelir, de 
mettre dans le cercueil, d'enterrer toute personne réputée morte, avant l'ap- 
parition des signes caractéristiques de la mort. 

« Dans cet espace de temps , quelle qu'en soit la durée , le mort supposé 
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restera sous la tutelle et soos la responsabilité de sEa famille, de sa garde et du 
médecin qui l'aura traité, tous les secours possibles devant encore par eux lui 
être administrés. 

« Le médecin, aussitôt qu'il aura reconnu la mort véritable, en exposera 
clairement tous les traits sur papier libre. 

« Ce bulletin sera remis à l'officier de Fétat-civil, qui tout de suite ira s'as- 
surer du décès et permettra l'ensevelissement et l'inhumation alors, devenus 
indispensables, devenus légitimes. » 

Ces moyens nous paraissent être d'une exécution plus difficile, avoir plus 
d'inconvénients et offrir beaucoup moins de garanties que ceux qui ont été 
indiqués par nos commissaires, dont nous préférons, en tous points, le sys- 
tème de vérification et de surveillance. 

Votre travail sur les inhumations précipitées a été communiqué, Messieurs, 
au ministre de la justice, à celui de l'intérieur et des affaires étrangères, au 
gouverneur du Brabant, à la députation permanente du conseil provincial, 
à la régence de Bruxelles, aux commissions médicales locale et provin- 
ciale, etc. Puissent ces diverses autorités se pénétrer de l'immense gravité de 
cette matière! puissent-elles comprendre que tarder davantage à modifier des 
dispositions légales reconnues vicieuses et illusoires, dangereuses, c'est assu- 
mer sur elles une responsabilité effrayante, dont l'humanité et la justice peu- 
vent leur demander un compte sévère ! puissent-elles enfin se hâter de créer 
des réformes et des améliorations que la sûreté individuelle et l'intérêt de la 
société réclament depuis long-temps ! 

Pendant que le Ck)nseil discutait le beau travail que nous venons de passer 
rapidement en revue, un de ses membres, M. le docteur Joly, attira son atten- 
tion sur un abus grave qui se complet fréquemment , sans qu'on y apporte le 
moindre empêchement : Vous vous rappellerez, sans doute. Messieurs, qu'il 
s'agit ici de l'exposition en vente publique, sur l'échoppe d'un fripier, de 
quantités assez considérables de médicaments actifs, tels que vin d^opium et 
canihatides en poudre. Laisser enfreindre à un tel point les stipulations des 
articles lt(, 16 et 17 de la loi du 12 mars 1818, n'est-ce pas armer la main 
des méchants, n'est-ce pas leur fournir la plus grande facilité pour l'accom- 
plissement de coupables projets? Quoi 1 tandis que l'on charge les pharma- 
ciens d'une grande responsabilité, tandis qu'on les force à apporter à la vente 
des médicaments actifs de nombreuses et utiles précautions, on ferme les 
yeux et Ton ne veut point voir qu'à tout instant la loi est transgressée dans 
les ventes publiques, où souvent des masses de médicaments sont livrées au 
premier acheteur ^ sans aucune espèce de contrôle, sans aucune autorisation 
préalable! Une contradiction si manifeste, si absurde, si dangereuse ne pouvait 
être tolérée; aussi savons- nous gré au Conseil d'avoir signalé cette contravention 
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à M. le procureur du roi à Bruxelles, en lui communiquant le rapport de notre 
collègue M. Joly. Peu de jours après, une nouvelle infraction à la loi du 12 
mars 1^18 fut renseignée au Conseil par un habitant du faubourg de Namur, 
et probablement le rapport mentionné tout-à-rheure lui en avait donné 
ridée. Il s'agit encore une fois d'une vente illégale de médicaments, mais 
opérée cette fois en plein vent, par un charlatan débitant avec une rare impu- 
dence, aux portes mêmes de Bruxelles, et au son de la trompette, un mélange 
d'herbes et un emplâtre, eflficaoes contre toutes les maladies possibles et cal- 
mant toutes les douleurs, eœetpté pourtant, Messieurs, celles du rhumatieme. 
Depuis plusieurs mois déjà il exploitait largement la crédulité d'un nombreux 
public, lorsqu'une plainte nous fut adressée, et personne jusque»là n'avait songé 
le moins du monde à mettre un terme à une spéculation si lucrative. Le Con- 
seil chargea MM. Nollet, Le Hoy et De Bavay de l'examen de l'emplâtre et du 
mélange d'herbes qui lui avaient été adressés ; il résulta de cet examen que le 
paquet de thé se composait de feuilles, de fleurs et de fruits appartenant au 
moins à une douzaine de plantes différentes ayant les propriétés les plus di- 
verses; que son usage pourrait avoir de graves inconvénients, parce qu'il con- 
tenait des proportions assez fortes d'otoê* sueeotrin; et que l'emplâtre, composé 
de gomme résine, osa fœtida, de résine et de térébenthine de Venise, ne pou- 
vait donner lieu qu'à une rubéfaction plus ou moins psononcée de la peau. — 
Le rapport de MM. Nollet, Le Roy et De Bavay fut envoyé à la commission 
médicale provinciale et à M. le procureur du roi, en laissant à leur diligence 
le soin de faire telles poursuites qu'ils jugeraient convenables : il fut égale- 
ment adressé à M. le ministre de l'intérieur et des affaires étrangères, avec 
information que la loi du 12 mars précitée était violée dans toutes les com- 
munes rurales, et avec Invitation de bien vouloir faire rappeler aux adminis- 
trations de 'ces communes, par l'intermédiaire de MM. les gouverneurs de 
province, l'existence de celte loi. — La démarche faite par le 'Conseil ne resta 
pas sans résultat : le charlatan fut appréhendé, traduit devant les tribunaux, et 
condamné à une amende. 

Puissent de semblables poursuites s'étendre à toutes, les ventes illicites de 
médicaments ou de remèdes, sous quelque dénomination que ce soit, et bientôt 
le charlatanisme n'osera plus s'afficher aussi publiquement qu'il le fait depuis 
quelques années! 

Après ces divers travaux que nous pourrions appeler travaux d'urgence ou 
d'actualité, puisque tous, si nous en exceptons le premier, ont été entrepris 
par suite de réclamations ou de communications faites au Conseil, nous de- 
vons mentionner un travail d'une autre nature et dont quelques parties vous 
seront sans doute bientôt soumises. On est souvent étonné de l'intempérance 
au milieu de laquelle vivent les classes ouvrières, des excès en tous genres 
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auxquels elles se livrent, de la fonlede maladies auxquelles elles sont sujettes, 
et pourtant il n'y a là rien d'extraordinaire, rien de surprenant, car pour 
notre part nous avouons que nous serions bien phis étonné encore si nous 
apprenions qu'il en fût autrement, alors que l'on laisse ces classes si malheu*- 
reuses et si intéressantes dans une ignorance complète des règles hygiéniques 
les plus simples. Nous regardons comme un des premiers devoirs de tout 
gouvernement d'apprendre au peuple ce qu'il convient de faire et de laisser 
pour éloigner les causes des maladies; nous voudrions donc qu'il fasse répan- 
dre abondamment au milieu du peuple des instructions claires et concises 
sur les soins que l'on doit à sa santé; nous voudrions surtout, qu'en l'absence 
de ces ouvrages, les ministres de la religion profitassent de leur influence sur 
les masses pour -donner du haut de leur chaire d'utiles et sages conseils sur la 
conservation delà santé, plutôt que de semer la terreur et de s'escrimer en pure 
perte contre l'usage d'exercices et de plaisirs aussi anciens que le monde. « Je 
voudrais, dit Rousseau (1), que les avertissements public des philosophes et 
des gens de lettres réveillassent les peuples sur les dangers de toute espèce 
auxquels leur imprudence les expose, et rappelassent plus souvent à tous les 
souverains que le soin de la conservation des hommes n'est pas seulement leur 
premier devoir, mais aussi leur plus grand intérêt. » £n proposant au Conseil 
la rédaction d'un manuel d'hygiène populaire, nous avons voulu combler la 
lacune que nous venons de signaler, et le choix qu'il a fait de MM. Dauifaerîe, 
Ducpétiaux, De Losen, DugnioUe et Deroubaix, pour rédiger cet ouvrage, 
nous est un sûr garant de la prompte disparition de celte lacune, en même 
temps que du mérite que ces honorables collègues sauront imprimer à leur 
travail. 

Notre proposition donna occasion à M. le docteur Matthyssens d'Anvers, 
(l'informer le Conseil qu'il s'occupait de la rédaction d'un manuel dliygièiie 
populaire et qu'il en avait déjà publié une partie sous ce titre : Instruction 
populaire sur les soins que l'on doit donner à l'enfant nouveaunné et sur les 
soins hygiéniques que réclament la grossesse et Taccouc^em^nt. M. Matthyssens, 
présumant que le Conseil renoncerait peut-être dès lors au travail projeté, 
témoigna le désir d'être mis en possession des matériaux que nous aurions 
déjà pu avoir rassemblés. Avant de statuer sur cette demande, le Conseil 
chargea MM. Bigot, Daumerie et Dugniolle d'examiner l'opuscule de l'hono- 
rable médecin d'Anvers, et de lui faire un rapport verbal sur cet objet. Bien 
que l'opuscule en question fût signalé comme étant d'une utilité incontes- 



(1) Ledre à Tabbé Raynal, sur Tusage dangereux des ustensiles de cuivre. Juil- 
let 1753. 



— as- 
table, le Conseil décida qu*il n*y avait pas lieu pour loi de renoncer à k pn- 
blicalion d'un manuel d'hygiène. 

Dans notre compte-rendu précédent , nous avons déjà fait ressortir Tespc'ce 
de prédilection toute particulière que le Conseil a vouée aux classes ouvrière 
et indigente : nous sommes heureux de pouvoir la constater encore cette an- 
née; car indépendamment du travail que nous venons d'indiquer, et auquel il 
veut bien consacrer*pour elles et ses connaissances et ses soins, il est un autre 
rapport rédigé par le Conseil dont nous aurons à vous parler bientôt, et qui est 
comme un travail préparatoire au Manuel d'hygiène populaire; mais nous 
devons auparavant vous dire un mot d'une plainte dont le Conseil fut saisi 
dans sa séance du 24 juin. 

Quelques habitants de la rue de Lfieken, dont les demeures donnent sur la 
petite rue dite des Tonneliers, lui ont signalé, comme vous le savez, cette der- 
nière comme un foyer d'infection d*où émanaient sans cesse les odeurs les 
plus fétides et les plus repoussantes. La source première de l'infection de cette 
rue résidait chez un marchand de poisson petitement logé et tenant dans son 
étroite demeure une douzaine de grands chiens dégoûtants de malpropreté, 
la plupart malades, rogneux ou galeux et tous mal nourris, ne recevant d'au- 
tres aliments que les plus sales débris des boucheries et du marché au pois- 
son , dont ils laissaient souvent des restes sur la voie publique. Mais ce n'é- 
tait pas là l'unique incommodité résultant d'un semblable voisinage, car si 
les plaignants ne pouvaient échapper durant le jour à une horrible puanteur, 
la nuit non plus ils ne pouvaient goûter le moindre repos, par le tapage qu'oc- 
casionnaient ces animaux , autant par leurs gémissements et leurs hurlements, 
que par les combats qu'ils se livraient entre eux 

Considérant que les faits énoncés dans cette plainte rcssortaient complète- 
ment des attributions de la police locale , le Conseil a fait tout ce qui lui était 
possible en semblable occurcnce et en a transmis une copie à M. le commis- 
saire de police de la 4™« section , laissant à son zèle le soin de donner une 
juste satisfaction aux habitants de la rue de Laeken qui nous avaient exposé 
leurs griefs. — Aucune plainte ne nous étant plus parvenue de ce chef, nous 
avons lieu de croire que des mesures efficaces ont été prises pour empêcher la 
continuation d'un état de choses si désagréable. 

Nous arrivons maintenant au travail auquel nous faisions allusion tout-à- 
l'heure, c'est-à-dire, au rapport sur V hygiène de l'ouvrier. Par sa nature 
même ce travail présentait une véritable importance; mais vos commissaires, 
MM. Seutin, Dugniolle, Le Roy et Deroubaix, ont su le rendre intéressant sur- 
tout par les idées neuves qu'ils y ont jetées çà et là 

Naturellement la Commission n'avait pas pour mission d'étudier les règles 
hygiéniques dans leur application h la classe ouvrière, mais de chercher les 
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moyens de l'inslraîre de Tutilité de ces règles, et de la doter pour aiosî dire 
malgré elle, de connaissances, superficielles il est rrai, mais déjà suffisantes 
pour la mettre à même d'éviter bien des causes de maladie et de destruction; 
elle devait, en un mot, indiquer ce qui était à faire pour rendre familières à 
l'ouvrier les instructions de Fhygiène, et par conséquent ne pouvait se livrer 
qu'à des considérations générales sur la matière; considérations qui, du reste, 
devaient amener quelques données particulières propres à déterminer la mar- 
che qu'il fallait adopter pour s'occuper fructueusement d'un travail sur l'hy- 
giène populaire. 

Si nous ne nous trompons pas, ce but a été atteint; en effet, deux grandes 
subdivisions ont été établies. Dans l'une, les rapporteurs ont indiqué les 
moyens hygiéniques que l'on ne peut que conseiller aux ouvriers et qu'il dé- 
pendra toujours de leur volonté d'observer ou non; dans l'autre, viennent se 
ranger toutes les dispositions que l'autorité peut prendre pour éloigner de la 
classe laborieuse les diverses causes de maladie, ou du moins pour atténuer 
leur funeste énergie. Généralement c'est par ignorance ou parce qu'elle n'est 
point convaincue de leur utilité, que la classe ouvrière néglige ou enfreint 
les préceptes de l'hygiène. Éclairons-la donc, parlons à son esprit par de 
sages et courtes instructions,, appuyées, autant que possible, de quelques faits 
brièvement exposés, mais propres à démontrer les avantages et l'utilité qui 
résultent de leur observance, comme aussi les dangers qui menacent ceux qui 
n'en tiennent aucun compte. Rousseau comprenait bien cette nécessité d'agir 
sur l'esprit du peuple par des exemples plutôt que par des raisonnements, 
quand il écrivait à l'abbé Raynal (1) : « il faut raisonner avec les sages, et 
jamais avec le public. Il y a longtemps qu'on a comparé la multitude à un 
troupeau de moutons; il lui faut des exemples au lieu de raisons. » 

Les médecins des pauvres auraient ici une belle et importante tâche à rem- 
plir, si les soins qu'ils doivent donner souvent à de nombreux malades, ne les 
obligeaient pas constamment à renoncer à toute mission philanthropique 
autre que celle qu'ils ont été appelés à exercer. 

Il faut donc nécessairement recourir à d'autres moyens : le premier qui se 
présente, et celui qui nous semble en même temps le plus efficace, c*est la 
publication d'un Traité d'hygiène populaire, qui pour justifier son titre de- 
vrait être rédigé succinctement et sartout le plus clairement possible, et être 
répanda à profusion au milieu de nos nombreuses populations industrielles. 
Cette pensée a aussi été celle de vos commissaires, qui sont même entrés dans 
quelques détails destinés à donner une idée du plan qu'il serait le plus convenable 

[1) Ullre dt^jà ciiLC. 



— «5 — 

(f adopter poar le CatéekUme de »ânlé doiit ild vous otit phiposé la rédaction. 
— Noos avons vu plus haut que cette mesure ne tardera pas à recevoir son 
exéeaiioti, le Conseil ayant déjà imposé à une commission la tâche honorable 
de formuler des instructions utiles sur les soin» et tes précautions que ré* 
clame la conservation de la santé. 

Vos commissaire» vous ont indiqué) Messieurs, encore un autre moyen 
de transmettre au peuple de sages et salutaires conseils; c'est réellement une 
idée neuve et excellente, que d'avoir songé au parti que l'on pourrait tirer 
des affiches, source de publicité si habilement exploitée de nos jours. Nous 
pensons ) en effet, que c'est une ressource précieuse et qui serait de la plus 
grande efficacité, si les autorités voulaient se faire un devoir de la mettre k 
profit. Nous n'essayerons point de vous convaincre des avantages qu'offre ce 
mode de publicité, alors même qu'il ne se bornerait, ainsi que la Commission 
l'a proposé , qu'à donner à l'entrée de chaque saison , un aperçu des soins par- 
ticuliers qu*il faut prendre pour prévenir les maladies auxquelles chacune 
d'elles prédispose t seulement, nous appellerons toute l'allention du Conseil 
sur ce point, en rengageant à faire auprès de notre administration commu* 
nale quelques tentatives pour ramener à faire usage de ce moyen afin de pu- 
blier de temps è autre des mm au peuple sur sa mmté, dont elle aurait con^ 
fié la rédaction soit aux commissions médicales, soit au Conseil de Salubrités 

Dans la seconde subdivision de leur travail, MM. Seulin, Dogniolle,Le 
Roy ei Deroubaix ont examiné successivement les circumfuêa^ lîssappUcala, 
les iiUjfMtii , etc., et ont démontré comment les autorités locales pouvaient in- 
tervenir dans l'annihilation ou l'atténuation des causes morbigènes dérivant 
de ces agents , par une surveillance active sur les ruelles et Télat sanitaire des 
maisons habitées par la dasse ouvrière, par l'institution d'ateliers publics où 
les malheureux en venant réclamer du travail pourraient se soustraire aux 
froids rigoureux de nos hivers, par la création d'établissements où les ouvriers 
pourraient en tout temps trouver gratuitement ou à vil prix des bains qui en- 
tretiendraient l'enveloppe cutanée dans les conditions les plus (àvorahks ù 
l'exécution de ses fonctions, par une inspection tVéquenle des divers objets 
de consommation vendus sur nos places et dans nos marchés , etc, etc. — 
Nous n'en finirions pas si nous voulions passer en revue et reproduire toutes 
les considérations importantes qui font de ce rapport un document que poui^ 
ront toujoura consulter avec fruit tous ceux qui voudront consacrer leurs 
études et une partie de leur superflu à placer la classe ouvrière dans des con- 
ditions hygiéniques plus avantageuses que celles qui lui sont ordinairement 
départies par le sort. Cependant nous nous arrêterons un instant sur la partie 
relative à l'alimentation, dans laquelle nous trouvons recommandé l'usage des 
sonpes économiques à l'instar de celles que distribue la Société philanthropi- 



que de Paris, et dont nos eominissarres ont rappelé Ha oomposîlion ■: leur utHifé 
a déjà été signalée dans le rapport de MM. Ducpétiaux , Spaak et Mourenans 
sur les habitations de la classe ouvrière; nous l'avons également reconnue 
(ians notre premier comptc-xendu, et aujourd'hui encore oobs nous .plaisons à 
la conslateret à émettre le voeu que des âmes généreuses vmiillent liien s'em- 
parer de cette idée et réaliser, au bénéfice des indigents, une mesured^nt le 
Conseil n'a pu donner que l'indication. Pourquoi n'espérerion^^nous pas voir 
essayer un jour chez nous ce qui se fait depuis quarante ans à Paris , avec le 
plus grand succès? Nous aussi, nous avons une Société philanthropique qui 
organise des concerts etdesexposiiions peur venir «n aide aux pauvres dans 
leurs nombreuses misères ; nous ignorons si uo siige discernement préside 
toujours aux distributions des secours; mais ce que nous savons pertinem- 
ment, c'est que cette société, au but si louable, pourrait concourir efificace- 
ment et puissamment à l'allégement des charges qui pèsent curies classes ou- 
vrière et indigente, 1« en leur débitant à un prix modique, ou même en 4eur 
livrant gratuitement, du moins aux véritables indigents^ des soupes écono- 
micpiesbien préparées ; â* en leur revendant, au prix coûtant, des houilles 
dont elle aurait, en considération de leur destination, sollicité de 4a Régence 
l'entrée en franchise du droit d'octroi , selon ridéehcmieuse déjàinise enavaiA 
il y a deux ans par le Conseil de Salubrité. 

y oulez-yons. Messieurs, vous assurer de l'urgence extrême qu'on s'ooct^pe 
une bonne fois delà position du peuple? voulez-vous voir le tableau effrayant 
des nombreuses misères que Bruxelles couvre d'un manteau de faste et de 
luxe? jetez alors un instant les yeux sur ie document officiel que le Conseil 
communal vient de publier sur la situation administrative de notre capitale. 
Vos cœurs ne seront-ils pas émus , ne seront-ils pas navrés à la vue du chiffre 
énorme des indigents inscrits au tableau des pauvres? 33,63K sur une popula- 
tion de 104,713 âmes! Ce chiffre cependant est encore inférieur au nombre 
total et réel des nécessiteux, car il ne compijend pas cette masse de pauvres 
honteux qui, doués d'un courage digne d'un meilleur sort , supportent avec 
une admirable résignation les privations les plus dures et ont trop de noblesse 
et d'élévation dans l'âme pour solliciter la pitié ou la charité publiques? Ne 
peut-on pas se demander, avec quelque inquiétude, où nous conduira cette 
progression toujours croissante du nombre des indigents? Qu'il nous soit pcr- 
mis d'emprunter quelques lignes k un journal de cette ville, pour prouver cotte 
progression croissante. Nous trouvons dans le Cùmmerce bdge du 6 janvier : 

«Il s'en faut bien que Bruxelles, toute proportion gardée d'ailleurs, ofl^ne 
comme Paris d'importantes améliorations dans le sort des classes laborieuses. 
Tandis que dans la capitale de la France, dont la population est h peu près 
d'un million d'habitants, on ne compte d'après le dernier rapport officiel que 
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tM(«000 RHfigent», on en trouve S7,€00 à Bruxdlés sur iO^fiùO habitants en- 
viron. Mais ce qu'il est surtout pénilile de r«narquer dans cette vâle, c'est 
que depuis 1836 le nombre des indigents s'est augHienté sans aucune pro- 
porl'Son avec raccroissement de la population. 0» voit qu'en 1iS36 il y avait 
54 ,7d3 indigents inscrits sur 104^161 habitants; -^ en 1837, 3i,310 sur 
101,963 ; -*- en 1838^ Sâ,63^ sur K)4,309 ; - en 1850, 93,060 sur 104,713. 
— 11 résulte de là que-l» moyenne de l'augmentation du nombre despauvres 
a été, par année, de â^r tandis que'la moyenne de l'aacroissement de la po* 
pulation ne donne; par année , que 184. > 

Comme innovation utile , nous devons mentionner le conseil que donnent 
les rapporteurs d'encourager l'intniduction en Belgique* de l'usage de la 
chair du cheval et de celle des animaux de la même race. Combattant par des 
raisons solides l'espèce de réprobation attachée à cette substance alimentaire » 
ils rappellent le partiqu'ën savent tirer les Tarlares, lesKahnoucks, les mon- 
tagnards de la Franche>-Comté et de la'Savoie. L'illustre Larrey, ce savant chi- 
rurgien, dont le noms'âUie si glorieusement à celui de la Grande Armée, ne 
nourrissait-il pas souvent ses blessés avec du bouil^lon fourni par la chair de 
ses propres coursiers? Un homme d'une g^nde réputation scientifique, le 
docteur Mayor,.dè Lausanne, n'h-t-i^ pas servi à une société où se trouvaient 
plusieurs dames d'une extrême suceptibilité, une langue de vieux cheval, que 
tout le monde a trouvé exedtente? Ne sait-on pas que sous le nom de viande 
fumée, on ne mange guères que de la chair de cheval, et que généralement on 
la trouve tendre et de bon goût? Permettrait-on de vendre publiquement cette 
chair dans les boucheries de Copenhague, si une longue expérience n'en avait 
démontré la digestibilitc et les propriétés puissamment nutritives? — Quand 
il s'agit de soustraire une chose utile à une injuste réprobation et de fournira 
la classe ouvrièreune*nouvel)e ressource alimentaire, aussi saine et aussi nu- 
tritive que peut l'?^tre h chair de beeuf , on ne saurait trop accumuler les faits 
qui tendent à renverser des préjugés d'autant plus tehaces qu'ils ont régné 
|>lus longtemps. Si cette nourriture a pu être interdite par un bref de Boni- 
face m, elle ne Ta jamais été, que nous sachions du moins, par aucun méde- 
cin hygiéniste , autorité beaucoup plus compétente en cette matière que les 
pontifes romainsw 

Le Conseil de Salubrité a dbne rempli un devoir important et rendu véri- 
tablement service aux classes peu aisées de la société, en sanctionnant l'usage 
d'une viande jusqu'à présent injustement dédaignée, et en les engageant à 
tirer parti des chevaux que quelque accident met hors de service. 

Pour terminer cequi est relatif à l'alimentation, vos rapporteurs ont dé- 
peint les effets déplorables qui suivent l'usage immodéré des liqueurs alcoo- 
fiqucs, et ont signalé, à celle occasion, les avantages hygiéniques incontcsfa- 



blcs que présenlerait IHnsUlntion de todélés de (empennée, si ces 
répondaient réellement à leur but ; cependant , et nous nom hâtons de le difo, 
<» n'est pas «ne abstinence complète, absolue, qu'ils prescrivent, mais une 
sage modération : car ils reconnaissent que ces boissons prises eu petite quaii- 
tîté ne peuvent être qu'avantageuses aux classes néees^|tases, si évidemment 
.. prédisposées aux maladies du système lymphatique; noR ne pouvMisqu'aph 
prouver une semblable réserve. Nous sommes persuadé que vous nous saurez 
gré de vous avoir si longuement entretenus de cet intéressaqt et beau travail 
sur rhygiène de l'ouvrier, dont nous devions un compte détaillé au public, 
seul juge éclairé qui ait bien su apprécier jusqu'à ce jour le mérite et l'utilité 
de nos travaux , et le sentiment élevé qui dirige vos généreux efforts. 

Revenons un instant sur nos pas , pour vous rappeler la discussion qu'à aou* 
levée cette assertion relative à l'usage des boissons alcooliques : deux opinions 
se sont manifestées au sein du Conseil ; les partisans de l'une, et nous croyons 
qu'ils ont été les plus nombreux , adoptant les principes émis par vos rappor-* 
ieurs , n'ont pas cru pouvoir pousser le rigorisme jusqu'à les proscrire absolu*- 
ment; les champions de l'autre ont pensé , au contraire, qu'il fallait être se* 
vère sur ce point et les défendre complètement. Cette discussion aurait pu 
traîner en longueur, car, sans aucun doute, chacune de ces opinions pouvait 
se prévaloir d'une belle série d'arguments et de raisons plus ou moins foa- 
dées : heureusement le Conseil y a mis fin , en laissant à la commission char* 
gée du rapport sur les sociétés de tempérance et à celle chargée de rédiger le 
manuel d'hygiène populaire, le soin d'élucider cette question. — Quoi qu'il en 
soit , cette discussion éveilla l'attention de la société pour l'abolition de l'u- 
sage des liqueurs fortes, établie à Rotterdam, sous le nom de ÂÇchaffingê- 
GenooUchap, qui vous communiqua avec un empressement bien louaUe les 
différentes brochures qu'elle avait publiées pour atteindre son but. Ces bro- 
chures ont été renvoyées, comme documents à consulter, à la commission que 
nous vous avons nommée tout-à^l'heure ; nous n'avons donc pas besoin de 
nous en occuper ici; cependant nous ajouterons que s'il était nécessaire de 
vous démontrer ce qu'une volonté ferme, desservie par des hommes honora- 
bles, a de puissance pour déraciner les abus qui semblent les plus diiSciies à 
redresser, nous invoquerions certainement les écrits de la société de Rotter*? 
dam , à laquelle nous nous plaisons à donner ici un témoignage non équivoque 
de l'intérêt sincère que le Conseil de Salubrité portera toujours aux associa- 
tions qui, comme cette société, auront pour but le bien-être physique et mo- 
ral des peuples, 

11 est une vérité généralement reconnue et confirmée par tçus les médecins 
observateurs, c'est que la position topographique des villes influe d'une ma- 
nière singulière sur la santé de leurs habitants, sur la fréquence et la nature 



.mliiie.des mkdies qui les frappent ; or, eonufte des eoneidéniHons d'tnlérèl 
QOBMMVcial 00 poUUqiie présideiit presque toiyoïurs au clioix de cette po- 
sition, plutôt que des oousidératioQS d'hygiène ou de. salubrité ; il en résulte 
forcément qu'il n'y a pour ainsi dire pas une ville qui ne présente, dans l'une 
ou Tautre de ses parties, quelques conditions d'insalubrité, et qui ne réclame 
eoBséquemmeut des travaux d'assainissement indispensables. Gela est surtout 
vrai pour Bruxelles; aussi avons-nous, conjointement avec notre estimable 
odlègue M. Bigot, cru devoir appeler l'attention du Conseil sur la rivière 
immonde qui la traverse, et lui proposer dq nommer une commission qui 
serait chargée d'examiner : 1*^ si la Senne qui, par sa division et par ses 
nombreux circuits, baigne une grande partie des habitations de la capitale, 
donne lieu à des émanations insalubres et réellement nuisibles à la santé des 
riverains; S** quelles sont les maladies produites ou aggravées par son voisi* 
nage; 3* quels seraient les moyens de prévenir son envasement, Famoncelle^ 
ment du limon , et d'annihiler rinflueuce des émanations qui en proviennent. 

L'utilité de semblables recherches a été suffisamment appréciée par le 
Conseil, quia immédiatement conflé à MM. Bigot, Dieudonné, NoUet, Yan- 
der SAraeten et de Bavay , l'importante mission de lui préfiarer un travail sur 
celte matière. Ce travail n'a pas encore pu être offert à votre discussion, parce 
que, indépendamment du temps qu'il exigera pour sa rédaction, par suite des 
nombreuses études et des longues investigations auxquelles la commission 
devra se livrer, une autre cause, toute physique, est venue l'en empêcher, c'est- 
à-dire le grossissement des eaux de la rivière par les pluies survenues peu de 
jours après la décision du Conseil. Comme vos commissaires se proposent de 
prendre la Senne à son entrée en ville , de la suivre dans tous ses circuits, et 
de ne l'abandonner que lorsqu'elle franchira elle-même l'enceinte de Bruxelles, 
vous concevrez aisément , Messieurs , que leurs recherches dmnanderont beau- 
coup de temps , et d'autant plus de temps qu'ils ne pourront s'y adonner fruc- 
tueusen^ent que dans la saison où le lit de la rivière se trouve presque entiè* 
rement à découvert ou dans le moment qu'on en opérera le curage, La 
commission ne n^ligera donc rien pour donnera son rapport ce cachet de 
haute utilité qui distingue généralement les travaux du Conseil, et qui lui a déjà 
créé tant de titres à la reconnaissance publique. 

Un chimiste habile dont tous vous connaissez les nombreux travaux , 
M. Chevallier, membre du Conseil de salubrité de Paris, vous a soumis ensuite 
une série de questions que le Conseil a renvoyées à l'examen de MM. Joly, 
Vander Âtraeten et Le Boy. Nous nous bornerons à les rappeler succinctement, 
en ne nous arrêtant que sur celles qui ont fourni à vos rapporteurs l'occasion 
d'émettre quelques réflexions ou quelques considérations qu'il est bon de 
consigner ici; Ces questions se rapportent à la populalioii de Bruxelles, à la 



qnanlité des boues enlevées diaqite jour, à leur modo d'enlèvcinent ^ àienr» 
usages, au bénéfice qu'elles produisent à la ville, à la classificatioa deaéte- 
blissements industriels, à la construction des fosses d'aisance, à la aianîère 
dont s'opèrent les vidanges , à l'étal sous lequel la matière est employée, à la 
valeur de cette matière, etc.; aux égouts, aux conditions de salubrité de Ja 
partie basse de notre ville^ et aux falsifications le plus fréquemment apportée» 
aux diverses substances alimentaires. 11 nous semble déjà entendre quelques 
esprits superficiets accuser le Consul d'entrer dans 4es détails bien vulgaires, 
sinon ignobles et dégoûtants; peu nous importe; nous avons la conviction de 
leur utilité , et toute répugnance doit être interdite aux hommes qui se vouent 
sincèrement à la recherche des causes qui peuvent porter atteinte à la santé 
publique. — Ce que constate, en premier, le travail de MM. Jioly, Yander 
Stracten et Le Roy, c'est que les fosses d'iusancenesont pas parfiiitement étan- 
chées et que leur nombre va continuellement en diminuant, par smte de rha<!- 
bitude qu'on a contractée de les supprimer dans la reconstruction des ancien- 
nes maisons, pour opérer la décharge des latrines dans les ^outs. L'intérêt 
. de la ville, comme aussi le soki avec lequel on doit surveiller tout ce qui peut 
porter atteinte à la salubrité, sont des motifs suffisants, ce nous seraMe, pour 
que la régence prenne des mesures efficaces pour réprimer u» tel abus. 

Quant aux égouts , le travail rédigé pour M. Chevallier vous les représente 
dans l'état le plus déplorable ;: pour en faire ressortir les nombreuses imperfec- 
tions , nous nous contenterons de reproduire les lignes suivantes : « Les égouts 
de Bk^xdles, à peu d'exceptions près, forment un labyrinthe de terriers in- 
formes, construits sans principe , auiur et à mesure des besoins, et n'offrent 
dTautre pente que celle indiquée par la déclivité des rues. Qudques-uns sont 
plus étroits à leur embouchure qu'à leur on§^ne, et la plupart sont couverts 
de madriers ou de moellons plats. » 

Cette dernière circonstance nous explique parfaitement ces efiondremeots 
si fréquents dans nos rues, et qu'on devrait, pour ne pas exposer le public à 
, des accidents, faire disparaître avec un peu plus d'empressement qu'on ne le 
fait d'habitude; car, au moment où nous écrivons ces lignes, les journaux 
appellent encore l'attention de la police sur un semblable effondrement 
existant depuis une quinzaine de jours dans la rue de Berlalmont (ÎO décem- 
bre 1859). 

Ce qui paraîtra surtout incroyable, et nous-même ne l'eussions pas cru 
si nous ne l'avions trouvé consigné dans le travail de MM. Jely, Yander 
Straelen et Le Roy, c'est que le plan du parcours du plus grand nombre d'é- 
gouts n'existe pasi Le résultat infaillible d'un tel état de chose» est de néces- 
siter, lors de l'obstruction d'un de ces conduits, des recherches longues et 
coûteuses. 
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' Les égoiits eoml!ruits daiis les quinze dernières années ne présentent pas ces 
jnémes iocunvénients : cependant, on a encore foit un travail imparfait; car 
jon n'a eu aucunement égard, dans leur construcliou, aux principes posés par 
l'illustre Parent-Duehàtçlct pour en faciliter le dégorgement et le curage, et 
pour y établir une ventilation suflSsante. 

. Tout cela prouve à Tévidence qu'il y a encore ici de grandes et impor- 
tantes améliorations à réaliser : ces améliorations ont été lai^gement indiquées, 
pensons-nous, dans le travail déjà cité de MM« Nollet, Vander Straeten et de 
iiosen. 

Pour traiter convenablement la question relative à l'état sanitaire de la 
partie basse de notw ville , et pour parler avec quelque dcigré de certitude de la 
fréquence relative des maladies qu'on y observe, il aurait fallu recourir à la 
statistique et pouvoir s'appuy«r sur un nombre assez considérable de chiffres; 
mais en l'absence de ces documents statistiques si précieux, la commission a 
dû s'en tenir aux renseignements que fournit Tobscrvation journalière, et c'est 
ainsi qu'elle a pu indiquer les fièvres intermittentes, les scrofules, le rachi- 
tisme, les affections rhumatismales et la phthisie pulmonaire , comme les ma- 
ladies les plus fréquentes dans la partie basse de Bruxelles. 
■ Enfin, la question des falsifications était d'une importance trop majeure 
pour n'être traitée que sommairement. Le Conseil a pensé devoir se livrer à 
de nombreuses recherches, passer en revue les diverses substances alimentai- 
res, tant solides que liquides, et procéder par voie d'expérimentation pour 
constater le genre de falsification le plus souvent usité. Un semblable travail 
ne peut manquer d'offrir le plus grand intérêt , parce qu'il satisfera à un be- 
soin généralement senti , celui de s'assurer des qualités bonnes ou mauvaises 
des principaux objets de consommation. Aussi espérons-nous que vos commis- 
saires voudront bien s'occuper sans relâche de la question qui leur a été don- 
née à examiner* 

Parmi les nombreux travaux d'utilité que réclame Bruxelles, la construc- 
tion de marchés couverts doit être placée en première ligne. Le Ck)nseil a 
confié l'année dernière à MM. Spaak , Mouremans et Yander Straeten la mis- 
sion de traiter cette matière et de rechercher quels seraient les terrains qui 
conviendraient le mieux à l'emplacement d'édifices de cette nature ; c'est de 
leur rapport que nous avons maintenant à vous entretenir. Remarquons d'a- 
bord , Messieurs, le puissant intérêt d'actualité qu'il présente dans un moment 
où de nombreux et grands projets de démolition et de reconstruction sont à 
l'ordre du jour; jamais occasion plus favorable n'eût pu se rencontrer pour se 
décider quant au choix des terrains, parce que la démolition ouïe transfert 
projetés de plusieurs grands édifices auront pour résultat la mise en disponi- 
bilité de vastes emplacements qu'il serait d'autant plus urgent d'approprier 
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pour des marchés couverts, qu'on n*en trouve quedifitcUement, et qu'ircst 
fort à craindre, si Ton ne s*arrètc h rien dans ces circonstances opporlanes^ 
que d'ici à peu d'années il sera presque impossible de trouver^ ttifra murm^ 
des terrains convenablement disposés pour cet objet. Avant d'aborder la par- 
tie essentielle et fondamenlalc de leur travail, c'est-à-dire l'étude des terrains 
qui pourriiient Être les plus avantageux, tant par leur position que par leur 
étendue, pour l'établissement de marchés couverts, vos rapporteurs ont suc- 
cinctement mais lucidement exposé les avantages qu'y rencontreraient les 
consommateurs et les approvisionneurs. Vingt millions de francs affectés par 
la ville de Paris à la construction de ses halles et de ses marchés, constituent 
le témoignage le plus irrécusable de leur utilité et de leur importance, qui^ 
d'ailleurs, se trouvent encore confirmées par l'énorme revenu de 1,8()0 mille 
francs que ces édifices produisent annuellement. Nous nous plaisons à rap- 
peler ici ce résultat, pour qu'il puisse fixer l'attention de notre administration 
communale et lui faire entrevoir qu'elle laisse improductive une mine pré- 
cieuse qui ne demande qu'à être exploitée pour lui procurer de nouvelles ri» 
chesses, tout en dotant notre capitale d'établissements indispensables au sein 
des villes populeuses. Passant en revue les marchés actuellement existants à 
Bruxelles, la commission signale les nombreux inconvénients qu^ils présen- 
tent, leur influence défavorable sur la salubrité et la propreté des quartiers 
dans lesquels ils se trouvent, la nécessité de débarrasser et de li^Ter à la circu^ 
lation les rues et les places auxquelles l'on a improprement donné le nom 
de marchés, l'urgence enfin de fournir aux approvisionneurs delà ville dévas- 
tes locaux, bien distribués et bien abrités, où ils puissent venir étaler aux te^ 
gardsdu consommateur les objets de première nécessité, dont celui-ci ne peut se 
pourvoir maintenant qu'en affrontant les intempéries des saisons, la plus dé^ 
goûtante malpropreté, et le danger résultant du passage incessant des voitures. 
Nous ne suivrons pas les rapporteurs dans les détails avec lesquels ils ont décrit 
tout ce que nos principaux marchés présentent de défectueux : nous nous 
hâtons d'arriver à la partie de leur rapport destinée à fixer approximativement 
le nombre des marchés que les besoins de la population semblent réclamer, et 
les quartiers de la ville où il faudrait les établir; ici nous devons entrer dans 
quelques particularités, parce qu*en donnant de la publicité aux projets con-» 
rus par vos commissaires, nous ferons peut-être fructifier des idées utiles ou 
naître d'autres projets capables de captiver l'attention de notre régence et de 
lui remémorer sans cesse que Bruxelles attend de sa sollicitude Paccomplisse- 
ment d'une amélioration capitale et longtemps demandée. 

Le premier emplacement renseigné est le bas-fonds de la rue Royale neuve, 
qui présente les avantages d'une position à mi-côte et ceux d'une vaste éten«* 
due de terrain , où Ton pourrait, tout en conservant la vue du superbe pano- 
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rama de la ville et des camingnes environnantes, élever une halle abritée peur 
les besoins des quartiers du Parc , de la me de Schaerbéek , des boulevards du 
Jardin-Botanique et de l'Observatoire. 

L'emplacement actuel du Palois-de-Jostice, en supposant la reconstmctiotl 
de cet édifice sur un autre terrain , offre, par sa situation et par ses nombreut 
aboutissants , les conditions les plus favorables pour y établir un marché d'ap^ 
provisionnement, d'un abord commode et facile ponr les maraîchers de la 
porte de Hal et de Namur : ce marché pourrait desservir toute la partie sud 
de la ville, plus la 7* et la 8« section. «-^ Si le nouveau Palais^eJustice était 
reconstruit sur place , le terrain occupé par l'bôpital St- Jean serait celui qu'il 
faudrait choisir, bien qu'il n'offre pas les mêmes avantages que le précédent , 
et qu*il exigerait l'ouverture de nouvelles et larges communications pour en 
rendre l'abord plus fiicile. Si aucune de ces deux localités n'était à la disposî« 
tion de la ville, on pourrait, an pifr-aller, approprier pour un marché d^ap- 
provtsîonnemenl, la place du Petit-Sablon. 

Four le troisième marché d'approvisionnement , vos commissaires ont indi- 
qué le Marché-«ux-Poissons actuel ; il y aurait ici à procéder à un remarquable 
travail d'utilité, d'assainissement et d'embellissement pour la partie basse de 
la viUe, d^un côté en voûtant la Senne, et de l'autre en déblayant le terrain ; 
jusqu'à la rue de l'évéque, de la rangée de maisons adossées au marché actuel- 
lement existant; les hangars de ce dernier, dit le rapport, pourraient même 
être utilisés par un architecte habile. Nousn*avons pas besoin, Messieurs, de 
faire ressortir les avantages qui résulteraient de l'exécution de ce beau projet, 
qui fournirait un lieu d'approvisionnement suffisant pour les besoins de la ?« 
et de la 4« section, et d'une partie de la 5*. 

Le quatrième marché proposé n'est qu'un marché de détail et qui devrait 
être construit au centre des quartiers populeux de la rue d'Ânderlecht. La 
place du Vieux-Marché, en faisant disparaître les nombreuses masures qui 
l'environnent , donnerait un carré très-convenable pour la construction d'un 
marché couvert. Si Ton jugeait à propos de conserver cette place, on trouve- 
rait à proximité un autre terrain suffisant, en faisant l'acquisition d'une partie 
de la blanchisserie attenante à la Senne. — Nous recommanderons principale- 
ment ce dernier projet à l'attention de nos administrateurs communaux, parce 
qu'il n'est pas permis de douter que ces quartiers gagneront d'ici à peu d'an- 
nées une grande et véritable importance par l'établissement de la ligne des 
chemins de fer du Midi. 

Voilà, Messieurs, les emplacements que MM. Spaak, Mouremans et Vander 
Straeten vous ont désignés comme les plus propres à recevoir les quatre 
grandes halles qu'ils ont estimé devoir suffire pour alimenter et' approvisionner 
une capitale comme Bruxelles. 



1 



— 54 — 

On pourra peut-être critiquer le choix de quelques-uns des terraihs signa- 
lés; nous nous y attendons même, et pour prévenir la critique ou lui imposer 
silence lorsqu'elle voudra élever sa voix acerbe et mordante, nous nous hâtons 
d'ajouter que votre Commission avait une tâche difficile à remplir; qu*il lui 
était peu loisible d'apporter à son choix une sévérité extrême, dans une ville 
surtout comme la nôtre , où les constructions ont tout envahi et n'ont plus 
laissé en disponibilité que quelques rtires terrains; qu'il ne lui importait pas 
seulement d'avoir égard à leur disposition particulière et à leur étendue, 
mais aussi à leur position; car ce qui était de la plus grande importance, cN^^ 
tait que les marchés que l'on se proposait d'établir ne fussent point trop ex- 
centriquement placés relativement aux parties de la Ville qu'ils étaient appelés 
k desservir. Si donc l'un des projets que nous venons de reproduire pouvait ne 
pas être généralement approuvé, on se convaincra aisément par ce que nous 
venons de dire, qu'il y avait impossibilité pour le Conseil d'offrir l'indication 
d'emplacements plus convenables et mieux situés. Nous passerons rapidement 
sur les autres prqjets mis en avant par votre Commission, parce qu'ils sont, 
pour le bien-être des habitants , d'un intérêt beaucoup moindre que les précé- 
dents, et qu'il suffira de les indiquer pour en faire apprécier la convenance et 
Futilité. Parmi ces prqjets, le plus important sans aucun doute est celui qu| 
concerne la construction d'une halle aux bleds. En effet, on a lieu d'être étonné 
de l'absence d'un semblable établissement dans une ville de plus de cent mille 
âmes, à laquelle il pourrait, dans \e& moments de tourmente populaire ou de 
rareté des grains , rendre lesserviccs les plus signalés. C'est encore là une amé- 
lioration que nous pouvons désirer, mais sur Tintroduction de laquelle nous 
devons, comme sur celle de bien d'autres encore , ne conserver qu'une \Âen 
foible espérance. 

Quant aux marchés aux bestiaux et aux peaux^ le simple bon sens indique 
suffisamment que leur véritable emplacement doit-se trouver dans le voisinage 
des abattoirs. Cependant, vos rapporteurs ont donné ici une nouvelle preuve 
du zèfe et de l'attention scrupuleuse qu'ils ont mis à remplir le plus conve* 
nablement possible la mission que vous leur aviez confiée; ils ne se sont pas 
bornés à chercher le terrain le plus propre à recevoir ces marchés et k indi- 
quer la nécessité de réunir dans une même et vaste localité les marchés aux 
bestiaux, aux veaux, aux porcs et aux peaux, qui occupent maintenant plu- 
sieurs places dans les différents quartiers de la ville, mais ils ont aussi re-^ 
cherché et examiné avec soin quelles étaient les conditions particulières qu'un 
marché aux bestiaux devait offrir pour y attirer plus sûrement un grand 
nombre d'approvisionneurs, et par conséquent une plus grande quantité de 
bestiaux, ce qui ne laisse pas que d^être d'un intérêt ma^jeur pour le consom- 
mateur, puisque le prix de la viande est ordinairement en raison inverse du 
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nombre des bètés amenées au marché. Pour ce qui est du marché aux four- 
rages, le dernier dont nous ayons à vous entretenir, il nous suffira de vous 
rappeler qu'on a proposé d'en débarrasser la belle place du Grand-Sablon, 
pour le transférer près du marché aux bétes, et d*en établir un seeond, si le 
besoin s'en faisait sentir, sur la place des Barricades. L'accompHssement de 
ce projet est de la plus grande facilité, et n*exige- qu'une simple décision de 
l'administration communale; la seule raison qu'on pourrait alléguer contre 
son exécution, c'est l'excentricité des localités désignées; mais ici il n'y avait 
pas lieu de s'arrêter sur cette considération, comme lorsqu'il s'agissait du 
choix des emplacements pour les halles ou marchés couverts. 

£nfm, la dernière partie du travail que nous examinons renferme des no- 
tions générales sur les matériaux auxquels on doit donner la préférence pour 
la construction de ces édl6ces, sur la disposition que eeux«ci doivent présenter, 
sur leur mode de distribution intérieure, d'aération et d'assainissement, et 
sur la manière dont il convient d'en organiser le service de policew 

Le rapport sur les marchés couverts vient de nous occuper longuement, et 
cependant nous ne vous avons mis sous les yeux qu'une esquisse bien impar- 
faite de cet utile travail. Avares de digressions oiseuses et de considérations 
ne se rattachant qu'indirectement au sujet qu'ils avaient à traita, vos rap'- 
porteurs n'ont voulu exposer que des données exactes, que des renseignements 
précis; partout ils ont dit : Voilà le mal, et voici maintenant le remède qu'il 
faut y apporter, ainsi que* les moyens- à mettre- en usage pour arriver aux 
améliorations dont nous avons démontré la nécessité. Ce rapp(ui sera com- 
muniqué, aussit^ qutil aura été soumis à votre discussion, à la lé^ence de 
Bruxelles, qui y trouvera un ensemble de vues et d'indications d'une valeur 
réelle dont elle pourra tirer un grand parti,, animée comme elle doit l'être du 
désir de créer à la viUe les avantages auxquels celle-*ci a droit, et par son im- 
portance et par le rang qu'elle occupe parmi les cités de première classe. Nous 
ne nous dissimulons pas que l'exécution des projets indiqués par le Cîonseil 
nécessiterait de fortes dépenses, peu en rappoit avjec les ressources de la caisse 
communale, déjà si obérée; mais si nous considérons leur importance pour la 
viUe,. l'embellissement et les conditions de salubrité nouvelles^ qui en résulte- 
raient pour quelques quartiers ;sf nous avons égaid surtout aux commodités, 
au bittï^étrc dont seraient appelés à jouir et les consommateurs et les appro- 
visionneurs» nous n'hésiterons plus un instant à recommander &ux réflexions 
et à la sérieuse attention de nos magistrats d'utiles projets qui, en définitive, 
ainsi que nous l'avons fait entrevoir plus haut, procureraient à la commune, 
et au bout de peu d'années, la jouissance d'énormes bénéfices* 

Si nous avions, Messieurs, pour tâche de vous présenter des témoignages 
non cquiisoques de la confiance que le Conseil a su inspirer au public, nous 
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D*aiHrîoD$ qu'à jeter un coup d'œil sur la cdlecUon des rapports et des mémoires 
«quet vous avez rédigés depuis son installation jusqu'à ce jour, et nous y ren* 
contrerions^ à cet égard, toutes les assurances désirables :1a seule preuve que 
nous voulions cons^ner ici, est celle qui ressort immédiatenient de cette revue 
.de vos travaux; en effet, si jusqu'au commencement de Tannée 1839 le Conseil 
a dû chercher lui-même des matériaux propres à alimenter son zèle et son 
activité^ ainsi que nous l'avons fait remarquer dans notre précédent compte- 
rendu, il lui a été fait, au contraire, durant la période que nous examinons 
actuellement, un assez bon nombre de communications et de demandes rela- 
tives à l'hygiène et à la salubrité publiques, qui à elles seules auraient pu 
jittfl^ poui^mplir utilement ses séances. 

Ce que nous disons de la conGance inspirée par le Conseil, nous pouvons le 
dire également de Tinfluence que ses décisions exercent sur ropinion publique '• 
chacun 4e noius. Messieurs, par ses relations personnelles plus ou moins éten- 
dues, a pu en acquérir des preuves incontestables. Cest cette conGance ac- 
cordée à notre institution, c'est celte valeur attachée à ses travaux qui vient 
-déposer hautement en faveur du progrès qu'elle a déjà fait et de celui qu'elle 
.est. encore appelée à (aire, lorsque l'importance et l'utilité de ses études et de 
ses recherches seront plus généralement comprises. 

Nous apporterons encore en preuve de Tinfluence reconnue au Conseil, la 
démarche faite naguère par .une société industridle qui lui a exprimé le désir 
d'avoir son opinion sur l'industrie particulière qu'elle exploitait. Vous avez 
•déjà compris. Messieurs, que nous faisons maintenant allusion à la Société 
migiO'belgey qui vous a constitués juges du mérite et des propriétés du procédé 
dont elle est eo possession pour rendre les étoffes imperméables à l'eauy sans 
les priver d^mecondition essentielle de salubrité, cdle d*étre perméables aux 
fluides gazeux. Il est inutile de vous rappeler les divers procédés qui ont été 
tour^-tour préconisés pour communiquer à nos vêtements la propriété de ne 
pas retenir et de ne pas absorber l'eau qu'ils reçoivent; vous savez que les 
solutions de caoutchoue, qui ont été le plus généralement employées, et qui 
le sont encore aujourd'hui, donnent aux étoffes qu'elles rendent imperméables 
des qualités particulières qui sont loin d'être exemptes d'inconvénients. Il était 
donc du devoir du Conseil d'apprécier par de nombreuses et sévères expé- 
riences la bonté, l'utilité et les avantages du procédé appartenant à la Société 
anglo-belge. M|f . Nollet, Rieken, Ducpétiaux et De Bavay fhrent chargés de 
foire ces expériences. Le coupon de drap envoyé par cette société fut divisé 
en plusieurs morceaux, que ces membres soumirent à tontes les épreuves dési- 
rables, pour se former une conviction certaine et bien arrêtée. Sans vous rap- 
porter les expériences qu'ils ont entreprises, nous vous dirons seulement que 
celles qui avaient pour but de constater l'imperméabilitc à l'eau se sont pro- 
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longées pendant 96 heures, et ont prouvé la b<nilé et Tefficaeité du pmédé^ 
puisque le drap, durant cette longue expérimentation, est resté complètement 
imperméable; les expériences faites pour s'assurer de la perméabilité du drap 
aux vapeurs et aux gaz ont également fourni les résultats les plus satisfaisants; 
enfin vos commissaires ont reconnu que le drap préparé par la Société anglo* 
iM^ge, après avoir été totalement imprégné d'eau par une longue immersion, 
redevenait, lorsqu^il était sédié ccmiplétement, imperméable et résistait de 
nouveau à une expérimentation de 96 heuces^ Nous le répétons, ces résultats 
sont des plus satisfaisants,^ et nous donnent une raison suffisante du rapport 
favorable tédigé sur cet objet par votre Commission, ainsi que de la commu- 
nication que vc»us avez faite de ce rapport à la société intéressée. — Cependant, 
Messieurs, quelques perscmnes ayant élevé des plaintes au sujet de l'invention 
qui nous occupe > nous voulons et nous devons prévenir le reproche, non 
fondé sans aucun doute, que l'on pourrait tàiie au Conseil d'avoir accordé 
«on approbation à une industrie qui ne procure pas toujours les avantages 
qu'on lui attribue. Qu'a fait le Conseil? Il a soumis l'échantillon du tissu 
perméo-imperméable à des expériences nombreuses et sévères; les résultats 
obtenus ont démiontré de la manière la plus irrécusable que le procédé mis en 
usage est réellement bon, on pourrait même dire excellent, et capable de réa- 
liser en tous points les promesses faites parles inventeurs; il s'est donc borné 
k constater que la Société anglo-belge pouvait faire du bon, et c'est tout ce 
qui lui était permis de faire, car sa mission ne s'étendait pas plus loin. Que 
û maintenant, par des raisons que nous ignorons, cette société ne réussit pas 
toujours à contenter ses clients, ce n'est certes pas parce que son procédé est 
mauvais, mais probablement parce qu'elle n'apporte pas constamment à la 
préparation des étoffes qui lui sont confiées,, cette exactitude et ces soins in- 
dispensables au succès complet de son procédé : le Conseil n'ayant aucune 
mission de surveillance sur les opérations de la Société, il y aurait du ridicule 
«t de l'injustice à faire peser sur lui la responsabilité des diverses circonstances 
qui peuvent modifier ou empêcher la parfaite réussite de ces opérations, 
circonstances dont il ne peut en aucune façon se constituer le garant. 

Gomme il nous parait superflu d'insister davantage sur ce point, par le 
motif que la valeur et la justesse des considérations auxquelles nous venons 
de nous livrer ne manqueront point d'être appréciées par le public, nous nous 
hâtons d'arriver au rapport important qui termine la série de vos travaux 
pour l'année 1859. 

Avant d'examiner le travail de MM. Van Meenen, Bigot et Daumerie sur les 
sociétés de tempérance, permettez-nous, Messieurs, de vous rappeler que dans 
notre premier compte-rendu nous vous avons déjà soumis nos doutes relalî- 
vement à l'urgence et à la réussite de semblables institutions dans notre pays * 
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nos doutes d'alors se tiansformeront, peasons-nous, ea eerlHude et en Térité, 
|iar l'analyse de l'excellent travail de nos estimables collègues, travail qui a 
été entrepris, comme tous deveit vous, en souvenir aussi, à la suite de l'hom- 
mage que M. Ducpétîaux avait £ût au Conseil de la brochure intitulée : Dei 
Sociétés de Tempérance. 

Pour vous donner une idée du soin que vos commissaires oui mis à ne rien 
négliger d'important dans la question qu'Os avaient à traiter, afin de présenter 
un mémoire consciencieux et aussi, parfait que possible, nous vous dirons qu'ils 
ont envisagé cette question sous toutes ses faces et dans tous ses rapports : 
prenant les sociétés de tempérance à leur naissance, ils ont fait de nom- 
breuses recherches pour découvrir les véritables motifs qui avaient présidé à 
leur institution aux États-Unis d'Amérique; les suivant dans leur développe- 
ment depuis 1813 jusqu'en 1835^ les étudiant dans leurs jours d'activité, de 
progrès et de succès apparents, ils out divisé la durée totale de leur existence, 
qui doit naturellement n'être que ceUe sur laquelle ils ont pu acquérir quel- 
ques renseignements, en deux périodes distinctes, l'une allant de 1813 à 1826, 
et l'autre, de 1826 à 1833. Quel bien produisirent ce& sociétés? L^es commis- 
saires vous l'apprennent ; la première période ne donna que des résultats né- 
gatifs^ et ceux attribués à la seconde, ne possédant en leur faveur que le seul 
témoignage do fiaird, semblent constater un si immense succès,, que votre 
Commission se voit forcée à cette confession pénible : « Nou&doutons>et, pour 
trancher le mot, nous ne croyons pas. » — Non pas, Messieurs, qu'elle suspecte 
la bonne foi de M. Baird, mais « parce qu'elle sent ce qu'à la vue d'un grand 
mal à combattre, d'un grand et noble but à atteindre, la première ferveur a de 
tendance à prendre ses premiers essais pour des succès, et ces premiers succès 
du jour pour des conquêtes destinées à un progrès sans fin et à un avenir 
sans limites. » 

Après l'exposé des erreurs et de l'exagération dans lesquelles sont tombés 
quelques philanthropes réformateurs des États-Unis d'Amérique, de l'Angle- 
terre et de rirlande, viennent l'examen et la discussion des divers règlements 
qu'ils ont créés pour atteindre plus sûrement le but qu'ils avaient en vue : rien 
ne prouve mieux que cet examen Tinsuifisance des sociétés de tempérance, et 
leur inefficacité pour déraciner un mal qui ne fait plus qu'un avec le peuple, 
au milieu duquel il a jelè de si nombreuses et de si profondes racines, qu'il 
n'y a pas de ressource plus certaine pour le maîtriser et l'anéantir que de 
remuer longuement et de défoncer profondément le sol qu^il a envahi. Mais 
quel sera le soc assez puissant pour venir à bout d'une opération si difficile et 
d'une si grande importance? Oui, Messieurs, vous l'avez nommé; c'est la civi- 
lisation; la civilisation, cette gigantesque puissance de perfectionnement et 
d'amélioration, qui ne procède jamais par sauts et par bonds, mais qui, tou- 
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jours lente et progressive dans sd marche, prépare, de longue main, les amen- 
dements favorables qu'elle a pris pour but, et conduit enfin à des résultats 
aussi heureui que solides et durables. 

• Quelles sont les garanties que nous offrent les sociétés de tempérance? 
Qu'est-ce qui nousflssure de la sincérité de la conversion des prosélytes qu'elles 
inscrivent dans leurs cadres? Est-ce rengagement que ceux-ci prennent de 
renoncer k Fusage des liqueurs spiritueuses? est-ce la signature qu'ils appo- 
sent au bas de leur formule d'engagement ou qu'ils consignent dans les re- 
gistres de la société à laquelle ils s'affilient? Non, rien de tout cela ne nous 
offroy permettez-nous de le -dire, l'ombre d'une garantie : les mots promesses 
d'ivrogne sont passées en proverbe, et chacun sait la valeur qu'on doit y atta- 
cher. *— Si donc Tabus des boissons spiritueuses est moins fréquent de nos 
jours qu'il y a cinquante ou soixante ans, n'attribuons pas l'honneur de cet 
heureux changement uniquement k la création et k l'existence des sociétés de 
tempérance, mais sachons faire aussi la part que peuvent réclamer (et celle<;i 
est sans doute la plus large) » l'avancement de la civilisation, le progrès et 
l'extension des lumières^ et la direction constante du siècle vers des travaux 
qui en occupant rintelligence> lui impriment un perfectionnement dont l'in- 
fluence salutaire ne saurait être révoquée en doute. -^ Et voici. Messieurs, la 
cause de l'illusion que se sont faite les philanthropes mentionnés ci-^lessus, 
c'est qu'entraînés par un zèle et une ardeur bien louables sans doute, ils ont 
attribué tout le bien produit aux tentatives généreuses de leurs associations, 
et ont été frappés sur tout le reste d^un si grand aveuglement, quMls n'ont pu 
ou voulu tenir aucun compte de l'action des modificateurs puissants que nous 
venons d'indiquer. 

Mais continuons nos investigations, fouillons plus avant dans la belle oeuvre 
de MM. Van Meenen, Bigot et Daumerie, et établissons tout d'abord que l'abus 
des boissons spiritueuses existe en Belgique comme partout, mais peut-être à 
un moindre degré que dans la plupart des autres États européens. T a-t-il, 
pour prévenir l'extension de cet abus, ou pour le supprimer totalement, des 
moyens autres que l'espèce de vœu monacal imposé par les associations qui 
nous occupent? Oui, certainement. — Les premiers qui s'offrent à l'esprit 
sont les moyens préventifs, qui peuvent se diviser en moyens fiscaux et de 
poUce, Nous ne nous arrêterons pas sur ceux-ci , parce que chacun de nous 
interprétera fiicilement la pensée de nos commissaires^ Les seconds consistent 
dans des mesures répressives : pour en faire saisir la portée, il suffira de rap- 
peler qu'en Angleterre toutes les personnes trouvées ivres dans les rues sont 
menées au corp»-de-garde et conduites le lendemain devant les magistrats 
thxrfsh& de la police, qui les eondamnent à 5 shillings (6 fr. 35 cent.) d'à- 
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mende, et en cas dlnsohabilité, à quek^s jours d'emprisonnement. Nous 
croyons qu'il y a lieu de recommander aux méditations de nos légtslatftuis 
rutile exemple donné par nos voisins d'outre-mer« 

£n signalant dans ce compte-rendu la nécessité d'inculquer «u peuple la 
connaissance des principaux préceptes de l'hygiènet nous avons fait entrevoir 
la haute et belle mission que les ministres de la religion pourraient remplir 
dans un semblable enseignement; nous retrouvons dans le rapport sur les 
sociétés de tempérance è peu près la même pensée^ mais infiniment mieux 
exprimée. Ainsi, après avoir conseillé de seconder les moyens ci-dessus rap- 
portés par ceux de Tinstruction et de la persuaâon, les auteurs de ce travail 
ajoutent : « Tâchez surtout d'engager les eodésiastiques, lorsqu'en chaire oo 
« dans le confessionnal, ils s'occupent des amusements et des plaisirs de leurs 
« ouailles, de moins blâmer des amusements innocents et soeiaux, et de dé-» 
« ployer leur sévérité surtout contre Tinaociabilité, la brutalité et les suitei 
tt funestes, sous tant de rapports, de l'intempérance* m TâektMy le mot est bien 
choisi et laisse parfaitement pressentir toute la difficulté de l'entreprise; œ^ 
pendant quelle somme de reconnaissance» d'estime et de considémtion ne serait 
pas déversée sur les membres du cleiigé, si , par la pratique d^un semUable 
devoir, ils voulaient se constituer les véritables apôtres de l'humanité I 

Les moyens proposés jusqu'ici sont évidemment exécutables et efficaces, 
mais indépendamment de ces moyens il y en a d'autres encore plus précieux 
et plus certains, il y a encore des mesures plus larges, plus morales et plus 
civilisatrices. C'est ici que nous avons à développer la pensée de haute philo- 
sophie qui domine l'œuvre du Conseil. 

Voulez-vous combattre avec certitude et avec quelque chance de succès le 
vice honteux de l'intempérance? appliquez^vous à découvrir où il prend sa 
source et quelles sont les causes qui contribuent le plus à favoriser A nais- 
sance : occupez-vous du désœuvrement et des loisirs laissés aux classes labo- 
rieuses par un chômage forcé ou volontaire, car ce sontces loisirs et ce désœu- 
vrement qui enfantent véritablement le mal; procurez à ces classes des 
amusements et des récréations capables de les sauver, le dimanche, de la funeste 
habitude du cabaret; offrez-leur surtout des distractions qui puissent tournera 
l'avantage et de leur esprit et de leurs mœurs. L'oisiveté est le plus grand et le 
plus dangereux ennemi de ces classes intéressantes : rappdons-nous toujours, 
Messieurs, les lignes suivantes, que Voltaire attribue à un magistrat de bon sens 
et de beaucoup de piété : « Ce sont les cabaretiers, sans doute, qui ont inventé 
ce prodigieux nombre de fêtes : la religion des paysans et des artisans consiste 
à s'enivrer le jour d'un saint qu'ils ne connaissent que par ce culte : c'est dans 
ces jours d'oisiveté et de débauche que se commettent tous les crimes : et sont 
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les fêtes qui remplissent les prisons, et qui font vivre les archers, les greffiers, 
les lieutenants criminels et les bourreaux. y> (1) 

Fournir un aliment à cette oisiveté dangereuse, c'est é^demment prévenir 
la débauche et ses suites : n'est-il pas reconnu que c'est durant les jours de 
fêtes populaires, où les flots pressés du peuple se ruent vers tous les points où 
des plaisirs sont promis, qu'il se commette moins de désordres et d'excès? N'est- 
ce pas là pour les gouvernements un grand enseignement et un heureux 
aperçu des résultats immenses qu'ils pourraient obtenir? 

€ontentons-nous de ces réflexions, car elles sont suffisantes pour donner à 
chacun une idée assez parfaite des mesures proposées par MM. Yan Meeneu, 
Bigot et Daumerie; les bornes que nous impose la nature de notre travail, et 
que nous n'avons peut-être déjà que trop dépassées, nous interdisent de plus 
longs détails et ne nous permettent pas d'exposer les diverses mesures qui 
devraient suivre l'adoption du principe que nous vous avons fait connaître. 
Cependant, Messieurs, nous devons ajouter, et ceci n'est pas le moins impor- 
tant , que vos commissaires ont démontré que ces mesures sont exécutables, 
que de nombreuses ressources existent pour les mettre en pratique, que celles- 
ci ne demandent que le concours si puissant de l'association pour être conve- 
nablement dirigées vers leur emploi. Quant à la possibilité du succès, on ne 
peut en douter ; elle a été prouvée par des essais entrepris sur une petite 
échelle, il est vrai; mais toujours est-il que ces essais ont été trop satisfai- 
sants pour ne laisser que de l'espoir seulement. — D'après les notions bien som- 
maires que nous venons de vous donner du rapport sur les sociétés de tempé- 
rance, vous pouvez aisément juger du mérite et de l'importance de ce travail, 
dont nous nous flattons d'avoir reproduit assez complètement sinon tout ce 
qu'il y a de bon, au moins les idées principales : nous laissons volontiers à la 
presse le soin de le faire connaître au public dans toute son intégralité. — 
La tâche du Conseil n'est donc pas encore complète : il lui reste à semer ses 
idées et à répandre le fruit de ses labeurs au milieu de nos populations; cette 
dernière obligation exigera. Messieurs, de nouveaux sacriGces que vous saurez 
accomplir avec cet empressement et ce désintéressement avec lesquels vous 
avez toujours pourvu aux nombreux besoins de l'institution à laquelle chacun 
de vous se fait honneur d'appartenir. 

Après le coup-d'œil rétrospectif que nous venons de jeter sur les rapports 
et les mémoires rédigés par le Conseil durant l'année 1859, nous devons dire 
un mot du petit nombre de commissions qui n'ont point encore présenté ou 
achevé leurs rapports. 

La commission de statistique et de topographie médicales ne peut, comme 

(1) Dictionnaire philosophique. Ariicle FÊTES. 
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nous Tavons déjà fait remarquer l'année dernière , procéder qu'avec une ex-^ 
tréme lenteur, le rassemblement et la coordination des renseignements et des 
données statistiques exigeant toujours beaucoup de temps; néanmoins nous 
avons l'espoir que quelques documents vous seront bientôt soumis. 

Celle que vous avez chargée de vous présenter un travail sur la position des 
enfants dans les fabriques, et de proposer les moyens d'améliorer leur sort« 
ainsi que celui des ouvriers en général, n'est pas restée inactive; vous savez 
que durant la période de 1858 à 1839 elle a adressé aux chefs de fabrique ou 
d'atelier dans nos principales villes manufacturières et industrielles, des cir- 
culaires par lesquelles elle leur soumettait de nombreuses questions sur les 
ouvriers employés sous leur direction, et qu'elle a recueilli de cette manière 
une quantité assez considérable de documents. Mais les renseignements fournis 
étaient, pour la plupart, trèfr-vagues, fort imparfaits, et par conséquent peu 
propres à servir de base dans l'examen d'une question d'un ùitérét si majeur; 
force fut bien à la commission de s'arrêter en chemin et d'attendre des ren- 
seignements ultérieurs plus précis. L'un de ses membres, M. Ducpétiaux^ se 
chargea de les recueillir : il visita les principaux établissements industriels du 
pays, et partout il interrogea les chefs, mais surtout les .ouvriers eux-mêmes; 
les informations ainsi obtenues ont permis à vos commissaires MM. Wgot, 
Spaak, Mouremans, Ducpétiaux et de Losen, de vous soumettre déjà une partie 
de leur travail, celle relative aux maladies et à la mortalité parmi les classes 
ouvrières, considérées par rapport aux divers métiers, aux diverses professions 
qu'elles exercent. Gonflant dans le zèle de ces commissaires, nous croyons pour- 
voir dire qu'ils mettront bientôt la dernière main à leur rapport. 

Nous regrettons beaucoup, Messieurs, qiie le travail sur les vaccinations 
n'ait pu être terminé cette année; c'est un travail que nous considérons 
comme d'urgence et que nous osons recommander à la sollicitude du Conseil. 
Inutile de vous rappeler que les épidémies de variole ont été assez nombreuses 
pendant l'année qui vient de s'écouler, et que la plupart des médecins ont 
recueilli de nouvelles observations de sujets vaccinés atteints de cette maladie. 
La négligence et l'incurie avec lesquelles on ne pratique que trop souvent, 
dans les campagnes surtout, l'opération de la vaccine, le peu de soin qu'on 
met à revoir les enfants qu'on a vaccinés pour s'assurer si le vaccin a pris et 
si l'éruption est de bonne nature, peuvent nous rendre partiellement compte 
de ces tristes résultats I Sans doute, il existe encore une autre cause à laquelle 
il faut rapporter l'apparition de la variole chez les sujets vaccinés; mais cette 
cause, le Conseil l'a signalée depuis long-temps, et son rapport sur les rtmcei^ 
nalion$ indique d'une manière positive les moyens dont l'art peut disposer 
pour en empêcher les effets. Nous ne nous lasserons pas de le répéter, parce que 
nous voulons que la vérité soit entendue, on ne fait pas assez d'elibrts pour 
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propager une opération aussi utile et aussi bienfaisante que celle de la vateine, 
dont Texpérience d'un demi-siècle a constaté Theureuse efficacité. L'arrêté 
du 19 avril 1818 est encore aujourd'hui le seul document officiel portant des 
mesures pour étendre l'usage de Finocnlation de la vaccine; on ne peut dis- 
^ convenir que les mesures qui s'y trouvent prescrites ne soient pour la plupart 
très sages et de nature à amener des résultats vraiment avantageux ^ mais il 
faudrait pour cela qu'elles fussent ponctuellement exécutées. Accorder des 
récompenses aux hommes de l'art qui auront dans le cours d'une année fait 
gratuitement un grand nombre de vaccinations, c'est évidemment encourager 
leur zèle et soutenir leurs efforts, nous applaudirons toujours à une semblable 
mesure; mais ici les gouvernements doivent se montrer généreux et désinté- 
ressés, car pour que cette mesure puisse produire les effets qu'ils en attendent, 
il faut que la récompense soit en rapport avec la haute importance reconnue 
aux vaccinations, avec les bienfaits qui en résultent, ainsi qu'avec les soins et 
les peines qu'elles exigent dé la part de ceux qui les pratiquent. La médaille 
de 50 flor. stipulée par l'art. 9 de Tarrété du roi Guillaume est une récompense 
trop minime pour ceux qui ont opéré plus de cent inoculations gratuites, 
eomme le veut ce même article. S'il faut en quelques circonstances se montrer 
libéral, et même prodigue, ce doit être alors surtout que cette libéralité ou 
cette prodigalité est dirigée vers un but aussi louable que le bien de l'hu- 
manité. Il est si vrai que l'encouragement précité est insuffisant, que, pour 
suppléer à cette insuffisance, le Conseil provincial du Hainaut a cru devoir 
faire, en 1838, un règlement qui établit une pénalité à charge des parents et 
des tuteurs qui négligent de remettre à l'autorité locale, dans un délai déter- 
miné, la déclaration que leurs enfants ou leurs pupilles n'ont pas été vaccinés^ 
ou bien un certiûcat constatant qu'ils ont subi cette opération; semblable 
mesure devrait être adoptée partout, croyons-nous. 

Nous renonçons à vous communiquer les améliorations que nous avons con- 
çues comme possibles, parce que nous ne voulons pas empiéter sur la mission 
que vous avez réservée à MM. Rieken, Bigot, Seutin et de Losen, et que d'ail- 
leurs notre travail n'a pris déjà qu^une trop grande extension. Nous attendrons 
avec impatience le rapport de ces honorables collègues, auxquels certes le zèle 
et la bonne volonté n'ont jamais fait défaut, tnais que d'autres travaux et quel- 
ques absences forcées ont mis dans l'impossibilité d^accomplir plutôt leur tâche. 

Encore quelques mots, Messieurs, sur les vaccinations, car cet objet est 
trop important pour ne l'effleurer qu'en passant. Et d'abord , il nous tient à 
cœur de prouver autrement que nous ne l'avons fait jusqu^à présent, qu'il est 
temps, et plus que temps, que le gouvernement s'occupe sérieusement d'une 
question si vitale , que , restant négligée, elle peut exposer la génération pré- 
sente à de terribles ravages, qui, loin de s'amortir parle temps, s'étendront au 
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contraire, comme un funeste héritage, sur plusieurs générations successives. — 
Nos preuves, nous les trouvons dans des renseignements statistiques sur le 
nombre des vaccinations opérées dans chacune des trois dernières années qui 
viennent de s'écouler; renseignements qui constatent malheureusement que 
leur nombre, au lieu d'aller en augmentant tous les ans, ne fait que suivre 
une progression toujours décroissante. 

Ainsi, pour ne parler que de la province de Brabant, sur laquelle nous 
possédons les renseignements les plus complets, on remarque que le nombre 
des vaccinations, qui s'est élevé à 14,^90 en 1856, est descendu à 10,739 en 
1857 età 9,â8b en 1858; donc entre 1856 et 1857 une différence en moins 
de 5,851, et entre 1857 et 1858, une de 1,474 : faisant la somme de ces deux 
différences, nous aurons à enregistrer pour 1858 le chiffre de 5,295 vaccina- 
tions de moins qu'en 1856. Cette décroissance énorme du nombre des vacci- 
nations deviendra encore plus apparente si l'on a égard au mouvement de la 
population de la province pendant ces trois années; car, tandis que le nombre 
des vaccinations n'a fait que décroître , le chiffre de la population n'a fait que 
s'élever de plus en plus. 

Le Brabant en 1856 comptait 585,895 habitants; en 1857 il en a compté 
59â,â50, et 598,617 en 1858; ce qui donne pour ces années une augmentation 
de 14,722 habitants. Le rapport des vaccinations à la population a donc été à 
peu près de 1 à 40 en 1856, de 1 à 55 en 1857, et de 1 à 64 en 1858 : bien 
que ce rapport, à lui seul , soit peu capable de démontrer rigoureusement soit 
une augmentation, soit une diminution dans le nombre des vaccinations, 
nous avons cru devoir le consigner comme un des éléments de )a question, 
qu'on ne peut pas entièrement négliger. — Le rapport des vaccinations aux 
naissances ferait évidemment surgir des notions plus certaines, plus proban- 
tes : nous ne nous arrêterons pas à établir ce rapport par des calculs, m^is 
pour laisser entrevoir les encouragements que réclame encore l'opération de la 
vaccine, nous emprunterons à M. le baron de Stassart les données qu'il a con- 
signées dans son Exposé de la situation administrative de laprovince de Brabant 
pour 1856. — Il suppute que pouvant y avoir, année commune, 19,205 nais- 
sances, et 5,760 enfants frappés parla mort en- dessous de l'âge d'un an, il y au- 
rait à opérer 15,445 vaccinations par année, en supposant qu'elles ne se fis- 
sent qu'à un an et qu'il n'y eût pas d'opérations arriérées. 

Vous venez de voir, Messieurs, qu'au lieu d'approcher de ce chiffre, nous 
nous eu éloignons tous les ans davantage ; et ne croyez pas non plus que la di- 
minution ne porte que sur les années que nous venons de rappeler; non, car 
elle a été constatée déjà pour les années antérieures, et constatée officiellement. 
Écoutez ces paroles prononcées le !«' septembre 1833 par M. de Goppin, 
gouverneur alors de notre province : « Je regrette vivement, dit-il, d'avoir à 
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déplorer les préventions qui existent encore contre la vaccine dans certaines 
classes de la société, et Tapalhie de plusieurs administrations locales qui né- 
gligent de propager activement ce remède salutaire dans leurs communes. Je 
dois reconnaître que Finsouciance à cet égard s'est accrue depuis deux ou 
trois ans ; U nombre des enfants vaccinés a diminué, tandis qiie celui des décès 
par suite de la petite vérole a beaucoup augmenté. Les officiers de santé n'ont 
pas déployé non plus le même zèle à vacciner les enfants indigents. » 

Le 6 octobre 1856, M. de Stassart disait encore au Conseil provincial : 
« La vacciné ne fait pas. dans les campagnes autant de progrès qu'on pourrait 
le désirer; plusieurs circulaires ont rappelé cependant aux autorités commu- 
nales cet objet d'une si haute importance. » 

Enûn, comme dernière preuve de la décroissance du nombre des vaccina- 
tions, nous avons fait, d'après des statistiques officielles, le relevé de celles 
qui ont été pratiquées depuis 1830 jusqu'à 1836 inclusivement, relevé que 
nous avons comparé à celui fourni par les sept années qui ont précédé 1830, 
et d'où il est résulté, pour les sept années les plus rapprochées de nous, un 
déGcit de 199,331 vaccinations, déficit d'autant plus remarquable que la po- 
pulation de la province s'est considérablement accrue pendant ce même espace 
de temps (1). 

Les chiffres que nous venons de produire et les aveux émanés des deux 
gouverneurs prémentionnés corroborent complètement ce que nous avons dit 
de l'urgence, pour le gouvernement, de s'occuper consciencieusement de la 
mesure des vaccinations, et constituent en outre, pour nous, des faits qui. 
parlent plus haut que tous les raisonnements possibles, faits qui ne peuvent 
manquer d'occuper l'attention et d'éveiller la sollicitude des hommes chargés 
des intérêts de la santé publique. 

Sous ce dernier rapport, le Conseil de Salubrité a largement fait son devoir, 
ainsi que vous pouvez vou^ en convaincre par l'exposé des démarches qu'il a 

(i) Il serait à désirer que chaque gouvernement provincial dressât , tous les ans, le 
tableau statistique exact de9 vaccinations opérées dans le ressort de son administra- 
tion , des cas de petite vérole qui s'y sont présentés et des morts déterminées par 
cette maladie. Nous savons que cela doit se faire et se fait, en effet, jusqu'à un certain 
point ; mais nos recherches nous ont convaincu qu*ou n'y apporte pas toute la préci- 
sion et tous les soins nécessaires , que généralement on ne tient aucun compte des cas 
de variole, que souvent même on ne fournit aucune indication sur le nombre de morts 
dues à cette maladie, etc. Les rares renseignements que nous avons trouvés sur ce 
dernier point paraissent même manquer d'exactitude : ainsi , pour 1830. M. de Cop- 
pin renseigne 49 morts par suite de variole , tandis que M. de Stassart n'en indique 
que 5 ;~ pour 1833, le premier en compte 1,049, et le second n'en accuse que 62! Où 
est l'erreur? 
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faites naguères lorsque des cas assez nombreux de variole se sont manifestés 
dans cette ville. Toujours attentif et ne laissant échapper aucune occasion 
d'être utile à ses concitoyens et d'éloigner d'eux toutes les causes de fimladie 
et de destruction, le Conseil s'est empressé, dans cette triste circonstance, de 
les prévenir de la nécessité de faire vacciner les enfants qui ne l'avaient pas 
encore été et de l'opportunité de faire revacciner ceux qui étaient vaccinés 
depuis plus de 13 ou IK ans. Il signala ensuite à M. le ministre de l'intérieur 
et des affaires étrangères l'urgence de tenir strictement la main à l'exécution 
des mesures propres à propager le bienfait delà vaccine, et appela de nouveau 
l'attention de M. le ministre de la guerre sur les nouvelles conditions de bien- 
être dont il lui était loisible de gratifier nos valeuireux défenseurs, en adoptant 
pour l'armée la mesure si précieuse des revâccinations. Espérons que des au- 
torités si haut placées ne resteront pas soufres à la voix si charitable du 
Conseil ! 

Une quatrième commission dont nous attendons eneol% le travail, est celle 
que vous avez chargée de traiter de la propreté et de là salubrité des habita- 
Uons et des moyens de les assainir. 

Ainsi, Messieurs, des nombreuses commissions que vous aviez créées dans 
l'exercice précédent, quatre seulement ne vous ont point fourni leur rappoft, 
et encore, comme vous venez de l'entendre, né sont-elles pas restées inactives» 
C'est là un beau résultat, c'est là une manifestsitioti certaine du zèle qui anime 
tous les membres du Conseil. 

Si nous n'avons pas compris dans Fénuméi^tion des travaux arriérés, le 
rapport sur les abattoirs, sur les casernes et sur les chantiers d'équarrissâge, 
c'est que ces objets ressortaient des attributions de la commission qui vous a 
présenté un si beau travail sur les marchés couverts, travail qui a pris dans 
ses mains un si grand développement que force lui a été de réserver les objets 
encore à traitef comme matière pour un second rapport. Ce dernier travail 
vous sera présenté dans le courant de l^année que nous commençons. — La 
seule réOexion que nous nous permettrons ici, c'est que, Messieurs ^ malgré 
les nombreuses et instantes réclamations des habitants et des bouchers eux-<> 
mêmes, notre abattoir futur se trouve encore dans l^état où nous TàVons laissé 
dans notre précédent compte^rendu, auquel nous renvoyons ceux qui ne sont 
pas encore pénétrés de la première nécessité d'un tel établissement. Qu'ils y 
méditent les quelques lignes que nous avons empruntées à l'Encyclopédie nou- 
velle, et nous osons croire qu'ils y puiseront une pleine conviction (1). 



(1) Nous venons d*af»preDdr6 avec une bien grande satisfaction que le Conseil 
communal s*est occupé dans la séance du â5 janvier , de racbèvement de Tabattoir 
et qu'il a fixé Tépoque à laquelle aura lieu l^adjudication des travaux encore à faire. 
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La prostitution, ce monstre hideux, produit métis, dtt^on, du libertinage 
et de la civilisation, n'a pas échappé non plus, Messieurs , à la vigilance et au 
zèle dévoué du Conseil. Infatigable quand il s*agit de faire naitre le bien, sa 
sollicitude franchit les distances, parcourt les provinces, les embrasse toutes 
dans sa sphère d'activité, et ne trouve ses véritables limites que là où il n'y a 
aucun mal à combattre, aucune amélioration à introduire. 

C'est ainsi que le Conseil se multiplie et étend au loin son action salutaire 
et bienfaisante pour suppléer, en quelque sorte, à l'absence des Conseils pro*- 
vinciaux de Salubrité. 

JLa syphilis infestait Bruges^ elle s'y propagait comme une lèpre et faisait 
un grand nombre de victimes; non-seulement il y avait absence totale de 
mesures propres à entraver le sial dans sa marche envahissante, mais encore 
les naalheureux atteints du fléau étaient frappés d'une interdiction qui leur 
défendait l'entrée des hôpitaux, ces asiles érigés par l'humanité aux souf- 
frances physiques du peuple. Instruit de ces tristes et douloureuses circon** 
stances par l'un de ses membres, M. Ducpétiaux, qui dans une conférence 
avec les magistrats municipaux de Bruges, avait déjà eu recours à tous les 
moyens de persuasion pour les engager h créer les améliorations les plus 
urgentes , le Conseil s'empressa de communiquer à la régence de cette ville 
son projet de règlement sur la prostitution et de se mettre à la disposition de 
cette autorité pour l'élucidation de toutes les questions sur lesquelles elle 
pourrait désirer de plus amples explications. 

Peu de temps après , le Conseil communal de la ville de Mons publia un 
nouveau règlement pour la prostitution et les lieux de débauche^ Notre col- 
lègue j\ll. Dauinerie vous fit un rapport verbal sur ce document et signala 
comme une. juste compensation des labeurs du Conseil de Salubrité, l'adoption 
et la reproduction des mesures et des moyens que celui-ci avait indiqués comme 
les plus utiles. Présumant, d'après la valeur de ce premier document, qqa 
l'administration communale de Mons n'avait pu s'en tenir là, et qu'elle avait 
aussi arrêté une instruction particulière concernant Texécution de quelques* 
unes des dispositions énoncées dans son règlement, le Conseil lui demanda 
communication de cette instruction. Nous saisissons volontiers l'occasion qui 
nous est oQerte de donner à cette administration un nouveau témoignage de 
notre reconnaissance pour l'empressement et l'extrême bienveillance qu'elle 
a mis à satisfaire aux désirs et à la demande du Conseil. Nous ne nous arrê- 
terons pas à l'analyse du document demandé; qu'il nous suffise de vous rap- 
peler qu'il prescrit, ainsi que le règlement précité, un ensemble de mesures 
vraiment utiles et réellement elGcaces, dont il est permis d'espérer les plus 
heureux résultats. 

I^a régence de Mons, Messieurs, est la première autorité qui ait osé aborder 
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avec une volonté ferme et bien arrêtée la question si ardue de la prostitution ; 
c'est elle qui, la première, n'a pas hésité à tirer parti de vos travaux; c'est elle 
enfin, la première, qui n'a pas craint d'ordonnei" l'exécution de mesures sévères 
et devant l'adoption desquelles plusieurs administrations communales sem- 
blent encore reculer. Espérons que ces administrations suivront, sans plus 
tarder, un si grand et si bel exemple; espérons qu'elles vous diront un jour 
avec la régence de Mons : « Le travail auquel vous vous êtes livrés avec un zèle 
« éclairé nous a été de la plus grande utilité, car il est le résultat de connais- 
a sances profondes et d'une sollicitude fondée sur l'expérience et sur la philan- 
« thropie : vous avez donc à cet égard acquis des droits à notre reconnais- 
« sance, etc. » (Lettre du 18 décembre 1859.) 

A Bruxelles aussi la prostitution attira l'attention du Conseil : naguères 
notre honorable collègue M. le docteur Seutin lui signala l'existence depuis 
quelque temps d'un grand nombre d'affections vénériennes, et lui commu* 
niqua des documents statistiques d'une grande valeur sur cette matière. Con- 
fiant dans la sollicitude de notre régence, le Conseil lui exprima aussitôt ses 
vœux en faveur du prompt achèvement et de la publication sans retard d'un 
bon règlement sur la prostitution, afin de prévenir par des mesures médicales 
et de police sévères l'extension du fléau syphilitique. 

Nous avons, à cette occasion, acquis l'heureuse assurance que nos magistrats 
ne perdaient pas de vue leur projet de règlement et que ce travail n'avait 
été retardé, depuis quelques mois, que par l'examen d'une question de 
légalité, dont ils attendaient la solution de l'autorité judiciaire. Ainsi, Mes- 
sieurs, nous pouvons espérer que bientôt de notables améliorations seront 
apportées à l'exercice de la prostitution. 

Qu'il nous soit permis de mentionner ici quelques améliorations dont nous 
ne pouvons nous dispenser de dire un mot ; car il y aurait réellement injustice 
et déloyauté de notre part, si nous ne tenions aucun compte à l'administration 
communale de notre ville des bonnes intentions qui l'animent. C'est avec un 
sentiment de plaisir bien vif que nous nous empressons de constater durant 
l'année 1859, l'introduction de quelques-uns des nombreux amendements 
indiqués et sollicités par le Conseil dans plusieurs de ses mémoires. Nous 
avons déjà dit ce que nous pensions du petit nombre de pissoirs publics éta- 
blis jusqu'à ce jour ; la mesure est bonne, il faut en convenir; mais l'exécution 
en est mauvaise, détestable même, et c'est cette dernière seule que nous avons 
critiquée plus haut. Il ne reste maintenant qu'à étendre cette mesure , à la 
généraliser et à en assurer la bonne exécution. Pour arriver à de bons résul- 
tats, il ne sera pas indifiërent de consulter le travail de MM. NoUet, Yander 
Straeten et de Losen sur cet objet. 

Ce qui constitue réellement un changement important, c'est (e renouvelle- 
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ment des plaques portant Tindication du nom des rues : c'est une amélioration 
faite avec soin et qui a imprimé un tout autre aspect à notre belle capitale. 
Que Ton mette le même zâe et le même soin à ordonner un numérotage uni- 
forme pour les maisons, et bientôt auront disparu tous les inconvénients dont 
l'étranger avait à se plaindre (1 ) . 

Quant au balayage et à Tentretien de la propreté de la voie publique, il nous 
suffira de vous rappeler que depuis quelques mois on a mis à exécution Far- 
ticle 6 du règlement du l"' juin 1SS7, article qui prescrit aux habitants de 
déposer leurs ordures dans des baquets ad hoc; c'est là certainement une amé* 
lîoration capitale et dont on peut déjà constater les heureux effets. Nous 
croirions être ingrat, et mal interpréter les intentions du Conseil, si nous 
abandonnions ce sujet sans offrir un témoignage public de notre reconnais- 
sance à rbonorable M. Schumacher, pour le zèle et le dévouement avec lesquels 
il a soutenu les intérêts de la ville, en plaidant et en défendant devant notre Con- 
seil communal, une cause aussi importante que celle de la propreté de nos rues. 

La dernière amélioration que nous ayons à consigner, est celle qui concerne 
l'éclairage de la voie publique; mais pour eu apprécier la valeur et pour juger 
avec connaissance de cause, il nous incombe l'obligation d'en attendre l'intro- 
duction. Cependant, Messieurs, d'après les extraits connus du cahier des 
charges de l'entrepreneur, d'après les conditions imposées à celui-ci, nous 
osons avancer que les ténèbres dans lesquelles Bruxelles a été plongée depuis 
quelques années se dissiperont bientôt, pour la faire apparaître et plus belle 
et plus radieuse. 

Que la régence de Bruxelles ne s'arrête pas en chemin, qu'elle suive avec 
activité la grande et large voie d'améliorations qu'elle a devant elle, et nous 
lui certifions que la louange coulera de toutes les bouches, de même que la 
reconnaissance naîtra dans tous les cœurs I 

Une tâche pénible nous reste à remplir, c'est de vous remémorer les tenta- 
tives infructueuses qu'a faites le Conseil pour organiser les Conseils de Salu- 
brité provinciaux. Il y a un an, tout espoir ne nous semblait pas perdu, du 
moins pdùr les Conseils d'Anvers et de Bruges, qui avaient déjà reçu un com- 
mencement d'organisation. Malheureusement nos démarches ultérieures sont 
venues prouver que nous ne nous étions livrés qu'à un vain espoir et qu'il 
fallait renoncer au projet d'établir des Conseils correspondants. Il est vraiment 
déplorable d'avoir à constater une semblable indifférence, une apathie si 
grande pour des institutions si utiles. Quelle cause assignerons^nous à une 
abnégation scientifique si extraordinaire et si funeste à la société? Est-ce cet 



(1) Cette amélioration est en voie (inexécution. 
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esprit de spéculation qui distingue si éminanment notre siècle et qui frap* 
pant nos hommes de science d'une préoccupation toute dirigée vers leurs 
intérêts privés, les jette dans un dégoût profond, dans une insouciance corn- 
plète pour tout ce qui ne regarde pas directement ces mêmes intérêts? 

Nous n'osons prononcer : seulement nous sommes tenté de répéter avec 
rhonorable docteur de Kirckhoff, d'Anvers, que tout ce qui tient aux sciences 
semble aujourd'hui paralysé dans notre malheureuse Belgique. 

Après ces aveux pénibles qu'un devoir important nous a arrachés, il nous 
tarde. Messieurs, d'atténuer l'impression fâcheuse qu'ils ont dû produire sur 
votre esprit, en vous signalant la marche toujours progressive du Conseil de 
Salubrité de la province de Liège. Nous avons appelé l'année dernière, votre 
attention sur le résumé de ses travaux pour l'année 1858, et nous avons eu 
alors l'occasion de louer le dévouement, l'activité et le zèle avec lesquels les 
honorables membres de ce Conseil savent accomplir leur mission; quelques 
ren^ignements parvenus à notre connaissance, nous permettent de vous as- 
surer d'avance que le résumé des travaux pour l'année 1859 ne sera pas moins 
satisfaisant que les précédents (1). 

Ayant reconnu l'impossibilité, du moins quant à maintenant, de créer des 
Conseils de Salubrité correspondants dans les chefs-lieux des provinces, le 
Conseil central, pour atteindre le but qu'il se proposait par leur création, 
devait naturellement chercher à suppléer à leur absence par l'adoption de 
quelque mesure propre à remplir ses intentions. Celle qui se présenta la pre- 
mière à son esprit, et qui était aussi la plus convenable, ce fut de nommer des 
membres correspondants dans les localités dépourvues d'un Conseil de Salu- 
brité en activité. 

En effet, nul autre moyen ne nous parait plus efficace pour fournira notre 
institution centrale des données exactes sur tout ce que l'hygiène publique et 
la Salubrité peuvent laisser à désirer dans les provinces, que la promotion au 
titre de membre correspondant, dont le Conseil s'est réservé de disposer en fa- 
veur des hommes actifs et laborieux qui se vouent à l'élude de l'hygiène puUi- 
que. U ne condition cependant a été imposée pour l'obtention de ce titre, savoir : 
la soumission préalable au Conseil d'un travail quelconque, mais de valeur et 
d'utilité, soit sur un point d'hygiène, soit sur une question de salubrité : c'est 

(t) Nous ayons reçu le résumé des travaux du ConseU de Liège postérieurement à 
la rédaction de ce compte-rendu, et nous y avons trouvé la confirmation de ce que 
nous disions plus haut du zèle et de ractlvité des membres de ce ConseU : parmi le» 
différents travaux dont il y est fait mention , on en remarque sept qui ont été entre- 
pris sur la demande du collège des bourgmestre et échevins, et deux sur ceUe de la 
députation permanente du Conseil provincial. 
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dire assez que le Conseil ne le décernera qu'avec discernement et qu'après un 
examen scrupuleux des titres particuliers et spéciaux offerts par les candidats 
qui brigueraient cette distinction. 

Jusqu'à ce jour deux correspondants seulement ont été admis ; le premier 
est M. le docteur Matthyssens^ professeur de physiologie et de médecine lé- 
gale à l'École de médecine d'Anvers : vous connaissez les raisons qui ont motivé 
son admission. Cet honorable collègue a commencé dignement la mission nou- 
velle à laquelle vous l'avez appelé : indépendamment de l'hommage qu'il a fait 
au Conseil de son Précis élémentaire de médecine légale, il lui a adressé encore, 
pour être distribués gratuitement parmi la classe ouvrière, cent et cinquante 
exemplaires de son InstrueUon populaire sur les soins à donner à V enfant nou^ 
veaurné, etc. Qu'il agrée donc le témoignage de notre gratitude pour le noble 
désintéressement avec lequel il s'est empressé de seconder nos efforts ! 

L'autre membre correspondant , c'est M. le chevalier de Kirckhoff. En le 
nommant, le Conseil n'a rempli qu'une obligation d'honneur et ne lui a payé 
qu'un juste tribut de reconnaissance. Qui pouvait avoir plus de droits à ce titre 
que celui qui a répondu le premier à l'appel fait par le Conseil et persévéré 
longuement dans ses tentatives pour organiser un Conseil de Salubrité dans la 
province d'Anvers? 

Nous ne pouvons terminer notre compte-rendu sans vous entretenir un in- 
stant de la démarche que le Conseil a faite auprès du Roi. C'est avec ime vive 
satisfaction que nous avons à vous rappeler, Messieurs , l'accueil extrêmement 
bienveillant dont Sa Majesté a honoré votre députation, composée de MM. Yan 
Meenen, Nollet et Dieudonné. Ce n'est pas sans quelque sentiment d'orgueil 
que nous évoquons ici les pensées royales relativement à notre institution ; 
ces pensées, vous le savez, sont toutes en faveur du Conseil, dont Sa Majesté 
s'est plue à reconnaître l'utilité et à apprécier les travaux dans les termes les 
plus flatteurs. Mais ce que nous avons surtout à consigner, ce sont les nombreu- 
ses preuves que nous avons acquises de l'intérêt avec lequel Sa Majesté s'oc- 
cupe de tout ce qui concerne le bien-être du peuple et des vastes connaissances 
qu'elle possède sur les conditions de Salubrité de notre pays, et de Bruxelles 
en particulier; nous trouvons dans ces preuves un gage certain de la noble 
sollicitude que porte à son pays le prince éclairé qui nous gouverne. 
Puissions-nous, Messieurs, obtenir la haute et puissante protection de Sa Ma- 
jesté, et le Conseil pourra bientôt répandre le bien plus largement qu'il ne lui 
a été permis de le faire jusqu'à présent ! Que nos vœux parviennent jusqu'au 
trône, et nous osons vous promettre qu'ils seront exaucés I 

Rappelons enfin, pour ne rien omettre, l'hommage fait au Conseil de huit 
exemplaires du plan réduit de Bruxelles, par M. P.Vander Maelen, membre 
honoraire, dont plusieurs fois déjà vous avez eu occasion de reconnaître le 
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généreux désintéressement, ainsi que les bonnes relations que tous avez éta* 
blies avec la Société de médecine de Gand , si zélée et si laborieuse, qui a en- 
richi nos archives de la collection complète de ses travaux. 

£n commençant notre tâche, nous vous avons exposé. Messieurs, les cir- 
constances défavorables sous l'influence desquelles le Conseil continuait à par* 
courir avec ardeur sa carrière toute philanthropique : le travail que nous vous 
soumettons aujourd'hui vous convaincra surabondamment que ces circon- 
jitances défavorables sont heureusement impuissantes pour ralentir son zèle et 
pour entraver ses travaux. Toujours prêt à faire le bien, le Conseil ne recule 
devant aucun sacriOce pour atteindre ce but; comme les années précédentes, 
sa sollicitude a été si noble et si généreuse, que les nombreuses dépenses néces- 
saires pour donner aux fruits de ses études et de ses recherches toute la publi- 
cité que pouvait réclamer leur but d*utilité générale, ont été couvertes parles 
cotisations qu'il s'est imposées. 

Maintenant, Messieurs » permettez-nous de jeter un coup-d'œil rapide 
au-delà du présent et de nous poser cette question : Quel sera l'avenir du 
Conseil? 

L'avenir du Conseil, ceci est notre conviction particulière et sans doute 
aussi la vôtre; l'avenir du Conseil, disons-nous, sera brillant, car il s'annonce 
sous les plus heureux auspices : mais reportons-nous au passé pour en acqué- 
rir des preuves phis positives. 

Établissons, en effet , d'une part, l'ordre et la régularité avec lesquels mar- 
che actuellement le Conseil, l'union parfaite des membres qui le composent, 
leur constance , leur assiduité à s'intéresser à ses travaux , leur zèle, leur acti- 
vité et leur ferme désir de coopérer au bien public , le petit nombre de démis- 
sions offertes , la considération dont jouit notre institution, l'honneur attaché 
au titre de membre, honneur que briguent maintenant, à chaque vacature, 
de nombreux et honorables candidats ; et souvenons-nous, d'autre part, de l'in- 
décision des premiers essais, de la difficulté de composer le Conseil, des nom- 
breuses nominations et démissions successives, résultat in&illible de son peu 
d'homogénéité et du faible intérêt qu'on attachait à ses travaux, de la pénurie 
de ceux-ci , de l'embarras de trouver des membres disposés à faire preuve de 
zèle et de dévouement , etc. etc.; mettons toutes ces circonstances en parallèle, 
déduisons-en les conséquences naturelles, et nous arriverons, Messieurs, à con- 
stater le pas immense que nous avons déjà Cedt. Oui, nous le disons sans hési- 
tation, le Conseil de Salubrité prospérera et marchera de succès en succès; 
chaque année qui s'écoule est^ pour nous, un gage certain de sa stabilité et de 
son progrès. Une institution utile , éminemment utile, desservie par des hom- 
mes dévoués et laborieux » ayant la conscience du bien qu'ils peuvent faire , le 
désir le plus vif d'y consacrer leur temps et leurs lumières, la volonté bien dé- 
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cidée et bien arrêtée d'arriver aux améliorations qu'ils méditent^ le sentiment 
de l'honneur et de l'importance attachés à leur mission; non, Messieurs, une 
semblable institution , comptant de si grands et de si solides éléments de pros- 
périté , ne saurait jamais péricliter et ne peut plus rentrer dans le néant, après 
avoir exercé, pendant plus de trois ans, une action des plus salutaires et des 
plus bienfaisantes. 

Nous trouvons donc en nous la base fondamentale sur laquelle doit reposer ^ 
l'avenir du Conseil : cette base sera durable et ne lui fera jamais défaut, car 
nous avons pleine et entière confiance, Messieurs , dans votre amour persévé- 
rant pour le bien et dans la continuation des louables efforts que vous avez faits 
jusqu'aujourd'hui pour mériter au Conseil la reconnaissance et l'estime de vos 
concitoyens. 

Un dernier devoir, mais bien agréable, nous reste à remplir; c'est d'offrir ici, 
nous constituant l'organe du Conseil, à notre honorable président, M.VanMeenen, 
un témoignage solennel de notre parfaite gratitude pour la bonne et intelli- 
gente direction qu'il a toujours imprimée à nos travaux , ainsi que pour le zèle 
et le dévouement dont il nous a toujours donné l'exemple. Puissions-nous être 
encore longtemps dirigés par un si digne et si habile président, et nos chances 
de succès n'en deviendront que plus nombreuses ^t plus certaines I 

Quanta nous, nous saisirons cette occasion pour remercier le Conseil de 
la confiance dont il vient encore de nous honorer, en nous appelant de nouveau 
à remplir les fonctions de secrétaire : oui, Messieurs, nous vous remercions 
sincèrement de cette distinction honorable à laquelle nous n'avons d'autres 
titres que l'extrême indulgence avec laquelle vous voulez bien accueillir nos 
minces travaux. Si nous avons encore accepté cette tâche, extrêmement lourde 
et fatigante, nous ne vous le cachons pas, c'est que, Messieurs, avide comme 
vous de tout ce qui est utile, nous avons voulu associer nos efforts aux vôtres 
et consacrer tous les jours quelques heures de notre temps, ainsi que nos fai- 
bles moyens, à l'avantage d'une institution dont la prospérité croissante 
fera toujours l'objet du plus constant , comme aussi du plus ardent de nos 
vœux. 
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Vous nous avet chargés, Mw Leroy et moi , de vous faire un rap- 
port sur le charlatanisme médical qui s*exerce avec une sorte d*im- 
puni té au sein de la capitale et dans les provinces du royaume. 

Cette question est grave et délicate ; elle embrasse un des points 
les plus essentiels de Thygiène publique, et à ce titre elle mérite de 
nous occuper. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé les difficultés de la tâche qui 
nous était imposée ; vous comprendrez comme nous qu'il est pénible 
de devoir soulever le voile qui cache les turpitudes de ces hommes 
qui ne rougissent pas de spéculer sur la crédulité du public et qui 
trafiquent de la santé de leurs concitoyens, sans s'inquiéter du mal 
qu'ils font. Mais l'intérêt général, le bien de l'humanité, la conscience 
de notre devoir, nous commandent d'agir à leur égard sans ména- 
gement, de signaler les abus et de provoquer leur répression. Ce 
devoir. Messieurs, nous aurons le courage de le remplir. 

' Ce rapport a été communiqué, au commencement de 1837, à M. le ministre de 
rintérieur, à la régence de Bruxelles et aux commissions médicales provinciale et 
locale. 
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Nous n'avons pas à nous occuper des moyens propres à réprimer 
le charlatanisme ; ces moyens sont tracés dans les lois qui régissent 
l'exercice de Tart de guérir. Nous savons que ces lois sont vicieuses 
et n'atteignent point le but du législateur, mais il ne nous apparr- 
tient point de les réformer et d'en créer de nouvelles; notre mission 
ne s'étend pas aussi loin; elle doit se borner à appeler I-attentioR 
des magistrats sur les abus qui se commettent et à prému&ir le pu- 
blic contre les manœuvres fallacieuses auxquelles sa crédulité, tou- 
jours facile, le met continuellement en bulte^ 

Le charlatanisme s'est glissé dans toutes les conditions humaines, 
dans toutes les professions ; mais nulle part il n'a pris une aussi 
grande extension, il n'exerce une influence aussi pernicieuse que 
dans l'art de guérir. Nouveau Protée^, il se montre là sous toutes les 
formes, sans cesser d'être jamais favorablement accueilli. 

Il existe (dusieurs variétés de cette classe d'industriels qu^on qua- 
lifie du nom de charlatan. Les uns, sans titre et sans misston^ 
s'adjugent quelques attributions de l'art difficile de la médecine ! 
Ceux-ci parcourent les villes et les villages, exercent en plein vent, 
sur les places publiques ; ils s'annoncent aii bruit du tambour ou au 
son de la trompette, montent sur des tréteaux, ameutent la foule 
ébahie, vantent les vertus de quelque drogue mirifique qui possède 
la vertu de guérir toutes les maladies qui affligent le genre hamaia, 
et les débitent, s'ils peuvent, aux plus crédules de leurs auditeurs* 

Ceux-là ne sont guère dangereux, à moins qu'ils n'empiètent en 
même tetnp^ sur les droits du dentiste ou pratiquent certaines opé- 
rations de chirurgie; personne n'est dupe de leurs discours, et cha- 
cun sait que leur panacée ne dispense pas des soins du médecin. 

D'autréè, sous le prétexte, Trai ou faux, d'être utiles àf humanité, 
distribuent des remèdes qui, suivant eux, sont infaillibles pour la 
guérison de telle ou telle maladie. Ces prétendus spécifiques , dont 
on vaste les effets miraculeux, sont ou des secrets de famAte ou le 
fruit de quelque découverte fort innocente de personnes étrangères 
à l'étude de là médecine, et qui s'imaginent avoir trouvé le remède 
universel quand ils ont ressuscité quelque recette inutile oubliée 
dans un bouquin. 

Les carrefours retentissent des succès du nouvel Escuiape, la foule 
accourt, le remède acquiert une certaine célébrité, etjsa renommée 
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parvient jusque dans les salons. Ton! le monde veut en essayer. II 
arrive dans certains cas^qiie la nature à eUe seule guérit la maladie; 
et aussitôt le ^Igaire , qui ne sait pas faire cette distinction, ne 
manque pas de rapporter la cnre au spécifique par excellence. 

Les autres, en plus giand nombre,, ne sont passi heureux ; sou- 
vent leur mal s*accrott en intensité, soit par la perturbation apportée 
par le spécifique , soit parce qu'ils ont laissé passer l'occasion favo- 
t^ble pour remploi d'un traitement convenable, ceux-là. ne se plai- 
gnent pas ; laissés et honteux d'avoir eu confiance dans Un moyen 
empirique dont ils ont reconnu l'insuffisance,, ils ont, quoique tardive- 
ment, recours^ à un médecin. Et ainsi la renommée- du spécifique va 
croissant, au détrilnent de la santé des citoyens^ au grand scandale 
de la médecine. 

C'est ainsi, Messieur»^ qu'il en est a(]bi^enudu fameux remède 
Lubin, qui naguère fit tant de bruit; remède qui paratt être passé 
en d'autres^ main& depuis la mort de son inventenr, et qu'on cherche 
encore à exploiter : une expérience acquise aux dépens de quelques 
victimes de l'ophthalmie a démontré au gouvernement ce qu'il 
fallait attendre de ce peétenda spécifique» 

Il est une dernière variété de charlatans , et ceux-là, plu» danger 
ceux, procèdent d'une autre manière. Ce sont ceux qui, à l'aide 
d'un diplôme de docteur en médecine ou d'un, brevet d'officier de 
santé, spéculent sur Incrédulité générale, et dont la vocation est 
fouie dans la cupidité* u Les cours de la faculté Jeur ont appris 
« qu'il existe une maladie terrible, fille de la débauche et du libei^ 
« tinage; itê savent que le&^personnes atteintes de ce mal le cachent 
<i à tons les yeux, et répugnent surtout à le fâiire eoûnattre à leur 
«( médecin ordinaire. Yoilà une spécialité toute trouvée; elle eâft 
«( d'une exploitation facile.. Aussitôt ïU se mettent à l'ceuvre ; ils 
«< composent un remède, ou, ce qui est plutôt fait, ils s'emparent 
« d'une recette connue,. Us la. décorent d'ua nom pompeus, e^est 
v'une pommade^ une mixture, tm rob {jmti-êyphUiiiqfm. 
u Le remède une fois baptisé, il faut le vendre, c'est le point essen^- 
M tiel. Pour celaf que foit-on? Les murs de Paris ' se pouvrent d*af- 
<c fiches, les journaux se couvrent d'annonces; maisles^affiebeset 

■ Nous ajouterons, ck Bruxelles et des principales villes de Belgique. 
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K les annonces^ bonnes pour Paris, servent peu en province; et 
« comme il faut exploiter tout le royaume, on adresse de la capitale 
« des circulaires à tous les pharmaciens de France '. On établit chez 
u eux des dépôts du fameux remède, on publie une brochure ornée 
tt de gravures et de vignette», brochure dans laquelle toutes les 
a formules de Féloge sont accumulées, soit en prose, soit en ver&; 
u dans laquelle on se présente comme un dieu, un sauveur, envoyé 
« tout exiNTès pour le soulagement de Thumanité souffrante : on 
« répand cette brochure à profusion. «. alors le but est atteint. La 
« fèrtune arrive à grands pas. i> 

VcHlà, Messieurs, le portrait du charlatan dangereux, tel que Ta 
dépeint M. Lascoux , procureur du roi, devant la sixième chambre 
de police correctionnelle du tribunal de la Seine, à Taudience du 28 
septembre 1836, en requérant contre le sieur Gireaudauj dit de 
SainP-Gervais , une peine sévère pour avoir annoncé son rob anti* 
syphilitique et sa mixture anti-gonorrhéenne. Ce portrait n*est point 
exagéré, et nous pouvons l'appliquer à tous ces inventeurs de re- 
mèdes secrets qui exploitent impunément la Belgique, et Bruxelles 
en particulier, et dont les journaux se rendent chaque jour les com* 
plaisants échos, à tant la ligne. Il n'y a pas une de nos villes, si petite 
qu'elle soit, qui n'ait un dépôt de ces remèdes, où vont s'engloutir 
chaque année des sommes considérables. 

Dans la catégoiie des charlatans dont nous venons de parler, il 
faut placer les pharmaciens qui n'ont pas honte de se faire les débi- 
tants de tous ces remèdes secrets qui nous arrivent de la capitale 
de France, les médecins qui s'associent à ce trafic en donnant des 
consultations soi-disant gratuites, et qui n'ont d'autre but que de 
favoriser la vente du remède. 

Depuis quelque temps un docteur, qui a épuisé le système de& 
annonces, a imaginé de faire couvrir les murs de Bruxelles 
d'énormes affiches portant en tête ces mots : MaJcuiies secrètes. 
Consultations gratuites^ traitement du docteur Derudr- 
der, etc., et dans lesquelles on vante en style de carref6ur les pré** 
cieux effets qu'on obtient de l'emploi de pilules anti-vénériennes 
dont ce docteur se dit l'inventeur. 

' Et d« rétranger, particulièrement de Belgique. 
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Après avoir reçu la consultation, qui consiste à examiner le mal, 
et^our laquelle le docteur ne réclame point , il est vrai, d'hono- 
raires, il va sans dire qu'il prescrit ses bienfaisantes pilules. Prenez 
mes pilules , dit-il , leur vertu est infaillible, il n'en coûte pas plus 
de sept francs la botte ! Et le jeune homme qu'une confiance aveur 
gle a conduit chez l'Esculape vide sa bourse, et quand il a vidé sa 
botte il s'en retourne de nouveau chercher des pilules mirifiques , 
s'il n'a été désillusionné. On nous a rapporté le fait d'un jeune 
homme qui, ayant contracté le mal vénérien au mois d'avril der- 
nier, se fit traiter, mais infructueusement, par la méthode Derudder 
et ensuite par le remède Albert, traitements pour lesquels il dépensa 
une somme de 50 francs. Au mois d'octobre, il n'était point guéri, 
et il se rendit à l'hôpital Saint-Pierre afin de réclamer des soins pour 
une blennorrhagie, des ulcères syphilitiques et des bubons, dont il 
était atteint. 

Un autre jeune homme, après quatre mois de traitement du re- 
mède Derudder, pour lequel il dut payer 70 francs, entra égale- 
ment au même hôpital, atteint de syphilis constitutionnelle, dont un 
des symptômes les plus évidents était la perforation du palais ^ 

Un autre médecin ne craint pas de prostituer son titre de doc* 
teur en se faisant le propagateur du fameux remède du docteur 
Albert, ainsi qu'il résulte des annonces assez connues publiées et 
répétées à satiété dans les journaux. 

MALADIES SECRÈTES- 

«Le docteur Albert, breveté, voulant que ses malades de Belgique 
jouissent du même avantage que ceux de Paris, les prévient qu'il a 



* Depuis répoque dé la rédacUon de ce rapport, la flineate industrie que dous signa- 
lons a encore pris de Textension. Nous devons donc enregistrer ici un sieur Laneuville, 
qui a fait, pendant 30 années, une étude spéciale de la syphilis, et un sieur Dous- 
saint, ri?al du docteur Derudder, qui prétend guérir les maladies syphilitiques en 
15 Jours. On doit à ce dernier le perfectionnement de Pannonce par foie d'enseigne 
bariolée appendue en plein ?ent. 
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trsnmàfs «on preeédé an docteur JRaejffnae/ters^amnw médecin 
de l'armée des Pays-Bas, qui fera des con$tUkUions graiuUes tous 
(es jours, de quatre à huit heures du soir, place SainUGéry , n"" 2,^ 
établissement des bain». » 

Tout le monde connaît les anneoces et les nombreuses affiebes do 
docteur Albert, lequel est bien docteur en médeoine, à ce qu*il par 
ralt, et de plus maître en pharmacie; mais ee que tout le monde ne 
sait pas , c^elt que sou nom est Albert Chaumonnoty et que ses 
inappréciables, déeoufcrtes, dont on fait tant de bruit, ne sont autrt 
chose que des duperies, ce dont il est convenu lui-même. 

Nous lisons, en effet , dans le naméra d'octc^e (1836) du Jot^r- 
nal dei CcnnaUtamces médtcthohirwrgiceUen :■ «< Aujourd'hui ^ 
à l'audience, M. Ghaumonnot a dit pour sa défense, qu*îl n'arait 
rien inventé du tout ; que son bol d*^ Arménie n'est autre chose que 
Yargila rubra du Co^e^^ remède simple^ et son vin de salse- 
pareille, qu'une infusion de salsepateille dans du nin ; c'est-à-dire 
qu'un remMe officinal, que le premier élère Imbriquerait aussi 
bien que lui , et qui se livre au premier venu dans toutes les phar- 
macies , à la dilKrence deç remèdes magistraux. Grâce à ces aveux,» 
qui prouvent un peu tardivement en lEiveur de la modestie du fa- 
meux docteur, le tribunal, en confirmant le premier jugement, » 
réduit de SW à 900 fr. l'amende prononcée. » 

Et voilà le procédé que le docteur Chaumonnot, connu sons le 
nom de Ch. Albert, transmet à un médecin de Bruxelles, afin d'ex- 
ploiter, avec le secours du pharmaden dépositaire du remède, la 
crédulité des malades. 

Pour montrer jusqu'où va l'impudence de ces charlatans, nous 
citerons un trait du fameux docteur Gireaudeau de Saint-Ger- 
vais, autre célèbre anti-syphilitique^ dont le nom est connu de 
toute la Belgique par son rob et ses brochures répandues à faison. 

La Lancette française du 22 octobre nous apprend qu'il a dû 
convenir à Taudience de la sixième chambre de police correction- 
nelle , que les mots de Saint^Gervais ajoutés à son nom étaient le 
nom de l'endroit où il est né ; il a produit une lettre a lui écrite par 
M« Pariset, secrétaire de l'Académie royale de médecine, lettre 
dans laquelle serait approuvée la méthode employée par Gireaudeau 
pour la guérison des maladies syphilitiques. Le ministère public a dit 
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'qvfii s'étailadresséàM. Pariset peur savoir commeiiteette lettre de- 
vait être interprétée; M. Parkset lai a réponda que cette lettre était 
un acte de simple politesse, absolument étranger à l'Académie; qu'il 
s'agissait d'une dissertation que M. Gireaudeau lui avait adressée^» et 
non de son rem^e qu'il ne connaissait pas : oeei prouve qu'il est 
i)on de s'abstenir â'âdnesser des lettres à ces médicastres. 

Le même magistrat a fait connaître à Taudiance, que M. Gireau- 
deau, reçu docteur en 1825, se mit à annoncer réf/t>iroddnto/- 
giqu&y lapommcute odonicUgique^ là pommade QpMhaknique, 
et enfin le rob et la miatare antUsyphiUtiques s qu'il fut prouvé, 
lors des premiôres poursuites, en 1839, que Gireaudeau avait copié 
la recette de son rob dans une broi^we publiée en 1821 par le 
pharmacien Mousselot , et qu'il transporta même dans sa propre 
brochure plusieurs passages de la brochure de Mousselot; qu'il 
résulte enfin , d'un rapport fait en 18S7 sur le rob de Gireandeau, 
par MM. Orfila, Pelletier et Ghevafier, que ce remède est moins actif 
que les préparations indiquées dans le Ck)dex, et que chaque bou- 
teille que Gireaudeau vend au public 12 fr^, lui revient à 24 sols. 

Nous signalerons encore, Messieurs, Veau rouge et Manche 
incomparcMe du docteur Borner^ lequel se dit dans ses an- 
noncer, membre de l'Académie française, quand son. nom ne figure 
en aucune manière sur la liste honorable d'aucune des deux académies 
scientifiques de ce pays; autre remède anti-syphilitique qui se débite 
chez un pharmacien de celte ville et dont on vante à outrance les 
effeU miraculeux , alors qu'il ne fait qu'aggraver la position des 
malades, ainsi que l'un de nous a récemment eu occasion de le voir, 
chez le domestique d'un hdtel très-connu, qui, après avoir dépensé 
toutes ses épargnes, dut réclamer son admission à l'hôpital pour se 
guérir d'une affection vénérienne dont il était atteint. Ce jeune 
homme a déclaré avoir été traité par différents pharmaciens : il 
avait pris, en dernier lien, deux bouteilles de la fameuse eau incom- 
parable, à 15 francs la bouteille. 

Nous bornons ici nos citations ; elles seraient trop nombreuses et 
nous craindrions de fatiguer votre attention, si nous devions par- 
courir la longue liste de ces remèdes secrets qu'on annonce chaque 
jour avec une impudence sans exemple, et qu'on présente au public 
avec la fausse garantie de la formule obligée : approuvé par 
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t'JctuUwiie fourni» de médecine; on. présenté à rAçfidémie 
royale d» médecine ; ou eiifia <, sur l^uel il a été fait tm rap- 
port à P Académie rayiUe de médecine* 

Toutes 068 ooftfKiftitioiis , plfis ou moins bouffonnes, sur les^ 
fueUesTAendémioesUefieflet, appelée à décider , et que cette com- 
pagnie rqette et désapprouve cbaque année en grand nombre, sont 
dv-genve des découvertes des sieurs Gireaudeau et Albert dont nous 
avons parK plus haut, ou ce sont des recettes dangereuses que des 
personnes étrangères à Tart de guérir lancent dans le public, malgré 
la déftose formelle dont elles ont été Tobjet '. 

Le^Mt suivant démontrera le danger qu'il y a de tolérer ces pra^ 
tiques penncieuses : un homme âgé d'environ 35 ans, fut traité pour 
un prétendu rhumatisme, par un voyageur venant des Indes, lequel, 
dans l'histoire de ses infèrtunes, racontait pathétiquement la perte 
d*one immense fortune; mais il regardait comme une compensation 
à ses malheurs la découverte d'une pommade dont se servaient les 
Indiens pour guérir leurs infirmités. Ce spécifique, renfermé dans 
l'intérieur d'un bambou, fut appliqué sur toute la surface du corps 
du malade, et déka*mina bientôt un érylhéme général, qui força le 
patient d'abandonner ses occupations et d'entrer à l'hôpital. Le len- 
demain cet .érytbéme fut suivi d'une éruption dartreuse qu'il sera 



' Nous croyons devoir mettre ici sous les yeux du public Topinion émise, sur !â 
concession de brevets d'invention pour remèdes, par une commission choisie d«nS 
le sein de l*académie pour rédiger un projet de leUre à M. le ministre deê travaux 
peMies et du commerce, tendant à obtenir la suppression de ces brevets. Voici un 
exlr4|it^ la lettre rédic[ée par MM. Cornac, Gueneau de Mussy, Bouley, Lodibert et 
^delon : « Est-il besoin de rappeler le parti que tire un charlatan du brevet d*inven- 
tion qui lui a été donné pour un remède ? Sur Tappul de ce brevet, il fait de son re- 
mède les annonces les plus fastueuses ; il formule cea annonces de manière à tnre 
eotèbdrb an ^nMtc que rantorité a vérifié la vertu de son remède, et U asêare aùMi â 
CQlItiriiftpufiaeulf meni la plus grande publicité, mais encore toutes les apparences d^une 
sanction par le gouvernement. Comme le public ignore qu^un brevet d^iovenlion 
s*accorde sans examen préalable de Tobjet pour lequel il est concédé, et surtout 
sans que le gouvernement garantisse le mérite, la nouveauté de PohSet breveté ^ 
toujours le public prend pour une autorisation accordée après vériScation et avec 
epprobatien, un acte qui n*esl que la reconnaissance d^une prétention à un droit 
dMnventiqa ei ans avantages concédés à cette invention, à la charge par Pinventeur 
de |)rouver la réalité de son invention et de la défendre contre les contrefacteurs. » 
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peut-être difficile de guérir par les moyens rattomiels. Au lieu d'un 
rhumatisme^ cet homme était atteint d'une myélite chronique. 

C'est ainsi qu'à l'aide de ces annonces fallacieuses on spécule avec 
audace sur les maux de la pauvre humanité. Il importe, Messieurs, 
de démasquer l'artifice de cesfouii)es, de ces faux philanthropes qui 
n'ont qu'un but, celui de soutirer l'or de leurs nombreuses victimes; 
en un mot de s'enrichir, n'importe par quels moyens. Les médecins 
rencontrent journellement dans leur pratique des malades qui vien- 
nent réclamer le secours de leur art, après avoir essayé de l'un ou de 
l'autre , ou de plusieurs de ces prétendus spécifiques , auxquels ils 
avaient bénévolement accordé une confiance aveugle. Loin d'avoir 
opéré les prodiges qu'ils en attendaient, ces remèdes bien souvent 
ont permis à la maladie de faire des progrès, ou ont servi à l'aggra- 
ver. Heureux le malade qui , après avoir perdu son temps et son 
argent, ne se voit pas en outre affligé d'un mal devenu incurable ! 

Nous ne devons pas passer sous silence une réflexion que nous 
avons faite bien des fois, au sujet des remèdes secrets que l'Académie 
royale de médecine de Paris approuve quelquefois. Nous voyons 
tous les jours annoncés dans les journaux et placardés au coin des 
rues des remèdes approuvés par cette société savante, dont on exagère 
les vertus en les recommandant pour des maladies de caractères 
souvent très-différents. 

Nous ne contestons pas que les remèdes auxquels l'Académie donne 
son approbation soient réellement bons; mais faut-il pour cela les 
laisser préconiser pour une foule d'affections? n'est-ce pas engager 
les malades à en faire usage sans l'avis du médecin? C'est en effet ce 
qui arrive très-souvent; des individus atteints d'une maladie aiguè, 
qu'une médication rationnelle eût guérie en peu de jours, perdent 
ainsi un temps précieux et laissent passer la maladie à l'état chroni- 
que. N'y aurait-il pas avantage pour l'humanité d'interdire ces an- 
nonces mensongères dans les journaux politiques et les affiches? 
Que font les commissions médicales en présence de ces odieux abus? 
Rien, Messieurs ; le charlatanisme va toujours croissant, il est à son 
comble^, les dépôts de remèdes secrets se multiplient, la concur- 
rence s'est établie entre les vendeurs de remèdes secrets. Il y en a 
aujourd'hui pour tous les maux et pour toutes les bourses. 

Et cependant il importe au bien-être de la société d'arrêter les 
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progrès de cette lèpre sociale : la loi du 12 mars 1818 dit (art. 20) : 
<( Aucun docteur en médecine ne pourra contracter avec un apothi- 
caire quelque convention ou engagement^ soit direct, soit indirect, 
tendant à se procurer quelque gain ou profit, directement ou indi- 
rectement, sous peine de deux cents florins d'amende. En cas de 
récidive, Tamende sera doublée, et l'exercice de la médecine sera 
interdit au délinquant pour un espace de temps à fixer par le juge, 
mais dont la durée ne pourra être moindre de six mois, ni excéder 
deux années. » Et plus loin (art. 21) : « Il est défendu à tout apothi- 
caire de faire aucun contrat avec un médecin pour la fourniture de 
médicaments, ou de s'entendre avec lui pour cet effet, en aucune 
manière, ainsi qu'il est énoncé en l'article précédent, à peine de deux 
cents florins d'amende. En cas de récidive, l'amende sera doublée, 
et en outre le diplôme de l'apothicaire sera supprimé pour un temps 
à fixer par le juge suivant l'exigence du cas, mais qui ne pourra être 
moindre de six mois, ni excéder deux ans. » 

La loi défend en outre aux pharmaciens de délivrer des remèdes 
sans la recette d'un médecin, d'un chirurgien ou d'un accoucheur. 
Pourquoi tolérer, avec de pareils moyens de répression, le débit des 
remèdes secrets, que des étrangers introduisent dans notre pays et 
qu'ils déposent chez des pharmaciens avec lesquels ils contractent 
des engagements^ moyennant une remise de 25, 30, 40 et 50 pour 
cent? Pourquoi permet-on aux pharmaciens, et quelquefois à d'autres 
personnes, de vendre ces poisons ? Pourquoi laisse-t-on un pharma- 
cien trafiquer avec un médecin qui s'annonce ouvertement le pro- 
tecteur d'un de ces arcanes, comme nous en avons actuellement 
l'exemple dans le fameux remède-Albert? Pourquoi^ quand la loi 
n'autorise le débit de médicaments qu'à des pharmaciens diplômés, 
ne défend-on pas au médecin qui s'affiche publiquement de vendre 
des pilules qu'il qualifie d'anti-vénériennes, et dont il se dit l'inven- 
teur? Les articles que nous avons cités offrent cependant les moyens 
de réprimer ces abus scandaleux et pernicieux. 

En ce qui concerne la vente de remèdes secrets par des médecins 
diplômés, on nous opposera peut-être que l'instruction du 31 mai 1 81 8 
permet (art. 9) aux docteurs en médecine de fournir à leurs 
malades les médicaments destinés à combattre les m^iladies 
vénériennes; pourvu^ toute/bis j qu'ils les aient fait préparer 
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chez un pharmacien y ce dont ils devront produire la preuve ^ 
s'ils en sont requis. A cela nous répondrons, que la loi a fait cette 
exception en faveur des malades qu'une fausse honte empêche d'aller 
eux-mêmes chez un pharmacien pour faire préparer des remèdes 
qu'on sait devoir être employés contre une. maladie que Ton a intérêt 
à cacher; que le législateur a supposé que le médecin ne ferait pas 
un abus de cette prérogative, et qu'il n'a nullement entendu la faire 
tourner au profit des inventeurs de remèdes secrets, ni favoriser 
le charlatanisme. Voilà comment nous interprétons le sens de la loi. 

Nous n'ignorons pas qu'en Belgique, comme en France, les lois 
sont impuissantes pour extirper entîèreinent le charlatanisme; nous 
savons qu'une première amende qu'ils auront encourue, ne décou- 
ragera pas les auteurs ou les vendeurs des remèdes; que quelques 
bouteilles de rob ou quelques boîtes de pilules auront bientôt ré- 
paré la légère perte subie; que les annonces recommenceront et que 
la condamnation servira peut-être de prospectus au charlatan. Mais 
nous sommes persuadés que si on poursuivait avec persévérance le 
charlatanisme, sous quelque forme qu'il se présente, et si on appli- 
quait à ses fauteurs ou à ses complices les peines comminées contre 
eux, ces abus deviendraient beaucoup plus rares : ces faux philan- 
thropes sauraient alors que leur négoce ne s'exerce pas impunément, 
et la honte imprimée par une première condamnation, surtout à 
ceux qui ont conservé un dernier sentiment de pudeur et qui tien- 
nent quelque peu à la considération du public, leur imposerait une 
certaine retenue, et déterminerait le plus grand nombre à renoncer 
à ces coupables manœuvres. 

Il en résulterait aussi pour le public un avertissement salutaire, 
contre ces annonces mensongères qu'on lui présente chaque jour de 
mille manières différentes. 

En attendant que le gouvernement dote le pays d'une nouvelle loi 
sur l'art de guérir, depuis longtemps promise et si impatiemtnent 
attendue, nous proposons au Conseil d'appeler l'attention de Fanto- 
rité compétente sur le débordement du charlatanisme, afin de le ré- 
primer par les lois, et de lui signaler tous les faits de cette nature 
que ses membres pourront recueillir. 

J. R. MARINUS, D. M., Rapporteur. 
F. G. LEROY, Pharmacien. 
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Messieurs, 

Désignés, dans l'une de vos dernières séances, pour faire partie de 
la commission nommée pour vérifier l'état des habitations delà classe 
ouvrière à Bruxelles, et pour proposer les moyens de l'améliorer, 
nous nous sommes fait un devoir de remplir sans délai, mais aussi 
sans trop de précipitation, la mission qui nous avait été confiée. 

Nos recherches se sont particulièrement portées vers les quartiers 
les plus pauvres et les plus populeux, quartiers dans lesquels la classe 
ouvrière est incessamment refoulée, à mesure que de nouvelles et 
élégantes constructions envahissent, dans l'enceinte de la capitale, 
les localités qui anciennement lui étaient spécialement réservées. 
Nous avons successivement visité, dans le quartier des Minimes, les 
rues des Pigeons, de la Samaritaine, le cul-de-sac des Minimes, l'ailée 
des Prêtres, les rues de l'Épée, du Bourreau, de l'Éventail, etc.; dans 
le quartier de la Chapelle, les rues des Ménages, du Radis, de la 
Rasière, des Rats, du Renard, etc. ; dans le quartier de la rue 
d'Anderlecht, la rue des Navets et l'allée au Lait. Nous sommes en- 
trés dans un grand nombre d'habitations; non-seulement nous avons 
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interrogé, mais nous avons vu, et nous nous sommes efforcés de 
vérifier par nous-mêmes l'exactitude des renseignements qui nous 
étaient donnés. En venant aujourd'hui, Messieurs, vous soumettre 
le résultat de cette enquête, nous n'hésitons pas à appeler toute 
votre attention sur la gravité des faits que nous avons recueillis ; en 
même temps nous invoquons votre indulgence pour la manière bien 
imparfaite, sans doute, dont nous avons accompli le mandat confié à 
notre zèle. 

L'aspect des localités que nous avons parcourues afiHige d'abord 
par son uniforme pauvreté ; les rues et les allées, constamment mal- 
propres, mal pavées, offrent en temps de pluie et do dégel, l'aspect 
de bourbiers infects; les eaux n'y ont pas d'écoulement; l'exiguité 
des passages, l'absence de cours et de jardins, l'agglomération de 
la population, le mode détestable de construction, rendent la circu- 
lation de l'air et la ventilation pour ainsi dire impossibles. Les 
aisances les plus indispensables manquent dans la plupart des habi- 
tations ; elles n'ont ni pompes, ni latrines, ni égouts, si ce n'est en 
commun ; nous avons vu près de 70 ménages devoir se contenter du 
même privé et de la même pompe ! 

Si Ton pénètre dans l'intérieur des habitations, le spectacle que 
Ton a devant les yeux, devient, si possible, plus afRigeant encore. 
Si l'arrangement de quelques chambres rappelle la propreté prover^ 
biale des Flamands, par contre les locaux occupés par de nombreuses 
familles, les allées, les vestibules et les escaliers, sont généralement 
d'une malpropreté dégoûtante : la brosse du badigeonneur ne passe 
jamais par là; ou si l'on blanchit, ce n'est guère que pour attirer quel- 
que nouveau locataire, qui ne tarde pas à rendre au logement son 
aspect primitif. La raideur des escaliers, qui ressemblent le plus 
souvent à de véritables échelles, doit être une cause permanente 
d'accidents, surtout pour les jeunes enfants. L'emplacement occupé 
par chaque famille est généralement beaucoup trop resserré pour 
que chacun de ses membres jouisse de la portion d'air nécessaire à la 
conservation de sa santé. Aussi leur apparence est-elle généralement 
chétive et languissante ; les enfants, pâles et décharnés, portent les 
traces visibles de souffrances précoces. Le nombre des racbitiques 
et des serof uleux est considérable ; et la mortalité est telle chez les 
enfants et les vieillards, qu'elle dépasse encore les moyennes les plus 
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défavorables. Lorsque Ton parcourt ces réceptacles de ia misère, ou 
est étonné de ne voir qu'un si petit nombre de vieilles gens; c'est 
qu'une fin précoce les a enlevés à leurs maux; et si l'on interroge 
les parents, il en est peu qui n'aient à déplorer la mort d'un ou de 
plusieurs enfents. Il serait intéressant de pouvoir comparer le rap- 
port des décès dans les familles aisées et les familles indigentes; de 
cette comparaison ressortirait sans doute la preuve que la misère, le 
défaut d'air et d'espace, le genre d'occupation, les privations de 
toutes sortes, abrègent sensiblement l'existence des individus de la 
classe ouvrière '. 

Dans les misérables habitations où elle est reléguée, tout est sa* 
crifié ordinairement à l'avidité du propriétaire. Toute réparation 
qui n'intéresserait que la santé et le bien-être des locataires, et qui 
n'aurait pas pour but de prévenir une ruine, est entièrement suppri- 
mée. A quoi bon faire blanchir des murs pour des gens d'une ex- 
trême malpropreté? A quoi bon percer des jours qui permettent 
l'entrée de l'air et de la lumière, réparer un conduit, faire laver une 
allée où séjournent des eaux croupissantes, pour des gens accoutu- 
més aux odeurs les plus infectes? C'est ce qui ne tombera jamais sous 
le sens d'un propriétaire. Ne croyez pas cependant qu'ils louent ces 
affreux réduits pour ce qu'ils valent. Le malheureux obligé de s'y 
loger, parce que les maisons saines lui sont fermées, les paie plus cher 
qu'un logement salubre dans une belle maison. 

Arrivé à ce degré de misère, sans appui, sans espoir d'amélioration, 
l'ouvrier s'abrutit complètement en devenant d'une insouciance ab- 
solue ou en se livrant à ses penchants désordonnés, et ne cherche plus 
de consolation que dans les plaisirs grossiers et dégradants. Les dé- 
légués du bureau de bienfaisance, les maîtres des pauvres, s'effor- 
cent-ils par leurs conseils de le faire renoncer à ses mauvaises habi- 
tudes et de lui en faire contracter de bonnes et de salutaires? Leurs 
représentations sont presque toujours sans résultat, parce qu'ils ne 
peuvent remédier au vice radical, l'insalubrité et la malpropreté des 
logements, et qu'ils ne sont pas pour cela secondés par l'autorité^ 
ou plutôt parce que les règlements de police sur la salubrité sont 

' Les relevés de 1838 donnent pour Bruxelles une moyenne de 1 décès sur ^5 ha- 
bitants 1 Celte moyenne dépasse de beaucoup celles qui ont été constatées à Londres, 
Paris, Berlin, etc. - 
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encore incomplets. On ne s'occupe guère que de la solidité des mai- 
sons^ sans songer qu'il y en a un grand nombre qu'il est tout aussi 
nuisible de laisser habiter^ qu'il le serait de les laisser s'écrouler. La 
police surveille avec la plus grande attention le débit des substances 
alimentaires et médicamenteuses, et toutes celles qui sont altérées, 
sont soigneusement soustraites à la vente. Ainsi il n'est pas loisible 
à un marchand de se défaire, même à vil prix, des aliments de mau- 
vaise qualité. Comment donc se fait-il qu'un propriétaire puisse tou- 
jours louer ses logements, quelque malsains qu'ils soient? N'est-ce 
pas lui laisser le privilège de vendre le poison, et le poison le plus 
nuisible, puisque son action, quoique lente, se fait sentir à chaque 
instant, et qu'elle mine sourdement la constitution physique des mal- 
heureux qui y sont soumis, en même temps qu'elle dégrade leur mo- 
ral? — Appelons, Messieurs, de tous nos vœux, des règlements qui 
soumettent à la surveillance de l'autorité l'habitation du pauvre, 
afin qu'il ne soit plus la victime de l'avidité insatiable de propriétaires 
qui seraient indignes du nom d'hommes, s'ils n'étaient pas pour 
la plupart dans l'ignorance du mal qu'ils occasionnent. 

Il est impossible de s'occuper de la condition physique de la classe 
ouvrière sans s'enquérir également de son état moral et intellectuel. 
En effet, les causes de l'indigence sont multiples, et l'ignorance, 
l'imprévoyance, l'ivresse et les vices de toute espèce ont fait peut- 
être plus de malheureux que les accidents matériels, les maladies et 
le manque de travail. Aussi, dans l'espèce d'enquête que nous avons 
faite, n'avons-nous négligé aucun des éléments susceptibles d'éclai- 
rer notre opinion et de remonter à la cause du mal que nous.avions 
à signaler. On pourra juger de notre manière de procéder en jetant 
les yeux sur le tableau ci-contre, dont chacune des indications a été 
recueillie et vérifiée par nous sur les lieux. 

Les renseignements résumés dans ce tableau se rapportent à 12 fa- 
milles offrant un total de 51 individus. Dans ce nombre il y a 25 en- 
fants en bas âge, et seulement 2 vieillards ; 24 personnes sont aptes 
au travail, et 15 seulement sont occupées d'une manière lucrative. 
Le plus souvent la mère reste au domicile pour garder les enfants 
et faire le ménage. Les professions sont variées, mais plusieurs sont 
de nature à ne pouvoir être exercées que par intervalles et à cer- 
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laines époques de l'année. La moyenne du salaire réuni de chaque 
famille ne dépasse guère 9 à 10 fr, par semaine, et ce salaire est 
souvent réduit et parfois même entièrement supprimé pendant un 
temps plus ou moins long. La dépense excède généralement la re- 
cette. Il ne faut pas s'étonner dès lors que, sur les 12 familles dont 
il s'agit, il y en ait 10 qui figurent sur la liste des indigents. Mais les 
secours qu'elles reçoivent sont loin d'être en rapport avec leurs be- 
soins. Le maître des pauvres du quartier a fait trois fois sa tournée 
cet hiver, et la part de chaque famille n'a été que d'une cinquantaine 
de livres de houille et de 2 à 4 pains. Aussi le recours au Mont-de- 
Piété est-il général dans la classe indigente. Une seule des 12 familles 
inscrites sur notre tableau avait pu se dispenser d'y engager ses ef- 
fets; toutes les autres, depuis le commencement de cet hiver, y 
avaient porté leurs petits meubles et leurs vêtements les plus indis- 
pensables. II est inutile peut-être d'ajouter que l'institution des 
caisses d'épargne est inconnue dans ce quartier. 

Les maisons qui forment l'Allée au ZaïY appartiennent au même 
propriétaire; elles sont généralement composées d'une chambre au 
rez-de-chaussée et d'une chambre à l'étage ; chaque famille n'occupe 
qu'une chambre, et chaque chambre mesure 5 m. 85 de long., 3 m. 
20 de larg., et environ 3 mètres de haut. : c'est dans cet espace res- 
serré que vivent, mangent, dorment, travaillent et respirent le père, 
la mère et 5 ou 4 enfants. L'aspect des lieux est généralement dé- 
plorable, bien que dans plusieurs ménages une apparence de propreté 
et un certain arrangement soient de nature à donner le change sur 
la position malheureuse de leurs habitants. Chaque famille possède 
un poêle à houille; mais le plus souvent ce poêle est loué, et le man- 
que de chauffage en fait un meuble inutile. 1 1 des 12 familles avaient 
des bois de lit et des couvertures, mais ces couvertures étaient usées 
ou en lambeaux; les paillasses étaient mal remplies de mauvaise 
paille ou de foin passé pour ainsi dire à l'état de fumier. — Le taux 
moyen du loyer de chaque chambre, par semaine, est de 15 sous ou 
de 1 fr. 40 c. environ. 

L'état intellectuel de ces familles n'est guère plus favorable que 
leur état physique : sur 5t personnes dont elles se composent il n'y 
en a que 7 qui sachent un peu lire et écrire ; deux familles seule- 
ment possèdent quelques livres de piété ; 3 enfants sur 25 fréquen- 

11 
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tent Técole primaire publique; deux-sont envoyés a une petite éco\6 
particulière où renseignement est nul ; tafidis que 8 enfants âgés 
de plus de 6 ans, et aptes par conséquent à recevoir l'instruction, 
semblent être condamnés à une perpétuelle ignorance; 5 de ces 
enfants sont en apprentissage et contribuent quelque peu au soutien 
du ménage. 

L'état sanitaire de 6 de ces familles peut passer pour bon; les 6 autres 
sont à cet égard dans des conditions moins favorables. Aucun de 
leurs membres cependant ne se trouvait dans les hôpitaux. Dans 6 fa- 
milles qui nous ont fourni sous ce rapport des renseignements pré- 
cis, sur un total de 51 enfants, il y en a eu 15, c'est-à-dire la moitié, 
qui sont morts en bas âge. A côté de cette mortalité excessive, on 
remarque, par compensation, un exemple de longévité remarquable : 
c'est une vieille femme presque centenaire, indigente, abandonnée, 
sans famille, qui, au sein de cette population de pauvres ouvriers, 
trouve des secours et une sympathie qu'elle ne rencontrerait pro- 
bablement pas dans la classe aisée. 

Nous devons le dire à la louange de notre classe ouvrière : au- 
cune des nombreuses familles que nous avons visitées ne nous a fait 
mauvais accueil ; toutes se sont empressées de nous donner les ren- 
{seignements que nous leur demandions. Dans ces réduits de l'indi- 
gence, nous n'avons pas rencontré un seul mendiant qui ait tendu 
la main ; et si, vivement émus du spectacle que nous avions sous les 
yeux, nous avons distribué quelques faibles secours;, ces secours 
ont été reçus avec un sentiment de profonde reconnaissance. C'est 
en se rapprochant ainsi du peuple que Ton apprend à l'estimer, en 
admirant la patience et la résignation avec lesquelles il supporte la 
misère et les horribles privations qu'elle entraîne à sa suite. Ce n'est 
qu'en le visitant, comme nous l'avons fait, que l'on peut apprécier 
ses besoins et aviser aux moyens d'y satisfaire d'une manière con- 
venable. 

La rigueur de cet hiver contribue certes à empirer la position 
déjà si chanceuse de la classe ouvrière; le combustible est d'un prix 
excessif; plusieurs occupations sont ralenties ou même forcément 
suspendues ; les précautions , les vêtements ordinaires ne suffisent 
plus pour garantir de la rigueur du froid. A ces maux imprévus il 
faut des remèdes extraordinaires ; les ressources habituelles ne suf- 
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fisent plus poar combattre Faction croissante de la misère. Que lait- 
on pour y suppléer? 

On fait des souscriptions, on donne des bals, des concerts^ des 
fêtes aji profit des indigents; on distribue des cartes pour de la 
houille et du pain. Mais comment ces secours sont-ils répartis? Le 
plus souvent sans ordre, sans discernement, sans économie. Impré- 
voyants comme l'indigent lui-même, au lieu d'aviser pendant la 
bonne saison aux moyens d'adoucir les rigueurs de la mauvaise qui 
doit lui succéder, nous agissons comme si Tété devait durer toujours; 
cependant Vhiver arrive subitement et avec lui les frimas et la mi- 
sère ; nous nous attendrissons, nous nous empressons de mettre la 
main a la bourse ; mais, pris au dépourvu, nous n'avons pas le temps 
de songer aux principes qui devraient guider l'exercice de notre 
charité : insensibles d'abord, notre cœur s'ouvre alors avec trop de 
confiance ; il suffit de se présenter avec des haillons pour exciter 
notre pitié. Qu'en résulte-t-il? que souvent le fourbe adroit, revêtu 
de la livrée de l'indigence, fait plus ample moisson que l'indigent 
véritable ; que les distributions destinées à subvenir à d'impérieux 
besoins, ne servent en grande partie qu'à alimenter un immoral 
trafic ; que l'honnête artisan, malade et sans ouvrage, honteux de 
montrer sa misère et celle de sa famille, d'aller de porte en porte 
mendier des cartes, demeure oublié dans son réduit, en proie aux 
plus terribles privations; tandis qu'une bande effrontée, toujours à 
l'affût des distributions, étale publiquement sa rapacité et sa dégra- 
dation. Nous avons vu de ces prétendus pauvres vendre des cartes de 
houille et de pain, pour aller se gorger de bière et de genièvre au 
cabaret; et si l'on voulait se donner la peine d'aller interroger les re- 
gistres du Mont-de-Piété, on trouverait peut-être qu'une grande partie 
des vêtements et des couvertures distribués pour ainsi dire au hasard 
sont allés se perdre dans le gouffre creusé par le vice et l'inconduite. 

La première condition pour l'efficacité des secours est runîié et 
l'ensemble dans leur distribution. Il ne faut pas que la bienfaisance 
privée ou collective vienne en quelque sorte faire concurrence à la 
bienfaisance publique ; il doit en résulter des doubles emplois et des. 
abus qu'il serait facile d'éviter en se concertant.* Les ressources mises 
à la disposition des maîtres des pauvres sont généralement trop mo- 
diques; pourquoi n'y joindrait-on pas les dons recueillis par ies^ 
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sociélés? Pourquoi, lorsqu'un particulier veut exercer la charité par 
lui-même, ne s'adresse-t-il pas aux maf(re$ des pauvres, tuteurs 
légaux des indigents, pour recueillir les informations dont il pour- 
rait avoir besoin? De deux choses Tune, l'institution des maîtres des 
pauvres est bonne ou elle est mauvaise : dans le premier cas elle a 
droit à notre confiance et à notre concours ; dans le second, il im- 
porte de lui faire subir une réforme radicale et immédiate. Quant 
à nous, nous pensons que le principe sur lequel elle est fondée, est 
bon en lui-même, et qu'il suffirait d'y introduire quelques modifica- 
tions, et de faire quelques mutations dans son personnel pour lui 
faire porter des fruits salutaires et durables. Nous n'hésitons pas à 
proposer à cet égard comme modèle l'organisation du bureau de 
bienfaisance de Tournai. 

La cherté d u combustible et l'excessive rigueur du froid sont 
venues compliquer cette année l'œuvre de la charité. Le Conseil 
éommunal s'est occupé au ^commencement de l'hiver d'une propo- 
sition tendante à abaisser le prix du droit d'octroi sur la houille; 
cette proposition a donné lieu à un débat animé, pour n'aboutir en 
définitive qu'à un résultat insignifiant. II y avait cependant un moyen, 
auquel nul n'a songé, et qui était peut-être de nature à remédier 
aux inconvénients signalés par les partisans de la réduction du droit, 
sans diminuer d'une manière trop forte le revenu de la cité. Il au- 
rait suffi, et il suffirait peut-être encore, de nommer une commis- 
sion spéciale sous la surveillance du bureau de bienfaisance et le 
patronage de l'administration communale ; cette commission serait 
chargée de débiter aux indigents munis de cartes délivrées par les 
maîtres des pauvres, au prix coûtant, une certaine quantité de houille 
que l'on aurait affranchie ou que Ton affranchirait du droit d'octroi. 
Grâce à un contrôle sévère et facile d'ailleurs à exercer, il n'y aurait 
guère de fraude à redouter ; la classe aisée continuerait à payer le 
droit dont la classe pauvre serait momentanément affranchie. 
Qu'arrive-t-il aujourd'hui, au contraire ? Que l'indigent, obligé qu'il 
est d'acheter par petites parties sa provision de chauffage , la paie 
infiniment plus cher que le riche qui l'achète en une fois. Il faut 
aujourd'hui au premier près de 50 centimes de houille par jour, pour 
chauffer son poêle d'une manière convenable ; 25 centimes suffiraient 
sous l'empire de la mesure que nous n'hésitons pas à recommander. 
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Nous l'avouons, nous ne sommes pas grands partisans du système 
des ebauffoirs publics, où les indigents sont parqués comme les trou- 
peaux dans les bergeries et livrés pendant le jour à une déplorable 
oisiveté ; ce ne peut être là d'ailleurs qu'un remède extrême et né- 
cessairement temporaire. Mais nous. ne pouvons, par contre, assez 
recommander l'institution des dispensaires et des soupes écono- 
miques, dont les excellents résultats ont été constatés dans plusieurs 
grandes villes et dans la capitale de la France , en particulier. Plu- 
sieurs sociétés charitables ont déjà établi des consultations gra- 
tuites avec distribution de médicaments pour les indigents ; il suffi- 
rait, pour féconder ces établissements, de les rattacher au bureau de 
bienfaisance en les combinant avec l'institution des médecins des 
pauvres, qui seraient probablement charmés de trouver uneaide et 
un concours efficaces dans l'exercice de leurs pénibles fonctions. — 
Quant aux soupes économiques, on pourrait, comme la houille, les 
débiter au prix coûtant; on procurerait ainsi à la classe ouvrière un 
aliment sain, nourrissant et peu coûteux, qui vaudrait certainement 
beaucoup mieux que le mode malsain d'alimentation dont il fait 
généralement usage aujourd'hui. 

Nous avons vu que le recours au Mont-de-Piété était général dans 
la classe ouvrière; ce recours peut offrir un soulagement momen- 
tané, mais, en définitive, il est peut-être la cause la plus active de 
la misère des déposants; il encourage leur imprévoyance en alimen* 
tant leur paresse et leurs vices. Le Mont-de-Piété , nous n'hésitons 
pas à le dire , est un établissement usuraire en quelque sorte , qui 
fait plus de mal que de bien. Le supprimer serait peut-être dange- 
reux, surtout en l'absence de toute institution susceptible de pren- 
dre immédiatement sa place. Mais on pourrait assurément modifier 
son organisation, baisser le taux de l'intérêt, particulièrement pour 
les prêts de peu de valeur, et même supprimer entièrement cet 
intérêt et ne pas exiger de gage lorsque l'indigence du déposant 
serait bien constatée et sa moralité reconnue. 

On le voit , la bienfaisance bien entendue n'exige pas de grands 
sacrifices ; elle consiste même le plus souvent à affranchir l'indigent 
des charges qui pèsent encore sur lui. D'ailleurs l'or de nos caisses, 
les moissons de nos campagnes, les houilles de nos mines, tout cela 
ne pourrait suffire pour combler l'abîme creusé par le paupérisme, 
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si l'on n'y joignait des soins assidus^ une surveillance active ^ des 
conseils éclairés, des attentions bienveillanles : Taumône^ comme on 
la fait ici et presque partout, soit par cartes, soit autrement, humilie 
et dégrade le plus souvent le pauvre qui la demande, qui la reçoit; s'il 
en éprouve un soulagement mopaentané, c'est pour ressentir plus vi- 
vement ensuite son abandon et son avilissement : au lieu de lui com- 
mander l'économie, elle lui enseigne l'imprévoyance ; au lieu de lui 
inspirer le courage de surmonter Finfortune, elle lui donne tout juste 
ce qu'il lui faut d'apathie pour la supporter. Avec ce système, ou plutôt 
grâce à l'absence de tout système, dans cent ans comme aujourd'hui, 
nous n'aurons pas fait un pas vers l'amélioration réelle de la condi* 
tion des classes laborieuses de la société; toujours nous tournerons 
dans le même cercle; chaque année ramènera, avec les mêmes 
misères, les mêmes secours, la même inefficacité; le pauvre conti- 
nuera à vivre au jour le jour sans s'inquiéter du lendemain ; le riche, 
à passer de l'insouciance la plus absolue à la pitié la plus illimitée ; 
le boulanger, à pétrir la même quantité de pains, et le marchand de 
houille, à peser le même nombre de livres de chauffage. 

Il n'entre pas dans la mission qui nous a été confiée et dans le plan 
que nous nous sommes tracé , de rechercher et d'indiquer les bases du 
meilleur système pour prévenir et soulager l'indigence ' . Il nous suffira 
d'insister sur un principe qui doit servir de règle à toute mesure des- 
tinée à venir au secours de la classe ouvrière ; c'est de l'intéresser 
autant que possible elle-même à Famélioration de sa condition, en 
maintenant son indépendance et en la rappelant au sentiment de sa 
dignité. — Il est déplorable de songer que dans notre pays, sur une 
population de 4,165,953 habitants, il y en avait, en 1834, 617,128 
d'inscrits sur les listes des pauvres ; c'était plus d'un indigent sur 7 
habitants : il est vrai que la moyenne annuelle du secours par indi- 
gent se réduisait à 8 fr. 60 cent.; mais il n'est pas moins vrai qu'une 
grande partie de nos ouvriers ne rougissent pas d'invoquer le titre 
d'indigent pour avoir leur part d'un revenu qui, éparpillé ainsi qu'il 
l'est aujourd'hui, n'apporte qu'un soulagement momentané et souvent 

• Voyez : Des Hoxens de soulager et de prévenir l'indigence et d'éteindre la 
Mendicité , par Ed. Ducpeliaux, janvier 1832. — Des Progrès et de l'État actuel 
de la Réforme pénitentiaire et des Institutions préventives j par le mOme, 3c vol., 
Il" 21.— Des Établissements de bienfaisance en Belgique. 
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inefficace^ tandis que son application, limitée et réglée par la mesure 
des besoins réels et urgents , ne pourrait manquer d'offrir des ré- 
sultats durables et satisfaisants. 

L'isolement de l'ouvrier est l'une des causes les plus actives de son 
malaise ; le remède à ce mal est dans l'association. Nous avons dit, 
au commencement de ce rapport, de quelle manière notre classe 
ouvrière était logée^ nourrie et chauffée. Eh bien ! l'association oifre 
un moyen infaillible d'améliorer cet état de choses. Qu'on substitue 
à ces masures malpropres, humides, obscures, mal aérées , où l'ou* 
vrier est incessamment refoulé , des bâtiments communs , vastes ^ 
bien éclairés et bien ventilés. Ces bâtiments seraient de préférence 
élevés dans les faubourgs, où les terrains sont moins chers, les con* 
structions moins coûteuses et les denrées à meilleur marché; ils 
seraient partagés en un certain nombre de logements , autant que 
possible indépendants les uns des autres , et appropriés pour des 
ménages de 4 ou 5 personnes. Indépendamment de ces logements , 
il y aurait des locaux communs^ une cuisine, une buanderie, une 
infirmerie, une salle de bains, un chaulfoir, voire même une salle 
d'asile, dans le cas où ta population associée serait assez considéra- 
ble pour en faire sentir l'utilité. Si le terrain était à très-bas prix, 
on pourrait aussi annexer à l'édifice un certain nombre de petits 
jardins qui élèveraient un peu le loyer des quartiers qui en auraient 
ta jouissance, et, dans tous les cas, il y aurait une grande cour 
commune , avec une pompe ou une fontaine qui fournirait l'eau 
nécessaire aux locataires. 

Voici maintenant les avantages qui résulteraient de ce mode de 
communauté. 

Logée dans des locaux salubres , propres, riants, la population 
ouvrière serait soustraite aux causes les plus actives de maladie et 
de mortalité; l'artisan qui ne rentre aujourd'hui dans son domicile 
qu'avec dégoût, et qui dépense son temps et son argent au cabaret 
pour échapper à la malpropreté et aux miasmes délétères du réduit 
qu'il est f6rcé d'habiter, trouverait dans sa nouvelle demeure un 
charme attrayant qui le retiendrait au logis ; au retour de l'atelier, 
il prendrait plaisir à cultiver son petit jardin ; et pendant les soirées 
d'hiver, il pourrait se rendre au chauflbir commun, où la lecture, 
la conversation charmeraient ses loisirs. 
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Chaque famille d'ouvriers est obligée aujourd'hui d'avoir son mé- 
nage, de préparer pour elle seule ses aliments, et d'allumer chaque 
jour son foyer ; ces soins absorbent le plus souvent tout le temps des 
femmes et les empêchent de se. livrer à quelque occupation produc- 
tive ; les denrées et le chauffage , achetés par petites quantités, se 
paient plus cher; les aliments sont peu variés, souvent de mauvaise 
qualité , malsains ou insuflBsants : de là une nouvelle source de 
maladies et de misères. — Dans le plan d'association dont il s'agit, 
cette source serait détournée et tarie : moyennant un apport heb- 
domadaire, proportionné au nombre de personnes composant chaque 
famille, celle-ci pourrait se procurer à la cuisine commune des ali- 
ments sains, variés, abondants; le lavage du linge dans la buan- 
derie commune serait également tarifé au plus bas prix; les denrées 
et le combustible, achetés d'avance et par provisions, seraient moins 
coûteux et de meilleure qualité ; les femmes n'étant plus exclusive- 
ment occupées des soins du ménage , pourraient accroître par leur 
travail le fonds destiné à pourvoir aux dépenses de chaque famille. 

L'établissement de chauffbirs communs, où les femmes pourraient 
se réunir pour travailler, serait également le moyen d'économiser 
le combustible et le luminaire. L'établissement d'une chambre de 
bain, dont l'eau serait chauffée par l'appareil destinée la cuisson 
des aliments, viendrait compléter l'ensemble des moyens hygiéni* 
ques destinés à préserver la santé de l'ouvrier, son capital le plus 
précieux. 

En cas de maladie ou d'indisposition , si son état n'est pas assez 
grave pour le faire admettre à l'hôpital, l'ouvrier reste aujourd'hui 
chez lui, privé des soins les plus essentiels ; la dépense augmente en 
même temps que les ressources diminuent; et l'indigence ne tarde 
pas à s'asseoir au chevet du malade. ~ L'institution d'une infir- 
merie commune mettrait un terme à ces embarras et à ces an- 
goisses; le malade y recevrait la visite du médecin attaché au quar- 
tier; l'indisposition, qui aujourd'hui s'aggrave d'ordinaire faute 
d'un traitement convenable , ne tarderait pas à céder à l'influence 
de précautions judicieuses et d'un régime convenable. Les frais de 
cette infirmerie seraient couverts au moyen d'une modique rétri- 
bution hebdomadaire ou mensuelle, qui équivaudrait à celle que 
paient les membres des sociétés de secours mutuels fondées dans un 
but analogue. 
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Mais Tassociation entre les habitants du même quartier ne s'éten- 
drait pas seulement à la vie matérielle ., elle embrasserait également 
les besoins moraux. Ainsi, les jeunes enfants <, même au-dessous 
de 2 ans^ pourraient être réunis dans une chambre commune, sous 
la garde d'une ou deux femmes âgées qui les surveilleraient pendant 
que leurs mères seraient à leurs occupations. Cette salle pourrait 
au besoin être transformée en école gardienne, à moins qu'un éta- 
blissement de ce genre, convenablement organisé, ne se trouvât déjà 
à proximité du bâtiment; il vaudrait mieux, dans ce cas, y envoyer 
les enfants âgés de moins de 6 ans ; passé cet âge , ils seraient en- 
voyés à l'école primaire. — Une légère cotisation hebdomadaire suf- 
firait également pour fonder une bibliothèque circulante à l'usage 
des locataires. — La direction de ces institutions appartiendrait à 
ceux qui auraient contribué à leur établissement et à leur soutien ; 
ils délégueraient à cet effet des commissaires qui veilleraient à l'em- 
ploi des fonds et rendraient compte aux contribuants. 

Les vieillards des deux sexes, qui sont le plus souvent une charge 
aujourd'hui pour leurs pauvres familles , et qui , s'ils n'ont le bon- 
heur d'être admis dans un hospice , sont ordinairement réduits à 
aller demander un asile et du pain au dépôt de mendicité , trouve- 
raient dans ce plan d'association leur place et leur emploi. Pendant 
le jour ils pourraient demeurer au chauifoir commun ; pendant la 
nuit ils occuperaient un dortoir qui leur serait réservé. Ils pren- 
draient leurs repas avec leurs familles , qui paieraient en outre une 
légère indemnité chaque semaine pour leur logement et les autres 
avantages dont ils jouiraient dans l'établissement. On confierait 
d'ailleurs à ceux de ces vieillards qui en seraient capables, des fonc- 
tions en rapport avec leurs forces et leurs habitudes ; ainsi les vieilles 
femmes garderaient les enfants ou soigneraient les malades; les 
vieillards feraient les commissions,*seraient préposés à la garde et à 
l'entretien des locaux communs , conduiraient et iraient chercher 
les enfants à l'école, etc. 

Nous pourrions encore énumérer ici une foule d'autres avantages 
qui résulteraient de l'adoption du plan dont il s'agit ; mais nous en 
avons dit assez, il nous semble, Messieurs, pour attirer votre atten- 
tion. 11 ne s'agit pas ici d'utopie ; nous n'avons pas décoré notre 
quartier du nom pompeux de Phalanstère ou de Société ooopé- 

12 
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raUve. C'est tout simplement une association consiituée sur les bases 
les plus simples ; un projet facile à réaliser, parfaitement conciliable 
avec les principes qui régissent notre société, et dont Texécution, peu 
coûteuse, serait en outre lucrative pour ceux qui l'entreprendraient. 
Il n'y a pas de ville dans laquelle ou près de laquelle il ne se trouve de 
nombreux terrains propres à la construction d'un certain nombre 
de bâtiments communs ; la forme de ces bâtiments pourrait varier 
d'après les convenances des localités, les besoins de la population à 
laquelle ils seraient destinés, et le nombre de familles que l'on vou- 
drait y loger. En estimant que le logement d'une famille, composé 
de 2 ou 5 chambres^ revint à 1,600 francs, et en ajoutant à cette 
somme 400 francs pour la part des frais de construction des locaux 
communs, on trouve que le capital affecté à l'admission de chaque 
ménage serait de 2,000 fr. En fixant le loyer de chaque logement 
et la participation aux avantages des locaux communs à 2 fr. 50 cent, 
par semaine, on 130 fr. par an, on obtiendrait un intérêt annuel 
de 6 1/2 p. 7o, ou au moins de 5 p. ""/o, déduction faite des contribu- 
tions et des ft*ais de réparation et d'entretien du bâtiment. 

Mais ce bénéfice élevé, susceptible de satisfoire le spéculateur le 
plus intéressé, ne serait rien à côté de celui que retirerait la classe 
ouvrière de la réalisation du plan d'association dont nous venons 
d'esquisser les bases. Prenons pour exemple une famille d'artisans 
de Bruxelles, composée du mari, de la femme, de 3 enfants de 12, 7 
«t 5 ans, et d'un vieillard. Le mari gagne 2 francs par jour, la 
femme, obligée de veiller aux soins du ménage et de garder son 
jeune enfant, gagne au plus, lorsqu'elle gagne, 40 à 50 centimes 
par jour; les 2 enfonts les plus âgés reçoivent également ensemble 
1 franc par jour dans la fabrique ou l'atelier où ils sont employés. 
Avec ce salaire total de 3 fr. 50, la famille suffit à peine aujourd'hui 
à ses besoins les plus impérieux; Hle est mal logée, mal nourrie, mal 
vêtue, mal chauffée, à plus forte raison ne fait-elle et ne peut-elle 
faire aucune économie; le vieillard lui est à eharge, et elle cherche 
à «'en débarrasser à tout prix ; l'éducation des enfants est Impar- 
Aite ou même entièrement négligée ; survient^il une maladie, une 
.^spension momentanée des travaux, une réduction de salaire, la mi- . 
sère se glisse an logis avec son triste cortège ; on a recours an Mont- 
de-Plélé, qui épuise 'jusqu'aux dernières ressources, et le dépôt de 
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mendicité Anit souvent par être l'unique refuge auquel ces pauvres 
gens puissent aspirer. — Appelons cette même famille à jouir du 
bienfait (le l'habitation en commun : tout change de face soudai- 
nement, une sorte d'aisance remplace l'indigence et les aogoîsscs; 
qu'elle entraîne à sa suite ; le salaire de la femme est doublé, le vieil- 
lard trouve un asile assuré avec le repos et les soins que réclame son 
âge. L'éeonomie devient po^jble, et |a caisse d'épargne remplace 
le in ontnle-Piétè. -^ IVous ayons fait à ce sujet des calculs dont 
l'exactitude ne nous parat|; pas douteuse. — En supposant que la 
moyenne des salaires réunis de la famille s'élevât à 4 francs par jour, 
24 francs par semaine, ou 1,348 francs par an; void à peu près 
comment se répartirait cette somme pour l'entretien hebdomadaire 
dea 6 individus composant la famille: 

Loyer. * fr. 2 50 

Nourriture» à raison de 1 fr. 50 par jour 10 SQ^ 

Abonnement à Tlnfirmerie, au Ghauffuir, à la Salle 

d'Asile, au Bain, à la Bibliotbèqjae) etc 1 00 

École des Enfants 50 

Pension du Yieillard 1 00 

Vêtements ...•.., 2 50 

mobilier, diverses Dépenses» Plaisirs» etc 2 00 



Total. . . 80 00 fr. 

Ce qui laisserait par semaine une économie de 4 francs, ou de 
208 francs par an, qui seraient déposés à la caisse d'épargne. 

Pîous avons adopté pour base de notre calcul le salaire moyen de 
)a classe ordinaire d'ouvriers; si ce salaire est suffisant pour pourvoir 
non-seulement aux dépenses nécessaires, mais encore pour laisser 
une réserve annuelle, combien, à plus forte raison, un salaire plus 
élevé ne procurerait-il pas à l'ouvrier d'aisances qu'il ignore aujour^ 
d'hui, et qui, en améliorant sa condition matérielle, contribueraient 
également à perfectionner son état moral et à l'élever à ses^ propres 
yeux ! — Mais pour qu'il atteigne ce but si désirable, il faut néces- 
sairement iC|[uele riche lui tende la main et le mette à même d'as- 
surer son indépendance en lui construisant une habitation conve- 
nable et en traçant les règles de l'association dont il doit faire partie. 
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L'un et l'autre auraient tout à gagner à la réalisation de ce plan, 
qui serait à la fois une bonne œuvre et une bonne spéculation. Voilà 
de la charité comme nous l'entendons, charité qui élèverait le pau- 
vre, loin de le rabaisser, et qui, en l'aifranchissant d'une humiliante 
dépendance, l'appellerait à devenir lui-même l'artisan de son bien- 
être et l'arbitre de son sort. 

L'Angleterre, qu'il feut toujours citer en première ligne lorsqu'il 
s'agit d'institutions populaires , l'Angleterre a fait le premier essai 
de l'application du principe d'association à l'amélioration du sort de 
la classe ouvrière. On connaît les manufactures coopératives éta- 
blies, sur le plan de Robert Owen, à New-Lanark, en Ecosse, et à 
New-Harmony, aux États-Unis d'Amérique ; bien que ce plan ait 
échoué par suite d'un vice d'organisation et de direction, il n'en a 
pas moins démontré à l'évidence les bons effets de l'association. 
Aussi les idées semées par Owen n'ont-elles pas tardé à germer 
dans le Royaume-Uni. Pour soutenir la concurrence des grandes 
manufactures, on a vu de petits fabricants, de simples ouvriers se 
former en sociétés : groupés par petits villages, répandus dans les 
districts manufacturiers, ils ont fait bâtir à frais communs, au mi- 
lieu de chaque groupe, une vaste mahufacture; et là, en raison de 
sa mise^et au prix d'un loyer convenu, chacun a pu prendre tant de 
force à la machine motrice, emprunter tant de local à l'usine, y 
installer tant de métiers. Et ces métiers ont été dirigés par lui, par 
sa femme, par ses enfants. C'était de la grande industrie, etpour- 
tant^tout ensemble de l'industrie en famille ; et cette industrie nou- 
velle a battu à son tour l'industrie non sociétaire, sous le choc de 
laquelle ils s'étaient vus sur le point de succomber. — Dans le vil- 
lage de Sutton-in-Ashfield, près de Nottingham, il existe une asso- 
ciation de cette espèce, composée d'environ 200 individus, laquelle 
réalise, par semaine, des bénéfices de 50 à 70 livres sterling (1,250 
à 1,750 fr.), seulement par la vente en détail des objets les plus 
usuels et les plus nécessaires à la vie. Les associés sont presque tous 
ouvriers en bonnetterie , et presque tous aussi propriétaires de 
métiers. Ils ont affermé de vastes magasins à la partie centrale du 
village, où sont mis en vente les produits de leurs industries res- 
pectives. Une bibliothèque commune et une salle de lecture sont 
annexées à cet établissement. — Mansfield possède une association 
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semblable qui est également en voie de prospérité.— Que les mem- 
bres de ces sociétés, au lieu de leurs maisons, de leurs aottctges 
épars, groupent autour de leur usine comn}une, prise pour centre, 
de \astes corps de logis, dont les appartements séparés communi- 
quent entre eux par des galeries couvertes; que les fabricants d'ob- 
jets usuels et de machines s'adjoignent aux associés manufacturiers; 
que la machine motrice centrale de la fabrique fournisse à tous le$ 
divers ateliers le pouvoir moteur ; que par des tuyaux circulatoires 
la vapeur de la chaudière distribue la chaleur et l'eau chaude dans 
chaque ménage ; qu'une cuisine commune, apprêtant comme chez 
les restaurateurs des mets appropriés au goût et à la bourse de 
chacun, remplace le pot-au-feu individuel, et économise ainsi le 
temps des ménagères; que les femmes et les enfants soient tous 
occupés, selon leurs forces, à des fonctions productives; que l'on 
réunisse aussi les travaux des champs et du jardinage à ceux de l'ate- 
lier, pour détruire la monotonie des uns et des autres, et l'on arri- 
vera, sans grands efforts, a la réalisation la plus large et la plus 
complète du principe d'association de la classe ouvrière '. 

Mais cette réalisation est encore loin d'être prochaine ; ce n'est que 
successivement et par degrés, ce n'est qu'à la suite d'une diffusion 
plus générale des lumières et de l'extension des idées morales dans 
la classe ouvrière, que l'on parviendra à lui faire comprendre et 
mettre en pratique le système de société dont nous venons de parler ; 
mais, en attendant, il importe de la mettre autant que possible sur 
la voie, et de préparer l'œuvre de son émancipation en augmentant 
son bien-être; il importe de l'appeler à la vie de l'intelligence en 
améliorant sa condition physique ; de lui faire goûter les joies de la 
famille et le doux repos du logis, en lui inspirant le désir en même 
temps qu'en lui procurant les moyens de se loger d'une manière 
confortable. 

En Angleterre, les honnêtes artisans évitent généralement de 
demeurer dans l'intérieur des villes. Ils laissent aux ouvriers pares^ 
seux et imprévoyants les sales habitations entassées dans des rues 
étroites et malsaines : à ces maisons dégradées, séjour du vice, de la 
misère et de la malpropreté, ils préfèrent une petite maison ou 

• Observations recueilUes en Angleterre j en 1835, par C. G. Simon, 2e vol. 
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eottage, propre et salubre, placée hors des faubourgs, sur le bord 
du grand chemin et devant un jardinet proprement tenu. 

Les Journées, en Angleterre, ne dépassant guère 12 à 14 heure» 
de travail, y compris 2 heures au moins pour Ie9 repas, qu'il en faut 
déduire, il reste encore à l'ouvrier actif quelques moments à consa- 
crer à la culture de son petit jardin, Rien de plaisant et d'agréable 
à la vue comme ces maisonnettes, bordant les routes à rentrée de 
toutes les villes d'industrie, ou dans le voisinage des grandes u^ine& 
élevées au milieu des champs. Le loyer étant assez élevé par ménage 
(150 à 200 fr.}) un grand nombre de propriétaires de terrain font, 
par spéculation, construire de ces cottages ^ et en tirent un revenu 
assez avantageux. On attache beaucoup d'importance à la construc- 
tion de ces habitations, car on a remarqué qu'elles avaient une haute 
influence sur la moralité des ouvriers. Aussi, dans plusieurs villes 
d'Angleterre et d'Ecosse, des primes ont-elles été oifertes aux archi- 
tectes pour les engager à fournir des plans de cottages avantageux , 
et pour la commodité des distributions et pour le bon marché de la 
construction. 

Il est rare que ces cabanes soient élevées au-dessus du rez-de- 
chaussée ; quelquefois, cependant, une chambre est prise dans le& 
eofflbles, lorsqu'il est né^ssaire, pour le logement d'une famille un 
peu nombreuse, d'accroître le local sans grande augmentation de 
loyer. £n voici la distribution ordinaire : une cuisine, une chambre 
parallèle à la cuisine, et, quelquefois, une autre chambre prise dam^ 
les combles, lesquels sont très-élevés dans ce dernier cas. Derrière la 
maison, et sous un simple toit en appentis, sont disposés un petit 
cellier, des latrines, un petit bûcher et un évier, ce dernier commu- 
niquant avec la cuisine. L'idée de ces cottages a présidé évidemment 
en France à la construction du logement des ouvriers employés par 
le gouvernement à l'établissement national d'Indret, dans le dépar- 
tement de la Loire inférieure. En Belgique, aussi, elle a commencé 
à se propager depuis quelques années. On connaît les habitations 
que feu M. Dégorges a fait construire à Hornu pour ses ouvriers ; 
M. Biolley,à Verviers, a également consacré à cet objet un capital 
considérable. Les premiers bâtiments qu'ila fait élever, il y a quelques 
années, avaient 4 ou 5 étages et servaient de logement à plusieurs 
ménages: mais depuis, ayant reconnu les inconvénients de cette 
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agglomération, il a adopté un tout autre plan; la nouvelle rue qu'il 
a fait tracer récemment, est bordée de maisons n'ayant qu'un étage 
avec une mansarde ; une rangée d'arbres s'étend de chaque côté de 
la rue, et chaque maison a son petit jardin* L'ouvrier et sa famille 
occupent l'habitation tout entière, composée de 4 pièces; il y règne 
généralement beaucoup d'ordre et de propreté. Chaque maison peut 
avoir coûté 2,000 fr. environ, et rapporte un loyer annuel de 100 à 
110 fr. pour le paiement duquel on opère chaque semaine une rete- 
nue sur le salaire de l'ouvrier locataire. Il suffirait d'ajouter à ce 
quartier les locaux communs dont nous avons démontré plus haut 
l'utilité, et de soumettre ses habitants à une règle simple et concise, 
formulée dans leur seul intérêt, pour réaliser notre projet de com- 
munauté. 

C'est à vous, Messieurs , qui , en instituant l'enquête dont nous 
venons de vous rapporter les résultats , avez pris l'initiative de la 
solution de l'important problème de l'amélioration des habitations 
de la classe ouvrière, c'est à vous qu'il appartient déjuger le plan 
que nous venons de vous soumettre, et, s'il vous paratt digne d'ap- 
probation, de le recommander à la sollicitude des bons citoyens et 
du Conseil communal de cette vflle. Â une époque où l'esprit d'asso- 
ciation reçoit chaque jour de nouveaux développements et de nou- 
velles applications, pourquoi ne s'étendraitil pas aussi aux moyens 
de soulager les classes laborieuses en leur construisant des habita- 
tions commodes;, salubres, appropriées à leurs besoins? Ce que deux 
honorables industriels ont entrepris avec succès, M. Dégorges, à 
Hornu, M. BioIIey, à Verviers, pourquoi nos grands capitalistes ne 
l'entreprendraient-ils pas aussi à leur tour? Ce serait le moyen de 
faire bénir la puissance de l'argent, chose rare par le temps qui court, 
et de réhabiliter en quelque sorte la richesse aux yeux de ceux qui 
en sont déshérités. 

( D' MOEREMANS. 
Signé j L.SPAAK. 

(ED. DUCPETIAUX, Rapporteur. 

P. S. Le Conseil central de Salubrité publique, en transmettant 
ce Rapport à l'administration communale de la ville de Bruxelles, 
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émet le vœu que cette administration fasse dresser dan$ chaque 
section et dans chaque paroisse la statistique de l'indigence, en 
adoptant la formule du tableau qui a servi de texte à nos observa- 
tions. Ce n'est en effet qu'à la condition de procéder de cette ma- 
nière que l'on parviendra à une connaissance exacte et approfondie 
de l'état et des besoins de la classe ouvrière. En Angleterre, on a 
suivi la même méthode, et nous avons sous les yeux les relevés sta- 
tistiques dresisés pour la paroisse de Marylebone, l'une des princi*>^ 
pales de Londres. Ce qui a été jugé possible dans une ville de plus 
de 1,200,0000 habitants, doit l'être à plus forte raison dans une ville 
qui n'en compte que 100,000. 

Nous faisons aussi des vœux pour que cet exemple soit imité dans 
les autres villes et communes du pays. Le gouvernement a déjà donné 
l'impulsion à cet égard en préparant les éléments d'une statistique 
générale de l'indigence pour tout le royaume ; il suffirait d'ajouter 
quelques indications aux tableaux transmis à cet effet par le minis- 
tère de la justice aux autorités communales, pour compléter un tra- 
vail dont l'utilité serait incontestable et qui n'aurait son égal dans 
aucun autre pays. 



I^appott 



sur les 



REGLEMENTS POUR LA PETITE VOIRIE 

DE LA VILLE DE BRUXELLES, 

LU DANS LA SÉANCB OU 23 JUILLET 1838. 



On distingue la voirie en grande et petite. 

La grande voirie comprend^ dans toute l'étendue du royaume, 
l'alignement, la confection, Tentretien et la police de tous les che- 
mins publics, c'est-à-dire de ceux qui appartiennent à TÉtat, et qui 
sont, en général, à charge du trésor public, soit grandes routes, 
canaux ou rivières navigables, soit rues faisant suite à de grandes 
routes. 

La petite voirie comprend seulement la confection, Tentretien et 
la police des chemins vicinaux et des rues, impasses et places publi- 
ques des communes, en tout ce qui concerne leur ouverture, leur 
situation, leur largeur, Falignement des maisons, la salubrité, la 
liberté et la sûreté dans ces chemins, rues, impasses et places pu- 
bliques. 

Conformément à l'article 78 de la loi communale, la direction de 
la petite voirie rentre dans les attributions des conseils communaux. 
En conséquence, ces conseils sont chargés de permettre ou de dé- 
fendre : 



13 



- 88 — 

L'ouverture des boutiques, l'établissement d'usines, d^atelters, de 
tueries, d'étaux de boucherie, etc.; 

L'établissement des auvents ou constructions du même genre qui 
prennent sur la voie publique; 

L'établissement des échoppes ou étalages mobiles; 

D'ordonner la démolition ou la réparation des bâtiments mena- 
çant ruine; 

D'assurer la liberté et la sûreté de la voie publique, et à cet effet : 

D'empêcher que personne n'y commette de dégradation; 

De la faire éclairer; 

De faire surveiller le balayage auquel les habitants sont tenus de- 
vant leurs maisons, et de le faire faire aux frais de la commune, 
dans les places et la circonférence des édifices publics; 

De faire sabler s'il survient du verglas, et de déblayer, au dégel, 
les ponts et les lieux glissants des rues; 

D*empécher qu'on n'expose rien sur les toits et les fenêtres qui 
puisse blesser les passants en tombant; 

Ils règlent ce qui concerne l'établissement des conduits pour les 
eaux de pluie et des gouttières ; 

Ils empêchent qu'on ne laisse vaguer sur la voie publique, des fu- 
rieux, des insensés, des animaux malfaisants ou dangereux; 

Qu'on ne blesse les citoyens par la marche trop rapide des che- 
vaux ou des voitures; 

Qu'on n'obstrue la libre circulation, en arrêtant ou déchargeant 
des voitures ou marchandises devant les maisons, dans les rues 
étroites, ou de toute autre manière* 

Ils font effectuer l'enlèvement des boues, matières malsaines, nei- 
ges, glaces, décombres, vase, sur les bords des rivières ou des canaux ; 

Ils font faire les arrosements dans les lieux et dans les saisons 
convenables ; 

Ils doivent assurer la salubrité de la commune, en prenant des 
mesures pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties, les^ 
maladies contagieuses; 

En faisant observer les règlements de police sur les inhumations ; 

En faisant enfouir les cadavres d'animaux morts, surveiller les 
fesses vétérinaires, la construction, entretien et vidange des fosses 
d'aisance 
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En faisant arrêter, visiter les animaux suspects de mal contagieux, 
et mettre à mort ceux qui en sont atteints; 

En surveillant les écbaudoirs, fondoirs, tables de dissection, etc.; 

En empêchant d'établir dans Tintérieur de la commune, des ate- 
liers, manufactures, laboratoires ou maisons de santé, qui doivent 
être bors l'enceinte des villes, selon les règlements ; 

En empêchant qu'on ne jette ou dépose dans les rues aucune 
substance malsaine ; 

En faisant saisir et détruire dans les halles, marchés ou bouti^ 
ques, chez les bouchers, boulangers, marchands de vin, brasseurs, 
limonadiers, cabaretiers, épiciers, droguistes, apothicaires ou tous 
autres, les comestibles, boissons ou médicaments gâtés, corrompus 
ou nuisibles. 

Cette énumération des attributions des conseils communaux est 
littéralement extraite de l'arrêté du consul du 12 messidor an VIL 
rendu sur le rapport du ministre de la police, le conseil d'État en- 
tendu. C'est ce même arrêté qni a servi de base aux règlements 
relatifs à la petite voirie, tant en Belgique qu'en France. 

Sous le gouvernement hollandais, le collège des bourgmestre et 
échevins de la ville de Bruxelles promulgua un nouveau règlement 
pour la petite voirie, le 30 septembre 1818. Ce règlement fut mo- 
difié par celui dul"*' juin 1827^ qui, sauf quelques changements, est 
encore en vigueur. Le principal de ces changements concerne la 
propreté de la voirie et l'enlèvement des boues et immondices; il a 
été introduit par l'ordonnance du 26 avril 1836. 

Le règlement et l'ordonnance dont il vient d'être fait mention, 
se rapportent à un grand nombre d'objets, qu'il suffira d'énumérer 
pour en faire comprendre l'importance : 

1 . Balayage de la voirie ; 

2. Enlèvement des boues et immondices; 

3. Arrosement; 

4. Mesures à observer en hiver; 

5. Vidanges ; 

6. Curement des cours d'eau et des égouts particuliers ; 

7. Enlèvement et transport du fumier; 

8. Constructions, placement des matériaux, enlèvement des dé- 
combres ; 
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9. Placement de stores et parasols aux fenêtres et vitrines; 

10. Circulation des chevaux, voitures et chiens errants; 

11. Étalages des fripiers; 

12. Perches et cordes au travers des rues; 
15. Sèchement du poisson salé ; 

14. Délogements; 

15. Feux de paille; 

16. Tir d*armes à feu et fusées ; 

17. Jeux; 

18. Dégradations; 

19. Affiches et afficheurs ; 

20. Cloche de retraite ; 

21. Baigneurs; 

22. Promenade de TAllée-Verte ; 

23. Promenade du Parc ; 

24. Remparts et boulevards ; 

25. Dispositions générales. 

L'éclairage forme l'objet d'un règlement particulier; il eh est de 
même de quelques autres objets, tels que le service des pompes à 
incendie^ les maisons de débauche et la prostitution, etc., qui ren- 
trent également plus ou moins dans les attributions relatives à la 
petite voirie. 

Le règlement du 1" juin 1827 et l'ordonnance du 26 août 1836, 
sur lesquels j'appelle plus spécialement l'attention du conseil de 
saUibrité, renferment certainement d'excellentes prescriptions qui, 
pour remplir leur but, n'auraient besoin que d'être strictement ob- 
servées. Mais cette observance est loin d'être rigoureuse; de nom- 
breux abus se sont glissés dans l'exécution des mesures prescrites; 
la surveillance et le contrôle dont elle» devraient être l'objet, sont 
incomplets ou négligés ; et d'importantes lacunes appellent impérieu- 
sement la révision ou le complément des dispositions réglementaires 
que je vais passer rapidement en revue. 

1 . En même temps que l'on prescrit aux habitants de balayer ou 
de faire balayer la partie de la voie publique qui se trouve devant 
leurs demeures, on devrait leur défendre de jeter des ordures dans 
les rues; cette défense existe depuis longtemps en Hollande et n'y 
donne lieu à aucune réclamation. Les deux plus grandes capitales 



— 91 — 

de l*£urope^ Londres et Paris, ont suivi cet exemple. Chaque matin 
les habitants déposent à leur porte, au moment du passage des tom- 
bereaux, un baquet contenant les débris et ordures, qui sont enlevés 
ainsi sans encombre. Quelque soin que prennent aujourd'hui chez 
nous les ouvriers chargés de cet enlèvement, il s'échappe toujours 
des monceaux formés au milieu des rues de nombreux débris qui, 
dans les temps pluvieux, forment cette boue noire et compacte qui 
transforme quelques-unes de nos rues, particulièrement dans le bas 
de la ville, en véritables bourbiers. — L'article 8 de Tordonnance 
du 26 avril 1836, qui défend strictement de jeter ou déposer 
dans les rues y sur les places et marchés^ boulevards et pro- 
menades, des ordures et cendres provenant de rintérieicr 
des maisons^ devrait, paratt-il, suffire pour prévenir Tabus que je 
viens de signaler; mais il est de notoriété publique que cet article 
n'est pas exécuté ; c'est dès lors comme s'il n'existait pas 

2. L'œil et l'odorat sont désagréablement affectés par les dépôts 
d'urine qui se forment dans plusieurs rues et particulièrement sur 
les trottoirs : on préviendrait cet inconvénient en disposant de dis- 
tance en distance des pissoirs à l'usage des passants. On a eu recours 
à ce moyen dans la ville de Tournai, à Anvers, à Paris et dans plu- 
sieurs villes de la Suisse, et on s'en est bien trouvé. L'art. 21 de 
l'ordonnance précitée défend^ il est vrai, à toutes personnes in- 
distinctementy défaire dans les rues et places publiques ^ sur 
les quais y etc.^ aucune action qui par son inconvenance ou 
son incongruité pourrait choquer le public^ l'incommoder 
par de mauvaises odeurs ^ ou rendre le passage désagréable; 
mais encore une fois, cette défense est journellement et partout 
violée, faute de précautions nécessaires pour en assurer l'exécution. 
Il en est de même de l'obligation imposée aux cabaretiers et aux 
propriétaires de cafés et d'estaminets de placer des pissoirs dans 
leurs établissements ; ces pissoirs le plus souvent n'existent pas, ou 
sont mal disposés. Une surveillance plus active ramènerait à cet 
égard à l'exécution des règlements. 

5. Contrairement aux stipulations expresses du cahier des char- 
ges, le passage des tombereaux n'est pas journalier dans chaque rue; 
le plus souvent, le tombereau n'est accompagné que d'un seul ouvrier 
au lieu de deux. L'enlèvement des immondices dans les ruelles, im- 
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passes et autres lieux où les tombereaux ne peuvent entrer, n'a 
presque jamais lieu. Aussi plusieurs de ces ruelles ressemblent-elles 
à de véritables cloaques : quelques-unes ue sont pas pavées et n*ont 
point d'égouts. Pour se faire une idée de la dégoûtante malpropreté 
qui Y règne, il siïffit de visiter les rues et les impasses indiquées dans 
le rapport fait au conseil sur l'état des haèitatiimg de la classe 
ouvrière '; on s'y convaincra de la nécessité de porter un prompt 
remède à un état de choses, qui ne pourrait se perpétuer sans ac- 
cuser l'insouciance de nos magistrats municipaux. 

4. D'après l'article 55 du même cahier des charges, l'enlèvement 
des terres, boues ou limons extraits de la Senne, doit être terminé 
au plus tard 8 jours après l'achèvement des travaux; malgré cette 
disposition formelle , il est arrivé plus d'une fois que les dépôts de 
boue n'ont pas été enlevés dans le délai prescrit , au grand détri- 
ment de la propreté et de la salubrité des localités voisines de la 
rivière. 

5. Le balayage des rues se fait généralement sans ordre et sans 
discernement. Les escouades de balayeurs sont trop nombreuses et 
mal réparties. Dans les temps de sécheresse, ces balayeurs semblent 
prendre plaisir à soulever la poussière et à. aveugler les passants, 
tandis qu'eu temps de pluie ils ne font que de rares apparitions 
dans les rues les plus fréquentées et où l'accumulation des boues est 
le plus considérable; naguère l'emploi de balayeurs était donné à 
des vieillards, la plupart cassés par l'âge et les iniirmités, et incapa- 
bles de tout service ; aujourd'hui, tombant dans un excès contraire, 
on confie presque exclusivement cet emploi à des enfants que l'on 
soustrait ainsi à l'apprentissage de métiers utiles et à la fréquenta- 
tion des écoles. Il vaudrait infiniment mieux, me sembie-t-il, affec- 
ter à chaque quartier ou section un certain nombre de balayeurs 
choisis de préférence parmi les indigents que recommanderaient 
les maîtres des pauvres : ces balayeurs, faisant immédiatement leur 
service sous les yeux des habitants du quartier, connus par eux, 
seraient forcément soumis à une surveillance de tous les jours et de 
tous les instants. C'est le mode usité dans la capitale de l'Angleterre; 

' U faudrait visiter entre autres la rue des Navels, qui dùbouché dans la rue dMn- 
derlecht. 
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les balayeurs n'y reçoivent d'autre salaire que quelques dons mo- 
diques et volontaires des habitants du quartier et des passants. 

6. Mais quelque soin que Ton prenne pour préserver la propreté 
de la voie publique ^ on n'obtiendra jamais à cet égard de résultat 
vraiment satisfaisant si l'on ne songe à établir des marchés couverts, 
comme en Angleterre , qui permettront de débarrasser la Grande 
Place et la partie de la voie publique qui s'étend depuis le bas de la 
rue de la Madeleine jusqu'au Marché-aux-Poissons. 

L'emplacement où l'on a ouvert la rue Middeieer aurait parfaite- 
ment convenu à cet effet ; celui où se trouvent aujourd'hui l'hôpital 
Saint-Jean et l'administration des grandes messageries, avec ses deux 
issues au centre de la rue de. la Madeleine et sur la place du marché 
Saint-Jean, ne serait pas moins convenable. 

On pourrait également tirer bon parti de l'emplacement où se 
trouve aujourd'hui la boucherie, rue des Fripiers, en y compre- 
nant le Marché-aux-Peaux et le pâté de maisons qui s'étend paral- 
lèlement dans la rue de la Fourche ; on aurait là un carré assez 
spacieux pour y établir les aménagements nécessaires. 

En voûtant la particjde la Senne qui longe le Marché-aux-Poissons 
jusqu'au pont des Vanniers, on aurait un terrain parfaitement régu- 
lier et assez vaste pour l'établissement d'un marché couvert. 

L'emplacement occupé par le Alarché-au-Beurre serait aussi très- 
convenable s'il était plus étendu. 

Un second marché , pour le haut de la ville, pourrait être établi 
dans le bas-fonds qui longe la rue Royale-Neuve '. 

Je cite ces terrains parce qu'ils me semblent les seuls susceptibles, 
par leur situation et leur étendue, d'être appropriés à la destination 
dont il s'agit. — Il faut avoir visité les grands marchés de Londres, 
de Liverpool et des principales villes d'Angleterre, pour apprécier 
l'utilité de ces centres d'approvisionnement. Ces marchés sont, 
pour la plupart, la propriété de particuliers ou d'associations : si la 
ville de Bruxelles ne croyait pouvoir faire la dépense de leur établis- 

' M. Parchilecte Cluysenaar, membre du Conseil de salubrité, a dressé un plan 
pour la construclioD de ce marché ; Texécution de ce plan, qui a été publié et soumis à 
la régence, aurait en outre l'avantage d'assainir et de délilayer l'un des quartiers le» 
plus iosalubles de la ville, et d^y établir des communications faciles qui lui manquent 
aujourd'hui. 



— 94 — 

sèment, il ne serait sans doute pas impossible de stimuler Fesprit 
d'association et de former une société pour doter la capitale de la 
Belgique de constructions convenablement appropriées a ce but. 
La location des places dans les nouveaux marchés donnerait un bé- 
néfice assuré et très supérieur à celui que Ton retire de la location 
des maisons en général. 

7. L'absence de marchés couverts est une cause permanente de 
désordre et de malpropreté ; l'absence d'un abattoir et l'existence 
de tueries au centre de la ville est de plus une cause d'insalubrité. 
Le bâtiment construit hors de la porte de Ninove est destiné à 
remédier à cet inconvénient ; mais l'état de pénurie du trésor mu* 
nicipal ne permet pas d'assigner le terme où le nouvel abattoir 
pourra être entièrement terminé. L'appendice nécessaire de l'abat- 
toir serait l'établissement d'un chantier diéquarrissage. 

Est-il rien aussi de plus dégoûtant que le Marché-aux-Peaux qui 
aboutit à la rue des Fripiers ? on voit là étalées au soleil pendant 
plusieurs heures les dépouilles sanglantes des animaux abattus dans 
les tueries environnantes; si ces tueries ne peuvent encore être dé-^ 
placées, il parait au moins possible d'assigner un emplacement à 
l'écart pour l'exposition et la vente des peaux et des suifs, qui n'af- 
fecteraient plus ainsi l'odorat et la vue des habitants du quartier. 

8. Un grand nombre de maisons, particulièrement celles occupées 
par la classe ouvrière, n'ont pas de fosses d'aisance ou n'en ont que 
de mauvaises ; l'odeur qui s'en exhale est insupportable. Oa remé- 
dierait au moins en partie à cet inconvénient en substituant aux 
fosses mal disposées , des fossses mobiles inodores, à l'instar de 
celles qui sont en usage dans un grand nombre de maisons de Paris. 
En France, une ordonnance royale, en date du 24 septembre 1819, 
prescrit le mode de construction et de réparation des fosses d'ai- 
sance de Paris ; cette ordonnance a été suivie d'une ordonnance de 
police, en date du 25 octobre de la même année, qui en règle l'exé- 
cution '. Elles ont été complétées et à quelques égards modifiées par 
une ordonnance du 5 et un arrêté du 6 juin 1834, qui règlent tout 



* Code, de la voirie des villes, des bourgs et des villages, par L.-J.-M. Dauban- 
lon, ex-inspecieur-gt^néral de la grande voirie de Paris. — Paris, 1836. 
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ce qui concerne la vidange des fosses d*aisances et le service des 
fosses mobiles dans Paris. Ces dispositions pourraient servir de mo- 
dèle à un règlement analogue pour la ville de Bruxelles. 

8. La construction^ la répartition et la direction des égouts et des 
conduits pour les eaux ménagères laissent beaucoup à désirer; 
plusieurs rues en sont encore entièrement privées. Les travaux faits 
dans la ville de Londres pour faciliter Técoulement des eaux pour- 
raient être utilement imités ; on puisera également des indications 
utiles à cet égard dans les règlements pour la voirie de Paris^ et en 
particulier dans l'ordonnance royale du 50 septembre 1825^ et dans 
celle du préfet de police du 8 août 1829 (chap IV^ sect. 2)'. 

9. Une distribution plus convenable et plus abondante des eaux 
dans les maisons et sur la voie publique contribuerait aussi puis- 
samment à préserver la propreté. Le service de cette distribution 
dans certains quartiers se fait aujourd'hui avec une déplorable négli- 
gence et soulève d'unanimes réclamations. C'est encore dans la 
capitale de l'Angleterre qu'il importerait â*aller chercher à cet égard 
d'utiles enseignements. Les machines hydrauliques [water-works) 
établies par des sociétés particulières fournissent à chaque maison , 
moyennant une modique rétribution, l'eau nécessaire à sa consom- 
mation. A Paris,) depuis quelques années, on s'est également attaché 
à suppléer au manque d'eau qui se faisait sentir dans plusieurs 
quartiers, et l'établissement des bornes- fontaines^ en aidant au 
lavage des égouts, a complété un système qui, dans quelques années, 
méritera d'être proposé comme modèle aux autres capitales. — Une 
distribution plus abondante et plus régulière des eaux , surtout 
pendant la saison d'été, faciliterait l'arrosement de la voie publique 
qui se fait aujourd'hui avec tant de négligence, malgré la disposition 
expresse des règlements municipaux. 

11. La préservation de la santé publique est intimement liée aux 
mesures prescrites pour la préservation de la propreté. Ainsi, l'on 
remédierait jusqu'à un certain point à l'insalubrité de la plupart des 
habitations de la classe ouvrière, en prescrivant un blanchiment 
annuel au lait de chaux, dont les frais, peu considérables d'ailleurs, 
incomberaient soit, aux propriétaires, soit aux locataires, soit au 



Idem. 

u 
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bureau de bienfaisance. Une semblable prescription a eu lieu dans 
plusieurs localités, lors de Tépidémie cholérique : faudrait-il attendre 
le retour du fléau pour avoir recours aux moyens les plus propres à 
le prévenir? 

— Indépendamment des mesures prescrites pour assurer la pro- 
preté de la voie publique, il en est d'autres qui peuvent être consi- 
dérées comme leur complément nécessaire, et qui doivent contribuer 
plus ou moins directement à garantir Tordre et à faciliter le par- 
cours de la voie publique. 

12. L'indication du nom des rues est généralement très imparfaite. 
Il serait indispensable de renouveler toutes les inscriptions ; la dé- 
pense que nécessiterait ce renouvellement figure depuis long-temps 
pour mémoire au budget de la ville ; cette dépense ne serait certes 
pas assez élevée pour qu'on continuât à la remettre indéfini- 
ment. 

13. Les rues de la ville ne sont pas en général assez larges ni assez 
droites pour qu'on puisse les border de trottoirs réguliers : il sérail 
cependant possible de prescrire, particulièrement dans les rues prin- 
cipales, un alignement et un pavement uniformes pour les accote- 
ments ou trottoirs, auxquels on donnerait toute la largeur com- 
patible avec la largeur des rues. Ces accotements ressemblent 
aujourd'hui à des mosaïques, et, grâce aux trappes et aux soupiraux 
de cave en saillie dont ils sont garnis , ce sont de véritables casse- 
cou. A Londres et dans les nouveaux quartiers de Paris, les trot- 
toirs ont toute la largeur désirable, et le mode de dallage y préserve 
la propreté : c'est encore un modèle à imiter. A cette occasion, je 
ferai remarquer que l'art. 37 du règlement de la petite voirie de 
Bruxelles, relatif à la disposition des entrées de caves ayant leurs 
ouvertures dans les trottoirs ou revers des rues, est loin d'être 
observé rigoureusement; il en est de même de l'art. 31 du même 
règlement, qui prescrit l'enlèvement des décombres, ainsi que de 
l'art. 38, qui interdit le stationnement des matériaux de construc- 
tion. D'après l'art. 33 du dit règlement, il suffit d'avertir les passants 
par la suspension d'une échelle ou d't^n signe quelconque^ qu'on 
travaille aux toits et sommités d'un bâtiment. Cette précaution est 
loin d'être suffisante ; il importerait qu*on apostat, comme à Paris, 
un manœuvre, muni d'une longue règle de bois, qui interdirait 
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rapproche du bâtiment en construction ou en réparation. -— L'or- 
donnance du préfet de police de Paris^ du 8 août 1829, relative à la 
sûreté et à la liberté de la circulation, renferme sous tous ces rap- 
ports des dispositions qu'il importerait de reproduire dans nos 
règlements municipaux '. 

14. L'alignement, le mode de construction et l'élévation des mai- 
sons rentrent également dans les attributions de la police de la 
voirie; il importerait, dans l'intérêt de la santé des habitants, par- 
ticulièrement de la classe quvriére, de veiller d'une manière toute 
spéciale à l'élévation des nouveaux bâtiments. Généralement les 
étages sont trop bas; on pourrait, pour prévenir cet inconvénient, 
fixer un minimum d'élévation pour chaque étage. 

Il y a des ruelles et des impasses qui ont à peine la largeur néces- 
saire pour y passer; l'air y circule à peine; en temps de pluie ce sont 
de véritables bourbiers, pendant les chaleurs d'ardentes fournaises. 
On remédierait à cet inconvénient en déterminant successivement, 
au fur et à mesure des reconstructions, un alignement qui donne- 
rait à ces ruelles et impasses l'air et la lumière qui leur manquent 
aujourd'hui. 

J'ai déjà signalé dans un rapport précédent ^ l'état déplorable 
des habitations de la classe ouvrière, et j'ai indiqué les moyens 
qui m'ont semblé les plus propres à l'améliorer. Dans une visite 
que j'ai faite à Gand, j'ai constaté un état de choses à peu près 
semblable ; mais là au moins le conseil communal a pris des me- 
sures pour y porter remède. Un arrêté du 10 février 1838 
décide qu'il ne pourra être ouvert aucune rue, ni établi de places, 
passages ou impasses dans les propriétés privées, que sous I^p- 
probation du collège des bourgmestre et échevins; que le plan 
des bâtisses sera soumis à ce collège, qui fixera en même temps la 
largeur, de ces nouvelles rues, places, passages ou impasses ; et fina- 
lement que toute construction qui serait faite en contravention à la 
disposition qui précède, sera démolie aux frais du contrevenant. 



' Recueil de Daubantoo. 

' Rapport de la commission nommée par le conseil central de salubrité publique 
pour vérifier Tétat des habitations de la classe ouvrière à Bruxelles, et pour proposev 
les moyens de Vaméiiorer. (ter février 1838.) 
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lequel sera en outrti? hiriluit devant le tribunal de simple police^ pour 
y être condamné à une amende de 1 à 15 francs. 

En adoptant une disposition analogue et en étendant aux reeon- 
stnietions Tobligation de soumettre les plans, le conseil communal 
rendrait un véritable service à ses administrés, et changerait en 
quelques années Taspect de ces quartiers , où Finsalubrité et la mal- 
propreté se réunissent pour altérer la santé et abréger l'existence 
des malheureux qui sont obligés d y chercher asile. 
. 15. Il importerait non-seulement de.veiller à la propreté et à la 
salubrité des habitations de la classe ouvrière, mais encore de pour- 
voir à la propreté de la personne de Pouvrier. L'établissement de 
bains publics, où l'on serait admis moyennant une modique rétri- 
bution, serait assurément le meilleur moyen d'atteindre ce but. 
L'usage des bains publics était général en Grèce et dans l'empire 
romain ; il s'est maintenu dans la plupart des états de l'Orient : nous 
qui avons devancé les anciens à tant d'égards, nous devrions au 
moins les imiter sous ce rapport. 

16. L^éclàirage de la voie publique s'opère d'une manière très 
irrégulière; cet éclairage est suspendu lorsque la lune est censée 
répandre sa lumière; mais cet astre, caché le plus souvent par les 
nuages de notre ciel gris et pluvieux, ne supplée que très imparfai- 
tement aux becs de gaz de nos lanternes. Il s'ensuit que la capitale 
est souvent plongée dans l'obscurité la plus complète, à part quel- 
ques rues où, jusqu'à une certaine heure de la soirée, le passant 
trouve pour le guider les pâles reflets des lumières de quelques 
boutiques et des estaminets. 

(I faut avoir visité l'Angleterre pour apprécier combien notre 
mode d'éclairage est encore vicieux et incomplet. L'éclairage de 
Londres présente l'aspect d'une vaste et splendide illumination qui 
s'étend même aux rues les plus pauvres ; le soleil y pâlit, devant 
l'éclat du gaz. La plupart des maisons ont trois conduits ou tuyaux, 
run qui fournit l'eau nécessaire à la consommation, le second qui 
sert à l'écoulement des eaux ménagères dans les égouts, et le troi- 
sième qui pourvoit à l'éclairage d'un ou de plusieurs becs. Les hor- 
loges des églises, placées en saillie et présentant deux cadrans laté- 
raux, sont éclairées toute la nuit. Dans les rues marchandes presque 
tous les magasins restent ouverts pendant la plus grande partie de 
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la soirée. Cest encore au gaz que l'on a recours pour les illmntaa^ 
lions, qui couvrent toute la façade des maisons et qui les tranforoient 
en palais flamboyants. Je ne parle {Mis du splendîde éclairage des 
tavernes et des gin-palaces^ qui suffirait à lui seul pour guider dans 
le labyrinthe des rues de la capttale de l'Angleterre; mieux vaudrait 
après tout l'obscurité la plus complète que cet éclat séducteur qui 
invite à l'intempérance et à la débauche^ et qui, de même que le feu 
follet errant sur les marécages, entraîne à une perte presqu'inévi* 
table les imprudents qui s*y confient. 

17. Rome avait des Édiles chargés des édifices publics et des jeux, 
en même temps que de veiller à la propreté et à la salubrité de la 
ville : rinstitution d'une Inspection spéciale pour cette branche im- 
portante de l'administration municipale serait assurément d'une 
grande utilité; cette institution pourrait être combinée avec la réor- 
ganisation du corps des agents de police, auxquels on pourrait assi- 
gner des stations permanentes en leur donnant des attributions 
analogues à celles dont on a investi, il y a quelques années, les po-^ 
lice-tnen de Londres, la ville du monde où la police de la voirie se 
fait avec le plus d'ordre et de soin. On consultera également avec 
fruit l'ordonnance de police du 31 janvier 1830, relative au service 
de la petite voirie de Paris \. 

Si je n'avais craint de donner à ce rapport trop d'étendue et d'a- 
buser de l'altention des membres du Conseil, j'aurais pu m'étendre 
longuement sur chacun des points que je n'ai fait, pour ainsi dire, 
qu'effleurer; mais l'exposé sommaire que je viens de donner des 
principaux défauts et des lacunes essentielles de l'organisation et de 
l'administration de la petite voirie de la capitale, suffira, je pense, 
pour provoquer d'utiles réflexions et servir de base aux propositions 
que le conseil central de salubrité jugera peut-être à propos d'a- 
dresser au conseil communal. 

Les mesures et les améliorations dont j'ai essayé de faire ressortir 
l'utilité, peuvent se diviser en deux catégories principales : celles 
qui pourraient être adoptées immédiatement et sans frais considé- 
rables, à l'aide d'une simple modification des règlements existants; 
et celles qui nécessiteraient un certain laps de temps et une dépense 

' Recueil de DaubaoloD. ^ > . .- 



plusou moins élevée. Il n'y a aucun prétexte plausible pour différer 
l'adoption des premières; quant aux secondes, force sera bien d'at- 
tendre, [Wur mettre la main à l'œuvre, que la situation des finances 
de la capitale soit améliorée. 

Il y aurait cependant moyen de réaliier plusieurs améliorations 
comprises dans la deuxième catégorie, sans grever le trésor de la 
cité, en stimulant l'esprit d'association et en abandonnant l'exécu- 
tion de plusieurs travaux!) l'industrie et à l'intérêt bien entendu des 
spéculateurs particuliers. Ainsi, il est hors de doute que l'établisse- 
ment de halles et de marchés couverts dans le centre de la ville 
serait infiniment plus avantageux qu'une foule d'autres entreprises, 
plus ou moins aventureuses, qui, malgré les abus de l'agiotage et les 
vices de direction, ont résisté à la débâcle des sociétés anonymes et 
offrent des béoéâces assurés à leurs actionnaires. 

Le Rapporteur, 
EDOUARD DUCPETIAUX. 
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du l*"' juin 1827, modifié par rordonnance du 26 avril 18S6, ainsi 
que l'observance des dispositions du cahier des charges de l'entre* 
preneur de la ferme des boues et immondiees: 

Nous jetterons un coup d'œil rapide sur icies diverses pièces, et 
nous en signalerons au Conseil les dispositions \eé plus importantes, 
car ce sont précisément celles-bdotrt on surveille le moins Texécution. 

Liart. 5 du règlement précité fixe les heures annuelles les habi- 
tants doivent balayer le devant de leurs maisons. — Il est superflu 
de dire qu'il n'est pas exécuté. Chacnn de nous a pu se convaincre 
que les balayages se font à toute heure de la journée, souvent fèrt 
tard dans la soirée, même dans la nuit, et souvent aussi te dimanche 
matin. Il est d'autant plus urgent que cet article soit exécuté, qne 
les tombereaux passant plus tard pourraient, d'une fois, enlever 
toutes les ordures, ce qui est impossible maintenant que le balayage 
ne se fait pas d'une manière régulière : de plus, celui qui se cmfèrme 
au règlement n'aurait plus le désagrément de voir, quelques heures 
après, salir le devant de sa demeure par un voisin qm ne s'y oon- 
lorme point. 

L'art. 6 est, de toutes les dispositions du'PégleiMBt, la meillenre, 
kl plus efficace, et en même temps celte qni n'apas* même reçu ^n 
commencement d'exécntion. On ne peut que gékttir d'Um»MibttHfe 
négligence. — Il est du deyohr du Conseil d'insister iânfirtetdettat»* 
rite municipale sur l'exécntion de cet ailieiev car aussi Iragteanj^ 
que les halntantsne seront pas f6roés de déposer des bnquets à loors 
portes, il ftiudra renonoer à voir les rues propres et bien tenuesi) 

Nous en dirons autant de l'art. 7, qui prescrit aux* iii8rohaDd9>6t 
marchandes de légumes et de fruits, d'enlever et de déposer dans 
des baquetê tous les dédiets et pelures. 

L'art. 8 défend de jeter par les fénétresy dans lesniesfde l'otto, 
des immondices, etc., et d'y déposer des ordures^ débris^ dteon- 
bres, poteries, verres cassés, etc., eoomie aussi d<y ferser*des etiix 
corrompues ou autres matières infectes. — L'observA^iw jouRMh 
lièro est là pour prouver que l'exéeution de cet artide* laisse aussi 
beaucoup è désirer. •. ^i 

Le S 2 de l'art. 14, qui défend de jeter dans les rues les mlges'OQ 
glaçons provenant de l'intérieur des maisons, est anstf un 4s< eemc 
dont on surveille le moins l'exécution : tous les hivers nous pontons 
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FAIT AU CONSEIL CENTRAL DE SALUBRITÉ PUBLIQUE, 



sur 



LE BALATAGB ET l'bNTKETIBN 



m LA PROPRETE m im ST des places publiques de BRUXELLES. 

Lu dans la séance du 12 aoTembra 1838. 



A ne considérer que Texcessive malpropreté des rues, la boue qui 
les couvre continuellement, plus ou moins épaisse ou liquide, sui- 
vant Tétat de sécheresse ou d'humidité de l'atmosphère ; à ne consi* 
dérer que les monceaux d'immondices et de décombres que l'on 
voit souvent séjourner au milieu des rues même les plus larges et les 
plus fréquentées, mais surtout dans celles plus étroites et plus reti- 
rées, où les tombereaux ne peuvent pénétrer, on pourrait croire à 
l'absence de tout règlement sur la partie de la petite voirie con- 
cernant l'entretien de la propreté dans la ville. 

Cependant, hitons-nous de le dire, non-seulement des règlements 
existent, mais encore ils nous paraissent laisser peu de chose à dé- 
sirer : nous pourrions même avancer que toutes les dispositions en 
sont bonnes et suffisantes. 

Si donc nos rues principales sont transformées en bourbiers, les 
rues secondaires et les ruelles en véritables cloaques qui ne frappent 
pas moins désagréablement l'odorat que la vue, il ne faut en cher- 
cher la cause que dans l'inexécution des règlement et ordonnance 
existants, et nous pensons que, dans cette occurénce, le Conseil de 
Salubrité doit s'adresser à l'administration communale et demander 
la stricte exécution du règlement pour la petite voirie, en date 

15 
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du l*"' juin 1827, modifié par rordonnance du 26 a?ril 1856, ainsi 
que l'observance des dispositions du cahier des charges de l'entre* 
preneur de la ferme des boues et immondiees; 

Nous jetterons un coup d'œil rapide sur iees diverses pièces, et 
nous éii signalerons au Conseil les dispositions leâ plus hnportantes, 
car ce sont précisément celle^^ldotlt on surveille le moins l'exécution. 

Liart. 5 du règlement précité fixe les heures auquelles les habi- 
tants doivent balayer le devant de leurs maisons. — Il est superflu 
de dire qu'il n'est pas exécuté. Chacun de nous a pu se convaincre 
que les balayages se font à toute heure de la journée, souvent fort 
tard dans la soirée, même dans la nuit, et souvent aussi te dimanche 
matin. Il est d'autant plus urgent que cet article sait exéouté, que 
les tombereaux passant plus tard pourraient, d'une fois, enlever 
toutes les ordures, ce qui est impossible maintenant que le balayage 
ne se fait pas d'une manière régulière : de plus, celui qui se oanfèrnie 
au règlement n'aurait plus le désagrément de voir, quelques heures 
après, salir le devant de sa demeure par un voisin qm ne s'y con- 
forme point. 

L'art. 6 est, de toutes les dispositions du Péglement, la meiHeiire, 
kl pins efficace, et en même temps celte qui n'apas* même reçu ^n 
commencement d'exécution. On ne peut que gékttir d'ufttiMiUiHe 
négligence. -- Il est du devoir du Conseil d'inststenaiiprteidel^vto* 
rite municipale sur l'exécution de cet artielev eer aussi lo agtea uy s 
que les halntantsve seront pas forcés de déposer des bMfuets à leurs 
portes, il ftiudra renoncer à voir les rues propres et bien tenuesii 

Nous en dirons autant de l'art. 7, qui presicrit aux* nnrchaiidviet 
marchandes de légumes et de fruits, d'enlever et de déptBer dans 
des baquets tous les déchets et pelures. 

L'art. 8 défend de jeter par les fénétresv dans les mesf de l'een, 
des immondices, etc., et d'y déposer des ordures^ débris^ déeen- 
bresy puteries^ verres cassés, etc., eoomie aussi d^Terser'des eiiix 
corrompues ou autres matières infectes. — L'observfl^mi jêuim* 
lière est là pour prouver que l'exécution de ett article' Msse aussi 
beaucoup à désirer . ^ ^ u 

Le S 2 de l'art. 14, qui défend de jeter dans les rues les oelges ou 
glaçons provenant de l'intérieur des maisons, est aosft» un 4s<eeux 
dont on surveille le moins l'exécution : tous les hivers nous pontons 
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noHS a<6ttrer d6 cette vérité; les ruea sont souvent encombrées de 
masses énormes de neige et de glaçons apportées de l'intérieur des 
habitations. La surveillance doit être ici d'autant plus sévère que 
l'infraction à cette ^position ne nuit pas seulement à la propreté 
des rues, mais qu'elle transforme encore celles-ci en véritables 
easse-cou pour les 4iommes et pour les chevaux. 

La saleté de nos places publiques et de nos marchés, dont quel- 
ques-uns sont dégoûtants de malpropreté, témoigne assez de la né- 
gligence des balayeurs de la ville relativement aux obligations qui 
leur sont imposées par l'art. 17. 

Il est défendu, dit l'art. 18, de faire dans les rues et places pu- 
bliques, etc., aucune action qui par son inconvenance ou son incon- 
gruité pourrait choquer le public, l'incommoder par de mauvaises 
odeurs, ou rendre le passage désagréable. — Il est évident que, par 
ces expressions voilées, l'administration municipale a voulu faire 
défense à quiconque d'uriner dans les rues et d'y faire ou déposer 
tout autre produit excrémentiel. Si l'on n'a fait, jusqu'à ce jour, 
aucune attention à l'exécution de cet article, c'est que l'admî- 
nistrfflion' a-, sass doute , bien compris que , dans l'état actuel 
des choses, il n'y «vatt pas moyen d'en^ièch^ une contravention 
deite'Qatafe de osHe qui y est indiquée; car nous nous deman- 
dcnofis^elesiie'inanbre, non pas de cette assemblée, mais de la 
BMMiiesfcrUté qui ne»se soîtvu forcé de oonAreventr, au moins une 
foi», à eeti>ati< iêi leiîl y a donc impossibilité d'exécution quant 
à présent, pance qu'il y aurait vraiment du ridicule à poursuivre 
quelqu'un ftourune eontravontîon à cet article, quand ceux qui l'ont 
formulé n'ont pas pris, en même temps, les mesures convenables^ 
pour que chacun, au besoin, fût à même de pouvoir éviter la con- 
travenlioii. Nous dirons donc au Conseil : Obtenez d'abord de la 
r^noe rétablissement d'un nombre suffisant de pissoirs publics, et 
engageihla «ssuile à tenir strictement la main à l'exécutioa corn*- 
pU(e4f liart. 4& 

Le ^S(de l'»art. Ift inpose aux cabaretiers l'obligatioa de iïsire 
construire, dans l'intérieur de leurs habitations, les piseines<(pîssoirs) 
nécesmires. — .C'es4 «looret là une des meilleures dispositions du 
i^gtennnty mm^su» contredit aussi Tune de celles qu'on exécute le 
moinsv'OUi/mêne' pas du tout* A voir les flaques et les ruisseaux 
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ftll e^tA^«Ulti/()P Ae $6 dout^ait gwteea Qiiie> lîiidflftiDîstfdiîM/jiit 

p^s^4|i^4y4Wir,MQteI état 4e^4^)m<^./€c|ii8i|âMt îtiolciljfae.trap 

vrai que dans plusieurs de nQs,pli|& J)yaUQ9ri*n^ UMontogoe de.la 

îOWfAntrQ duUri^ les MroUoirs smi( tell^pf^l; sovJUte «d'urines que 

tâif€irp^l«tiw y. devÂQiU tr^t^désagr^able et wéme iaipossible pour 

ilWb l|W^* Um'/esl pa» de rue où ça et lài'odorat ne sott /vivemeot 

CfUj^^Kl'uqe.oyd^ur «nmouiacale voua. anamoMii quelque >ooiirs 

.«{('uriofr^ o^r 4éM a«9ez péAitrante, mais^« qiiii devient» iusuppor- 

table $auU'<M»fluenGe des rayons solairesM . )..:.n<r 

A .fArt^tf d^oût qu'inspirait loutesvces Aa^uwa^'urtne et iamal- 
propre té «qui en résulte pour la voie pmbli^fie, 4^a doit les ewsidérer 
GoauBe donnant lieu à des éni(usiati4mfina¥siiMS, et eonséqueonoent 
eomme pr^udiciables à la santé de^fiersonnes vivant dapsleun vttî- 
sinageu ~ Le S 2 de Fart. 19 fournis^nt un moyea eflmoftfioyr 
prévenir des inconvénienf» aussi dégoAtaais quoiocif x >qQetnouâ ve- 
nons de signaler ) te Conseil doit, PPn-seuleimnt.>dQro(inder. à fiau- 
t^rt(^ coippétente de faire observer ila mesuneipresontpëpur leetig^ 
ams i?ifiwto^ ii^ireiaire.daiK te plua bnelidéMipessibtev^pw^^s 
agento de l^ipolk^ locale, une visite eb«z>touaiieirMb(i9«tifmpaiilier* 
g^i«f>^ a-p0(wnîates,. restaurateujrs^ Ui0anadier#t^«if»fé(iiiiii^AAlde 
eonslater Tesûtenee ou la noo^existenee deS)|pi«9wrA d(Wiliit^niféti- 
Missements doivent être poi)r«u8^ et leuff'assig«ep.v<dAps etiibmmer 
09s^4e terme dan^l^gnel ils aucwil à «e oonfelwer à «i)tteioblic«- 
lion. <^uand ci^Mie mwwre aura .reçu pairtput .sMefféfuttoo^ôlifwfllfa 
pour atteindre le. b^t dé4ré,.d!un peu ide fliUPveiUaneei4<lM^ piistifle 
te>(Maili(Se s>ur Jes établissements dont les. Abofdi se fondit pbi» re- 
.inaivqner.pav.leur malproprefa^i. ./ ., , t. imi, 

it<)Biaprés llart, âO, l'adjudicataire des bo4««s >doiit,i4ni«iédtateineiit 
tifM^4ll«Sfheures fixées pour le balaya^e^ iairet enlever^ n^co^t^tne- 
^fnentfdt ^am.mwun repos ni intervMe^ko^e^ii^imw^nU^'' 
•iipondife^'.'-^ Cette prescription est peu observée.; ii^ plMf>ioiiifWt 
les^tOHsberffwiilc pawent longtemps apoto lesibiWfatdiiAMilfqfi^^ft^t 
/quelqiAcIdistavant ces heures; ^ liideiiKiCawesiniHiYoilei^ideiiml- 
Pfopreb^^an» le.preoaier ca#i, les tmes am^M^léesi aiiifVMliif^ttides 
rues ont tout le temps d*étre de nMvewdissémi^^Wir WiPMWge 
inceiftantdcf voilMres, tandis que dans le seconditf^ 4*^9» Avivent 



ttéeessairciBeDt, peu de temps âppds te pa^ssage des tombereaux^ re- 
oevftir deuMfOiurfâB â'ovdurérpf oifenant dn 'béileryàgfe deâ habi- 
tant»^ Ajoatoits Mflitiiqifli'y a* telles inies où les tonâl^ereftoi ire pik%- 
sent que U>lisf4es dêM «011 trMs'Jburs. ^h» 

Le même ^irlMe dtt q«ef le cfemductear de ehat^ue tombet^à kfoit 
6tre miiBi d'un balai et d*une pelte:, au moyen' desquels toi/t'èera net- 
toyé et -ramassé a?eo le plus grand soin. ~ Il est évtdcfnt qtf^fi s^l 
homme est insMUsant'c aussi a-t-il été stipulé dans ie eahior des 
eharges de l^tilrepreneur de la ferme des bones^ ete.\ (art. 'Stt) 
qu'outre le conducteur muni d'une pelle^ chaque totnbereau doit 
encore éM" ndcompagné d'un ouvrier balayeur. -^ Retirerions 
d'abord qu'an lieufde mttoy^ et de ramasser le tout afvec leplus 
grand aoîn, ces ouvriers en hissent toujours une partie qu'au moyen 
de leu^s pelles ils étalent, comme à plaisir, sur la voie publique : 
dia^ns^euftn que 4e plus souvent il n'y a pas d'ouvrier balayeur. 
' Lorsque des boues n'oil¥ent pas assez de consistance pour pouvoir 
être facilementuenlevées, Padjudicatalre doit, suivant l'art. 33, finre 
jeter ides^i lUes meaues<ou^âu fumier long pour en faciKIer I*anKm- 
4sèl6nieAtt6t 4'«niièl?)to^t. ^^ On observe rarement cette ^presi^ft^- 
tieli.i»Moos avoâ»4iiéhtô «vu employer, dans te cas prévu ^ar cet arti- 
'Utfl,rU!i^indyei«qu90ertes n'est rien moins que favorable à te propreté ; 
«oiti^^vdullMitr [)a¥le^46 l^usage que fent quelques ouvriers, des im- 
'loondfcws^i^seiiirouveni au mîKeu des rues, et qu'ils éparpillent 
^ijet>lè^ipi»in' refldre la boue pins épaisse.^^Qn conçoit aisément que 
»>èiliioyea'estdéfecimux, et qu'il doit touJotii%>resftér entre tes pavés 
i;iielq4ieé|lt^t^fi^ide oeiTté boue devenue plud compacte. 
- » Ailst termes de f^H. SI, les décombres d'Un* bâtiment en recon- 
struction ne peuvent, à moins d'une autorisation dà collége*des 
bot(rg«lestre>et éehevfns, rester plus de 24 heures sur td >v0ie pu- 
Miqne. ^^ Les^ebustï^uotions et reconstructions n^autn^lle^pairt, 
peutvét^e, «amlst'^lioiÉbreuses qu'à Bruxelles, it hnpofte,^!]^^' le 
maitttleffi de M propreté, qu^on exécute strictement cet article' et que 
le eolh^efliMbcordetqite três^'arement une prolonle;dti(^nvOtt ne^'de- 
«frëit'tuénle' permettre le dépôt sur la voie publique,' des «latériaux 
tbls<)^pierresv briques, iMMe, mortier, ete.,que40r^u'on aurait 
'ttM^tttéfl'iiÉpossiblltté de' les déposer ailleursv ' 
'*»J*\>rdonfiatfee du Î6 avril 1856, sur la propieté dé lé voirie et 
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renier araeot des boues «I hsiMuffees, reproduit les principales 
dlsposKiom' dtr règlement en date en l*']am 1897 et ne eooKent 
aucune pre(Mn*iptfon nouvelle ^r mérite de vous être dèretoppée. 
Seulement, nous demanderons, avant de paesisr outre, nibservance 
do riirt. 8, qui, en tempe de sécheresse, prescrit de ftiire précéder le 
balayage 'd'im arrosement suffisant pour abattre la poussière. Si 
ce0lcr>preseriptton est assez bien observée par les- habitants, eUe ne 
l'est guères par les balayeurs delà ville, qui, comme l'a très-bien dit 
notre honorable coUègne, M. Ducpetiaux (Rapport Mt au Cionseit 
sur les règlements de la petite voirie), send^tent prendre plaisir à 
sotUewr la poussière et à a/veugler ks passants. De l'omission 
de cette mesure résulte évidemment une grande cause de malpro- 
preté pour l'intérieur des habitations, et enrtout pour les nuigasins. 
Nous devons ici, au sujet du mode de balayage, vous rappder une 
opinion émise dans le rapport prédté : « Il vaudrait tnfinimeni 
u mieux, me semble-t-il,.dit le rapporteur, affecter à chaqpiequar- 
« (fer ou section un certain nombre de balayeurs choisis^ de préfé^ 
«( rence parmi les indigents que FeeonunanderaientteB maltree des 
««pauvres; ces balayeurs, faisant immédiatement leur flertî»«sèus 
u les yeux des habitants du quartier, eomns parieu, seraicfit lai^ 
«(■cément soumis à une surveillaneade tous k8'jmirseti<dQft(MHijl» 
M instants. C'est le mode adopté dans la capitale! de >FAasMeite^ tes 
« balayeurs n'y reçoivent d'antre salaire que quelques iIob» amnIh 
«cques et voiontaiires des habitants du quartier et«dc4 pasaaakkii». 
Nous ne partageons i^ms l'opinion de notre esjUmable coHègueq 
M. Ducpetiaux : nous croyons que le iMde proposépamlui a ptan 
sieurs tnooiwéiHents et ne peut être adopté pour -Bnnsellesi Sq>effet, 
proposes nos habitants une rétribution pour lea indigentaquiaerant 
chargés dQ> balayage : la plupart vous répondront qu'ils paient, et 
noarrlâsent des domestiques pour effectuer cettnibeaogne^ etiquIHs 
orit tairsûidigents auxquels ils donnent, hebdomadonremeot ou 
fileiisuiiitenMnt,' quelques secours. Si la rétribution est Tolostaîni) 
il 084) à craindre que ces indigents ne reçoivent pas grand'chose^ et 
qu'ils ne fessent de l'ouvrage qu'en raiaon directe de ce qifUs auront 
reçH^iSi tdnleCais jk ne vont pas plualoin et jie prennent. plaisiv, le 
»oi» ma fanuity à déposer ou répandra été ondunes devant ilM^iinai- 
sons do ^èur qui ne les paient pas. Mais la mesure proposéeunous 
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M laiMant auxtoios ée& habitants les balayages» auîiqual^ îla sont 
obUgéa, que la régenoe, sue la présentation des »atlf es des^paun^res, 
ehoislt parmi tes indigeiits^ et pour chaque seetien^ ua nombre suf- 
fisant de balayeuf s auxquels die aoeordeeaU un* salaire fixe« Jl oit 
surtout à désirer que dorénavantla régence n'aecepte<phi& pont 
ouvriers balayeurs que des adultes; nous proscrivons les- enfants» s 
l"* dans rintérét même de la propreté des rues, parce que^ en géné- 
ral, ils sont peu eapaUes de remplir comme il faut remploi de ba- 
layeurs; 5tr daas un but moral, parce qu'on les détourne ainsi de la 
fréquentation des écoles et des ateliers et qu'ils grandissent sans avoir 
été à même d'apprendre un métier qui puisse plus tard les soustraire 
à la fainéantise et à la misère. 

Le cahier des diarges de l'entrepreneur de la ferme des boues et 
immondices, de la même date que l'ordonnance précitée, ne renferme 
non plusi rien à citer coneernant le balayage et l'enlèvepient des 
boues, ai ce-n'est la stifMiliÉion de l'art* 21, relative aux ouvriers, ba^ 
toyieurs, et dont noua vous avons d^ entretenus. . . i 

Poofiterminev notte nevue, nous appellerons enoore- vôtres ttqn* 
tion sur l'art. S&éii oahier des charges^ — L'^lèvemtnt des terres, 
li0uesiOuilimonataitr«ts de la Senne, y est-il ^t, doit être entière- 
ment termiaé, au»iihis taud, huit Jours après J*acbèvemeni des 
fftiumittVJiGette disposition nous semble des plus mauvaisesk £n 
effets «n ne pevtant qu'à quinae jours, ce qui^est bien peu, le temps 
nécessaire pcvr opérer le curement de la Sonne inira murosy les 
boMies entprovenantpeurroBt, aux ternies de cet article, encombrer 
et empester pendant trois semaines quelqu'une de nos piaees pnUi* 
ques^ au «grand préjudice de la propreté des lieux environnant» le 
plaoe oà se fera le dépAt, et surtout au détriment de lasanté-de» Jiar 
Utants de ces mêmes localités ; car il ne faut pas perdre cecideivue, 
le Itanon provenant d^une rivière aussi sale que la Semie^iOè des 
matières animales et végétales se décomposent continuellemeatvM 
peut donner lieu qu'à des émanations, sinon dangerenses, au moins 
tvôs-nuisibles à la santé, et qui, sous l'influence de oertaioes condi- 
tioner atmosphériques, peuvent faire naître diverses^ maladies parmi 
leaquellesinotts neoiterOBB que tes fièvres intermittentes rebelles, 
commet -les* plus fréquentes. — Chacun de nous se rappellera, sans 
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doote^ combien de temps les piaees du Samedi, de la Grue et de 
St-Géry ont été couvertes, il y a quelques années, du limon de la 
Senne, et à combien de plaintes et de réclamations cette négligence 
a donné lieu. Ces plaintes et ces réclamations étaient fondées, et il 
est à désirer que l'administration communale prenne telles mesures 
qu'à l'avenir on ne soit plus en droit de lui en adresser. A cet eifét, 
nous engageons le Conseil à démontrer à la régence combien sont con- 
traires à la salubrité publique les stipulations de l'art. 35, et combien 
il est urgent de faire transférer immédiatement le limon extrait de la 
Senne aux lieux choisis pour le dépôt des boues et immondices ^ 

L'espèce d'analyse que nous venons de faire du règlement, de l'or- 
donnance et du cahier des charges mentionnés plus haut, nous a con- 
vaincus que les prescriptions existantes sont réellement bonnes, et 
que pour obtenir dans notre ville un état de propreté satisfaisant, il 
suffirait de les faire observer rigoureusement.— Nous avouons donc 
n'avoir que peu de modifications ou d'améliorations à proposer ; 
mais l'une d'elles est capitale : nous voulons parler de l'établisse- 
ment des pissoirs publics, dont nous avons déjà, dans ce rapport, 
fait ressortir l'indispensable nécessité. Naguère encore Bruxelles 
en était complètement dépourvu : ceux qu'on a établis rue de Ruys- 
broek, sous le Pont de Fer, nous ont paru être assez convenablement 
disposés et nous émettons le vœu d'en voir établir de semblables 
partout où la nécessité s'en fera sentir^ comme dans le voisinage 
des édifices publics, tels que l'Hôtel de Ville , le Palais de Justice, 
les églises, le Muséum d'histoire naturelle, etc., etc. De plus, à 
notre avis, il devrait y en avoir au moins un dans chaque rue, et, 
pour autant que cela sera possible, on devrait choisir pour les éta* 
bUr, les endroits les moins apparents, et de préférence ceux où ils 
pourraient recevoir la décharge d'une gouttière. 

Nous laissons à la sagesse du Conseil de décider s'il y a véritable- 
ment urgence d'établir des pissoirs particuliers pour les femmes; 
mais nous croyons qu'il ferait bien de demander i la Régence la 

' Nous avons fail ces obser? alioos pour démontrer la oécessilé de modifier Part. 35 
du cahier des charges; mais nous devons à la vérité de reconnaître que, lors du der- 
nier curement de la Senne, le limon n^est resté qu'un jour sur la place du Samedi, et 
qu'on a apporté à Texécation de ce travail une notable amélioration en faisant trans- 
férer immédiatement leliraou dans un bateau mouillé d^ns le bassin de Ste-Cathérine. 
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cbnstruclion de quelques latiifiès publiques dans tes (|clâttiers popu- 
leux habités par la classe inférieure de la société*, dû' Wéaucdup éb 
maisons manquent; de lieux d'aisances. ^ ' 

Nous Indiquerons é^ncore la construction de haltés'oh de ttiardié^ 
couverts, comme le seul moyen de ramener h propreté et d'étêMftr 
une circulation libre et facile dans quelques quartiëts d^ ta vfllcl^ 
tels que la Grand'Place, les marchés aux Herbes, aux Ponlet^^êtëilx 
Tripes, etc., qui nous offrent constamment le tableau defa^^hlé 
dégoûtante malpropreté. ■ ' ** 

Bien qu'il sdlt défendu de jeter de l'eau dans les rués, très-sou- 
vent, l'hiver, pour fondre les glaces qui se trouvent devaiit lefars 
maisons, les habitants ne se font pas faute d'y verser de fean bouil- 
lante. Il nous a paru qu*jl serait convenable que l'article 14 de l'or- 
donnance du 26 avril 1836 défendît sévèrement cette pratique peu 
sâgé et dont nous n'avons pas besoin de vous indiquer les résultats. 

Maintes fhis nous avons vu les conducteurs des tombereaux lais- 
ser isur la' voie publique des débris de briques , de poterie ou de 
faiëiicéVelc, et nous nous sommes demandé s'ils étaient obligés ou 
non à l'enlèvement de ces débris; car, dans aucune des pièces que 
nôtis' avons examinées, nous n'avons rien trouvé qui èïàtuât explîd- 
tSâffiôt^à cet 'égara: ^obligation en devrait être formtitée flans ilrt 
<fe§' arrofês de l^drdonnance ci-dessus mentionnée, et chaque tom- 
6'ei*èâîi'iîevi/'aît être'pourvu d'un baquet oii d'un compartiment par- 
tîiflirhÉÎi^' destiné au chargement de ces objèft. ' 

ici se termine notre rapport. En finissant nous ne pouvons nous 
Œ^péhser dVngager de nouveau le Conseil' â solliciter auprès de 
lladhâhîstraf ton municipale l'exécution immédiate et ^rîét'e^liés 
f%lemént et ordonnance relatifs au maintien de la propreté de i^ 
voirie, et la construction des pissoirs. Ce n'est qu'avec dù'*/èle Wt^flH 
là' persévérance que le Conseil atteindra le but qu'il è'éyt*i#l4)^6sé 
et quil se ci^éèrh" des titres à la reconnaissance des hafcitiàii^.*' ^"^^^ 

D' DIEUDONNÉ, rapporteur. 
DAUMERIE^ M. D. 
ED. DE L08EN, D: M. 

** "RTrOT D 1U "' *^' " ' ' " ' 
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rÉCUIRAGKBB U VOIE PlIBUdUI) Il lOBB DE PiViGI. IIS TROnOIAS IX iCCOmillS, 

L'INDICATION DU NOM DES RUES 

BT LB HOMémOTAOE PBt MAISONS. 

I<u 4aof U «éattoe 4u 12 notembre 1838. 



I"* Éclairage. — Le mode d'éclairage de la voie publique à 
Bruxelles laisse beaucoup à désirer* La commission aurait voulu pou- 
voir consulter le cahier des chaînes et les conditions imposées à Ten- 
trepreneur de cette branche importante de la voirie, pour en signaler 
les lacunes et les débuts ; mais, malgré ses eiforts et ses démarches, 
die n*a pu se procurer ce document. Elle propose en conséquence 
au ConseU de vouloir bien s'adresser directement au collège des 
bourgmestre et éehevins pour en obtenir communication. 

Quoiqu'il en soit, les vices de l'éclairage de la capitale peuvent 
s'apprécier par leurs résultats ; en effet, chacun de nous a pu s'aper- 
cevoir qu*a certaines époques, lorsque le ciel était couvert, les rues 
restaient enveloppées dans F^diseurité la plus profonde. Cest que 
rallnmage des révertiéres est eotièremeot subordonné aux phases 
de U lime* Lorsque cet astre est censé briller i l'horizon, que le ciel 
soit on non couvert de noaees, rallnmage n'a pas lieu, et le passant 
n'a poor se guider^ Jusqu'à one certaine heure de la soirée, que U 
lueur douteuse des lanternes qui (ndiquent les cabarets. Ne pour* 
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rait-on pas, pour remédier à cet inconvénient, pourvoir à Téolairage 
éventuel lorsque la lune ne projette pas sa lumière, et, dans tous les 
cas , faire allumer les réverbères pendant une partie seulement de 
la soirée ou de la nuit, lorsque le lever ou le coucher de la lune ne 
correspond pas exactement avec la chute ou le retour du jour? La 
plupart des grandes capitales, et la ville de Londres en particulier, 
sont éclairées sans interruption. L'état des finances de la ville ne 
permettra probablement pas, d'ici à longtemps, de réaliser cette im- 
portante amélioration; mais au moins pourrait-on apporter à la 
manière dont le service de l'éclairage est organisé à Bruxelles, des 
modifications de nature à en accroître Futilité, en faisant disparaître 
les principaux inconvénients que nous venons de signaler. 

Le mode d'extraction du gaz et les appareils ne sont pas non 
plus à l'abri de la critique. L'usine établie sur la Senne offre de 
grands inconvénients : l'odeur qui s'en exhale infecte le quartier et 
déprécie les habitations qui l'entourent. Les résidus^ au lieu d'être 
utilisés, se répandent dans la rivière dont ils envasent le lit en la 
chargeant d'un limon noir et épais : les poissons et les canards sont 
frappés d'une mort instantanée ; les chevaux et les bestiaux qui s'a- 
breuvent de ces eaux empoisonnées contractent des maladies incura- 
bles; les plaies des imprudents qui s'y baignent s'enveniment et 
donnent lieu à de graves accidents ; les ouvriers chargés du curage 
de la rivière, aux abords de l'usine, refusent le service. Les usines 
qui s'alimentent en aval aux mêmes eaux, ont également intérêt 
à ce que l'état actuel des choses soit modifié. 

La purification du gaz s'opère d'après des procédés imparfaits et 
arriérés; on a pu s'apercevoir^ à divm*ses reprises, que les tuyaux 
conducteurs s'engorgeaient , et que la lumière fournie par les becs, 
manquait de blancheur et d'intensité. Ces inconvénients n'existent 
pas dans les usines perfectionnées; la science a introduit de nom- 
breux perfectionnements dans l'éclairage au gaz depuis quelques 
années ; il importerait de faire étudier ces perfectionnements, par* 
liculièrement à Londres et à Paris. 

On pourrait également augmenter l'intensité de la lumière projetée 
par les réverbères en y adaptant des réflecteurs. Ceux de ces réflec- 
teurs èonnus sous le nomderéflecteurs-Pradal, sont des appareils 
peu coûteux , dont l'expérience a été faite dans plusieurs localités 
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avec un plein succès. Un dépôt de ces appareils est établi à Bruxelles. 
L'administration locale pourrait faire constater leur utilité et la 
possibilité de leur application à Téclairage de la capitale, 

Le contrat avec l'entreprise actuelle expire dans quelques mois; il 
importe de profiter de cet intervalle pour étudier les procédés per- 
fectionnés, de manière à ne plus contracter à Tavenir qu'à des con- 
ditions entièrement favorables et conformes au but que Ton veut 
obtenir. 

2* Mode de pavage. — Trottoirs et accotements. — Le pavage 
faisant partie de la voirie n'est rangé dans la classe des objets con- 
fiés à l'autorité municipale que pour les rues dépendantes de la 
petite voirie. Pour les rues qui forment la prolongation des grandes 
routes, le pavage concerne surtout l'administration des ponts et 
chaussées. Les observations que nous avons à faire sur cet objet 
s'adressent donc également aux administrations locale et supérieure. 

Le mode de pavage des rues de la capitale , tout le monde est 
d'accord sur ce point, est essentiellement vicieux; presque toutes 
les pentes des rues sont irrégulières; quelques-unes, sur à peine 
100 mètres de longeur, ofi^rent plus de dix brisants. C'est ce qui 
occasionne le stationnement des boues jusque sur les pentes les plus 
rapides, telles que les rues de la Madeleine, de la Montagne et 
même la Montagne de la Cour. Le seul moyen d'obvier à ce grave 
inconvénient serait de faire dresser un profil de nivellement de 
toutes les rues de Bruxelles, et d'y indiquer d'avance tous les 
redressements possibles ; de sorte que chaque repavage serait exé- 
cuté conformément à ces profils ; on arriverait ainsi insensiblement 
à rendre praticables les rues de la capitale. 

Pour ce qui regarde le pavage proprement dit, il est exécuté avec 
la dernière incurie; des pavés de toute dimension sont jetés au 
hasard, non dans un lit profond de sable rude, mais au milieu d'une 
terre amalgamée de fumier et de quelques débris de gravier. Si 
encore ces pavés étaient posés à joints croisés et recouverts, si le 
bombement avait quelque régularité, la surface de la voie publique 
offrirait, au moins pendant quelque temps, une uniformité satisfai- 
sante ; il n'y aurait que la durée seule de l'ouvrage qui pâtirait de la 
mauvaise qualité des matériaux employés. Mais il n'en est pas ainsi; 
la main-d'œuvre ne vaut pas mieux que les matériaux; il n'y a pas 
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jusqu'aux réparations^ qui, livrées à la bonne foi d'ouvriers travail- 
lant à l'entreprise , ne s'exécutent frauduleusement. Il arrive tous 
les jours que des parties de pavage défoncées, et comme telles dési- 
gnées pour être relevées en entier , ne sont que légèrement soule- 
vées par le pic, les joints entre les pavés saupoudrés de sable, et le 
tout abandonné à la grâce de Dieu, jusqu'à ce que la première voi^ 
ture soit venue remettre les choses dans leur état primitif. 

A défaut de pavés de grand échantillon , le pavage des rues de* 
vrait au moins se faire en pavés de S** échantillon. Ce mode serait 
peut-être plus coûteux d'abord, mais en définitive il y aurait écono- 
mie, en ce que l'usure serait moins prompte et les réparations moins 
fréquentes. La substitution des pavés de 2^ échantillon aux pavés 
actuels pourrait se faire successivement et au fur et à mesure des 
réparations , en commençant par les rues les plus passantes ; ce 
serait le moyen de rendre la dépense moins sensible en la répartis* 
sant sur plusieurs exercices. — On remarque également dans les 
rues de Londres et dans quelques-unes des nouvelles rues de Paris, 
des sortes de passages en pavés taillés et reliés avec un soin particu- 
lier, qui établissent, de distance en distance, et particulièrement 
aux coins des rues, une communication entre les deux côtés de la 
voie publique ; ces passages sont toujours balayés avec soin. C'est 
une facilité de plus offerte aux piétons, et qu'il conviendrait d'imiter 
chez nous. 

La voie publique semble faite à Bruxelles exclusivement pour les 
voitures ; les piétons ne peuvent y circuler qu'avec des précautions 
infinies et en quelque sorte par exception. Ici, les accotements ont 
à peine la largeur nécessaire pour y poser le pied, et il faut un vrai 
talent d'équilibriste pour s'y maintenir sans vaciller et tomber dans 
les rigoles qui les bordent d'ordinaire. Là, le trottoir ne peut ad- 
mettre qu'une personne à la fois, de sorte que lorsque deux passants 
s'y rencontrent , il faut nécessairement que l'un ou l'autre en des- 
cende pour trouver ou donner passage ; grâce à Dieu, cet arrange- 
ment se fait d'ordinaire tacitement et même avec une sorte de poli- 
tesse empressée ; mais quelquefois aussi il donne lieu à des disputes 
qu'il aurait été facile de prévenir en augmentant la largeur du trot- 
toir. Malheur à l'homme distrait ou par trop pressé qui marche 
sans sonder en quelque sorte du regard les abords de la voie péril- 
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leuse qu'il parcourt; à droite s'ouvre un soupirail de cave où il court 
risque de se rompre la jambe ; à gauche coule un ruisseau d'eau 
fangeuse qui menace de le crotter jusqu'à l'échiné. Le soir, à l'époque 
surtout où la lune, cachée derrière les nuages, est censée remplacer 
la lumière factice des réverbères, c'est bien pis encore : on ne peut 
faire un pas sans s'exposer à tomber dans un piège, à butter contre 
un talus, à s'engager dans une trappe. Incedo per ignés etcinere 
doloso; ce dicton de Virgile s'applique parfaitement au promeneur 
dans les rues de notre belle capitale ; et il serait presque nécessaire 
d'instituer un cours de gymnastique spéciale pour y échapper aux 
inconvénients et aux dangers de la circulation pédestre. 

Le mal n'est pas cependant sans remède : les rues sont en géné- 
ral peu larges et leur direction est tortueuse ; mais en laissant un 
intervalle pour le passage de deux voitures , il resterait encore le 
plus souvent assez de place pour établir, de chaque côté , un trot- 
toir convenable pour les piétons. Il suffirait de donner à ce trottoir 
1 mètre 50 centimètres de largeur dans les rues principales, en dimi- 
nuant proportionnellement cette largeur dans les autres rues , de 
manière à ne pas empiéter sur l'espace calculé au minimum pour le 
passage simultané de deux voitures. Il importerait également de 
prescrire un mode de dallage uniforme pour les accotements, afin 
d'empêcher autant que possible les solutions de continuité et les 
rebords qui indiquent aujourd'hui la limite des maisons. A Londres 
et dans les principales villes d'Angleterre, les trottoirs présentent 
généralement une surface uniforme ; les maisons à équipage ont 
deux portes, l'une qui donne sur le trottoir de la rue principale, 
l'autre qui communique avec une rue de derrière par où sortent les 
voitures et les chevaux. Ce mode commence à être introduit dans 
quelques nouveaux quartiers de Paris; en attendant qu'il le soit 
également à Bruxelles, on pourrait opérer le dallage vis-à-vis des 
portes oochères de manière à ce que l'abaissement qu'elles néces- 
sitent soit ménagé à l'aide de talus en pente douce. L'asphalte se 
prête parfaitement à la disposition de ces talus : on peut en voir un 
modèle rue Fossé-aux-Loups, vis-à-vis de la maison occupée na- 
guère par l'ex-bourgmestre Wellens. 

Pour compléter l'amélioratton dont nous venons de parler, il 
importerait de tenir strictement la main à l'exécution des réglementa 
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relatifs aux soupiraux des caves, aux trappes et aux saillies ; un 
grand nombre de soupiraux ne sont pas garnis de barreaux assez 
rapprochés pour que le pied ne puisse s*y engager ; la plupart des 
trappes ne sont pas revêtues , comme le prescrit Tbrdonnance mu • 
nicipale, de plaques en tôle, et ne présentent ainsi aucune garantie 
suffisante de solidité. Il suffirait d'une inspection même superficielle 
pour rappeler les contrevenants à l'observance des règlements. 

5* Indication du nom des rues. — Nusérotage des maisons. — 
L'étranger qui parcourt les rues de notre capitale marche dans 
une sorte de labyrinthe ; presque nulle part les noms des rues ne 
sont inscrits d'une manière convenable ; ici les écriteaux manquent, 
là ils sont devenus illisibles. L'autorité communale a décidé de- 
puis longtemps qu'il importait de renouveler les inscriptions; jus- 
qu'ici cette décision est demeurée sans résultat; la dépense que 
nécessiterait sa mise à exécution n'est pas cependant assez considé- 
rable pour motiver ce long ajournement. Les inscriptions devraient 
être faites en lettres noires sur fond blanc ; les plaques pourraient 
être en tôle vernissée ou en faïence. L'utilité de ces inscriptions serait 
plus grande encore si l'on trouvait moyen de les éclairer le soir ; à 
cet effet on pourrait les placer de manière à ce que la lumière des 
réverbères vînt les frapper ; ou, mieux encore, inscrire les noms 
des rues sur l'un des verres des réverbères eux-mêmes, comme on 
inscrit l'enseigne des cafés et des cabarets sur le devant de la lan- 
terne qui brille au-dessus de leur porte. 

Il est admis en principe de désigner, autant que possible, par un 
même nom, toutes les parties de rues qui suivent une même direc- 
tion et sont la prolongation les unes des autres. A Bruxelles on a 
suivi une marche diamétralement opposée; les rues principales 
changent de nom presque chaque fois qu'elles sont croisées par les 
rues latérales ; c'est ainsi, par exemple, que le court espace qui va 
en ligne directe de la GrandTlace à l'ancienne poste, est divisé en 
cinq rues qui portent chacune un nom différent. C'est une difficulté 
de plus pour le parcours, à joindre au défaut d'inscription ; il ne 
serait pas difficile d'y remédier à l'aide d'un simple travail de bureau, 
en ayant soin toutefois de conserver religieusement tous les noms 
de rues qui rappelleraient un événement, un nom ou un souvenir 
se rattachant plus ou moins directement à l'histoire de la ville ou du 
pays. 
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. Le numérotage des maisons est conforme aux prescriptions du 
décret du 4 février 1805 pour le numérotage de la ville de Paris ; il 
n'y a n'en à changer à cet égard. Il conviendrait cependant de pres- 
crire un mode uniforme pour Tindication des chiffres, qui souvent 
ne se fait pas d'une manière assez apparente. Les anciens numéros, 
souvent encore annexés aux nouveaux, devraient être définitivement 
effacés. En Angleterre, le nom des habitants de chaque maison est 
fréquemment indiqué sur une plaque de cuivre au-dessus du mar- 
teau de la porte. Il serait également utile d'imiter cet exemple chez 
nous. 

ED. DUCPETIAUX, rapporteur. 

ED. DE LOSEN, D. M. 

SPAAK. 
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Happort 



0£ LA COMMISSION CHARGÉE DE TRAITER LES QUESTIONS 

relatives 

AU LiiRiliKs ET M pissons NBLics. AUX Um 

BT A LA DI8TBIBUTION DES BADX TITM. 

Ku daat U s^nce dn 12 movettbre 1888. 



Le Conseil central de Salubrité publique nous a imposé la tAche 
de traiter les questions relatives aux latrines et aux pissoirs publies, 
aux égouts et à la distribution des eaux vives. Chacune d'elles pou- 
vait faire Tobjet d'un traité long et volumineux. Cependant nous 
avons cru devoir nous abstenir de détails et de développements trop 
étendus, dans la persuasion que le Conseil sentirait la nécessité de 
coordonner, en les réunissant en un seul faisceau, les documents 
soumis par les diverses sections, qui ont été chargées de traiter res- 
pectivement les questions qui se rapportent à la petite voirie. 

En conséquence, Messieurs, nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre le résultat de nos investigations, sous une forme assez suc- 
cincte et assez abrégée pour qu'un comité de rédaction puisse en 
fiiire l'intercallation et la refonte dans un travail complet sur les 
améliorations dont est susceptible la petite voirie dans la ville de 
Bruxelles. 
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Notre rappoVf a été dif^'èit'qtlirtl^o i^■^r1^ts disUncles, ce sont : 

■■:U\ Utiv- ,i,ii;,l. -,-J<ll11J ;,-.| ..-.l.;!. -, , .,; I 

i- LATRINES PUBLIQUES. i, „., 

Il nons a paru titfle de ne noiis'm!èlil)iet"4W(tèB latrlne» réservies 
à l'usage du |itiblic; elles sont de âtttt éitHtteS'^Les-inodoKs mo- 
biles, dont rentreprise ne pourrait être tettUHS, avec quelque chance 
de succès^ qu'au milieu d'une popubtiQtt beaucoup plus nombriease 
que 1^ natre^dt'lëï latrines publiques construites àdemeurs; oelles-ci 
nous 4^ seÉibtë Stioir être étabKee prtnciprieËnaat'ni-MtHin'dtts 
qualrltert'hablté» parla classe ouvrière. Peut-être oéHtfendrQil-it 
égalémertf d'en 'tllsposer autour des églises, des ttldrebé^iet des 
grands ët^iblieteDieiits? Dam toute autre lofaltté Is- MfiV'publIque, 
rarement 'sa1iè\* est Immédiatement neltoyé« par les soins des rive- 
rains aisés qoi'l'hobilent. ■' ■'■• . iii.i ■ ■ 

Pfdus avons éru devoir présenter au Conseil on proJM'dti>l«lriae 
publiques, que la simplicité de sa forme permettrait d'exécuter à peu 
de ^i». (Voir la^^nebe première.) 

Ce serait un parallélogramme rectangle, qui aurait un métré de 
largeur sur un nuilrc tt quatre-vingt centimètres de longueur pa- 
rallèle à la voie piibiiqur. Le séant des làtriifet, offraAt^'le'Inoins 
(jteKurface possible, occiiperait une [lefiptrrtieetatér8leti'âell'•EMl4la- 
' moenl^id^fiorle qu'en suppouBt la porte ouy«l<le^ 14^ ^('MHM'du 
local Mirait ci:pcii(Iant liors de la vue des pasMnIt. ' 

il convieiidnil cncoiu depratiquer au-dessus duaéa&t'efdluis le 
plafond de la loge iru cutomioir, qui, au moyen d'ua teytaifn 
zinc 0^1 en toute autre matière, déboucherait soit à r^Âr NVréf ou 
mieuï dan$ une souche de cbemioée. L'air TiciË, coQtiwMllMMevt' 
i-(:uijiiacc {Mil' vclui vennnt du dehors, s'échapperait raptdemmt'piir 
cet orifice. ■ ■ ' ■"■'*^ 

Dç plus, H%\iân,\tTe garder d'introduire âireotma«M''lBJOIl>yau 
d« deteènte àbk'htiines dans l'égout -, le passage'delIliP'âin'iiWfatre 
«Hipé, en ))I(itigèant I^BXtréAité rjnf^ieure du in*JVA -^êimimwiaea 
en fonte àà'nileUx en terre iitiAe vèrnteée'. C«)W^!^iirAlJi«tre 
aèMaU pai^ iJ]y'coai>ant bOntiM^ ^^etW'fVâttbf^' e«tU<'dti96»fU«o 
du iùyau à: IdBMtiKe'empéchH'M'tduP^eSpetwd'DdeG^'tMWtoJffe 



joHf:;rfleawaitde>»«i^¥fl^tegfi4«JÇ*wlil«r le^ j^f^herdm de la 
|K>liee, lorsqu'il s'agiraU de constater des délili ou des crimet. 

Une lanterne éclaira par un bec de gaz serait placée dam l'inté- 
rieur des latrirfeilyi.iUl'l -^a/IM'i/J 1 

Ces établissements devraient être exécutés et entretenus aux Irais 
dt b^««K>iiiuie ; 4t)iMj]io(irn»Â«nt..fiaère,étpe p^^ «onvenabl ouont 
que diBis rlee4tarM«4f^|«i;é«^ 4es aaonuunenb. pu^lk^, dont les. murs 
épais pourraient les qopittivir faoileiaeDt sans qitt'M^ Husseotapt^r^^t» 
dwnil'ùtéiwurde i'.^fic«. 

Par s«Ue4l'un«lteurew«! disposilion, les pmnvç^tié» .li^^^iftfi dé- 
p e ia flw 4,i«0H;ftt»>l ïUle, soit dv gmtsvJmtf^'JW^^^Sy^'^^^ 
advimlnHK>9», sont diesénia^et de iiiaBié<f!,à p^wçftfj^^'^blis- 
lementide-i telriB» publiques dans les localUéfi^Qjl ,^-i^esoia jt'f n fait 

le'PlUBS^Mir-. :.:■/.. : . 'vinv-'l 

Tout«e que nous avons proposé, tant pour Ja. farme que pour le 
■Décanisine des lalrioes publiques, nous p«ratf,(^|«^nl «pp|i(^le 
^iAi<l«ft<Nl.if««a(w4,dftttfflées à l'usage iatârie|M^.4^^ita%ps. 

■ ■ '(li'l'ltim/ 1 ' li.tU-.'.-: .;..., ,1.,.. -.i|..iî| 

2" pissoms ptJBLr<is:'" 



„J)^il#ft^j|le^,Wlr^M>upée8 aec«iieu;ï,!^j|;^ rji?iôre?vrif?ï ,n'««t 

;f^jf9ftilç.qVfitf^l4M^aenient.de [jisisuirs [UiliMos; ceux-ci y ;jont 

'OamaLrii^daDS l^^^pivapfits des. punl;^ ci ik-^ <iu;ii^., (Jcllc di^^iosition 

serait admissibleiPQurcertaiaes parties du hai «le l(i «illc. 11 resteiiiit 

■ àidébarragaer ^s autres quartiers de BiuxlIIcs du i;e8 foyers d'iri- 

. .fwtiWvqui se retrouvent à l'entrce du v\vù{\wv: ciibarcl, de ulia<iue 

ij.jébMiKWHieBt public. Déjà l'autorilù u cticrclit: à porter remède au 

li(''IWlj«MII»i'CWit les, Mbaretiersà disposer dcïjiiËsoipd;i lis l'iiitérieur 

: ;<|dail<wr,)iéf9blisp«tiieat*;eetteordi)ijjjiiiice n'ajunl pa» prodtiit I effet 

désiré, nous avons cru qu'il seruil possible d'<itlcjiidrç le but, en 

i)i:MpQs4i)irltU)i)«4A)ti8n, aux.eabanetiera,^t,^a|V^,^^elie^, l/^nt du 

•'iJ*«i4ï«i«»idM(>b» de la TUte, ri>bl^çn,(^e,.p|j^iqiipr dfina le» 

'^<iWdMi]d0lm«^l4bUsSéinMt^«M.^^;4e^^f.^;je,0:en^^ 

^«(Mliii«bwdftftHmq((^iBffifiïJj|(fp,^ 

ai4ft4««it«««l)l|in6lvps,c;9.>lQiW¥IÏF^..^|je» -W^^ #«»J( Wètres et 
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rique qui tes (cmdiiBraiéi'Eltes'^OitotiiûiaiWeM*^ tuaquet'M ifiehe 
ou micwx en tëprobiiitowriifâMiri<£»lfar-éfî'«éi^tfr^bi^6^'dl6fr àti^ê 
aF«nt.$oii écoulementdans ré«^t'W«tlôi4iWir ^H^ 
tière peu oxidâdrie." -• ' '•* ")t/mî)'iqi; aooiiVjli -^ >\\ "^lii-î 

Les propriétaires de oès^irissoii^«imifeVit^ëHii's*dê lë^ bMiierilér 
en bon état et de les arroser d*eeu fratliille^tdéy^lè^ jiHtèi. Ils de-' 
vraient ée plus «n permettre Tusage mt pàbâlMlAè I 

Les Hiarchés, Centrée des églises et dels'graiids étaMisseméAtè, 
deYiiaieilhégatcnieBftiétt^ munis de plusieurs pîssëirs puMics. - ' *^' 

I^es eabnrets était ftfrt nombreux dans Brnxdleé^ il é^'foffëhtès- 
tdAtm^^àmtlftd rue) contiendrait au moins dedx ptéséti^; ëlors 
settlentcHtveb9mc»l\3ilile #une bonne police munidpalë^^eS'ti^ditdfrs 
de la* capitale cesfjTvaictfft de présenter l'aspect dé véritafblefS casda- 
desid'uffine. /m; ■ » v». . « «. . i-- 

Nous ne souMêtâdns nos idé^ à cet' égard que trè^-somMiiifW^' 
mentBa«»GMseiblDentral; nous croyons que si le )Â'iiMBfpé'^pfb|ib&é 
était pri»eD aérieilse considération par rautoritéil0eale;t[À^nt^à^a|t^i' 
trarafl Aerîendmft nécessaire pour lui donneriez 'dévélop^emeilu^^ 
quMuf «kianqii<eiit^«t tràuh tâcher de trouver le m{]fjrêa At kiï^lé^^ 
dans i certaines 'loesrttté9^ à Fabsence de cabarets!, de k|ii!aïs, de]^6nls 
ott'de mànuinèiiCiipubM^, dans lesquels notrb'iilèldèll^W]pisi'<itrs 
ne pourrait être établi. Telle» sent, par exemple^ tes rues àirtôàr'iiln 
Parc^nne partie d04a Fl»4e te Régence, etc., ete.= : ■ iw. i o 

'11..,. : n«^l) .'-.onn^yon. •? •'•.•• • -.iH'i.' 'i'» 

....... ,„;.,. ,^;.)n5°.EG0UTS. . , ?4^h-i.i 

«U^'égeuls peuv^atitStife partagés endeox catégories (ce^sciMMi^'l 

iVlies.égDutsà'jcMiOtiver^ ■ ^ • : ' '>«'>^ 

âP.fLes égau4» aotttarraias. '^ i* :t ^nu 

JL'étude des p«fiwîars.).<qui se rattaobent aupav&ge'deiPihfiëiMaii^ 

aux trottoirs, ayantiétéo^nfiée par le Oonseil à vwé aotre^eiMlfnltl^^q 

sioa, nous avcpeMCim, devoir nous borner à la altufAendaiflMI *4lk 

sysUme suivi ipaur oei genre d*éga«U, dans quelqwiiyiHb^icPtiaiMv ' 

ettottt féo^mmeotànaniS} Il noosîaie dans ia/eonutruntia») soMles^' * 

trottoirsL de netîÉsnaatiedaes uunfiair88,iifHi/ia^dé«eMM^^ 



r^U t yrtwHpaJ r 'rawU«eiit,«ffiflHeMflDble» figslM à ciel' ovnri. 
Ç^..i(9ijie(Iufi|. 8ai:Ai)()wrwiR0DAr«Js-««.«oim8m(ulion w«.(a ?ue 
[^i,U,<Ji«P()3i^f>0|WiVW>iQ4<lf»U)i«»><nipOBé«aide-»luiinp ^i<for- 
ii^t„l^,,W(y>t«faff)»^Wti«Nwiinijd«s.'itHMB&w^ sont pevoées de. 
petites arcades, de façon à prétenter alternatiTeanM nDpl0in«t un' 
T)4ç : eUc« sontâQ^ip^tfitmwwp, p4wr les dégorger dans l'aque- 
dq(:,.U boM^, liqvii4i^Pt>lfQSuipluTialeque'le bombement de la rue 
dirige contre les rej^sds. des trottoirs. Ce -«ystéaK ne potirrwt 
gU^ie être adopté poitf la plupart des rues étroitet et lortueNsea du 
centre de Bruxelles, dans lesquelles les trottoirBviisBUTOdlidnter- 
rompp$„^t irrés«liers et composte de nutiton^Bi dnaiw^^que 
lear.ass^llUge off^e l'aspect d'une moBsiqHedes friwibinsi^ère*: 
Il re4f^i;^,donc,à.pr<^oser t'adoptioa de 4tti^e3a»A'égaMi mx 
autorités lDcal«s d^, Bruxelles et de ses faubouEgBf'pour qu'îles- . 
veuillent l'appliquer aux mes les plus larges et aux rues nowrelles 
dQp^,l]^;^^gteweflL^ait'Bounii9à leur appHdMtÎM. -'■■'' 

Les c(;oitls de la seconde culéi;oi'iesoatcesaquediles:MiitevBalDii)' 
q^ii pa^pnt sous le j)avage des mes daii8'l&Mn>'deitew'«xeilonBi-< ' 
tudipal. Ils sont en gÉnéral subordonoés, poWiWJieiireoaréetieiin 
pente d'écoulement ^ à la conlîgurulioii de la sppcnficie dnilremiD|i 
qu'ils parcourent. Quant à leur profondeur au'^CfXMHis de.laisosboei ' 
dusol,çI|eest détenniaéepai- la distanâe qui.tâpamkapoints-txt- 
tn^ç^de leuro^i^saoce etde leurdél)ouetaé.<Ni..i'. ' . 1 1" 

Cependant il ser«^ poujblo.de dâteroinHf |AuMljfdi;^st'lM<' 
dimensions des égouts, des proportions moyennes, dont il ne pour- 
rait être permis de s'écarter que dans des circonstances exception- 
nelles; par exemple, pour ce' qui co&cehie le tracé de la coupe 
transversale de l'égout , le croquis ci-joint [voir la planche troiiiiëme) 
pouRnitiétre proposé comme spécimen': il>âoMe'SntpledsHlroits 
une épaisseur égale au tiers de l'ouTertuv» iot^rteorc de ' l'égottl, et 
une bautenr égale à la largeur totale de cetteoMetlnre. Uoedriraï- 
ciRooiol^eMe JornMratt la voiUe supérienre dsMintfi à^éonfr iéi 
piedMkoittHiqw bH trawnettraient leur^tfiaâttuiit ' 

Ae MdlMriflDiRfinne de voûte reBTerséeailraHJpouriépaissoar IB 
moi(jft,â(|)la'toPeWi<l*''<'é80ut;il>MMit enbckpuiuiitJtiaPO'deoev-^ 
clevtMwé: paviuiunqrfln partanl d»pant lOentnslide laucirmnffrCHee 
deitekoMMtipdAlQare j ^itetmàodraitiletraMdpJa «»Urbe>âu rwiMf.^ 
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fixée un mèlre, tominimumde pente i^fifffnMWJBri^tlf^pag mMre, 
et la profandeiiyr4¥rBaJKiffr^iBte ^ mémfi^^ 4«t pmage^ U 
me;, ne peurnût auBÉr attii^^eitnny pf tt ntitifi wit p a <y to i m i t^n^M m. 

lAiP m^isnmi doittnte i k tNM^r^^jWw-f ^s i^ots sont aurtouf. 
«isoeptiblet ée a^ifi^atkm^ fixe» i^^imwMw;! il finit qu'ils 
4e oatore à résister à rinfiUraUoo ; Ua bciqim^irar jexeittple^ 
vent toe de petite^dimensioa et de la qualité la plua 4iire(tdle» wA 
ks brûpe» de Hdlande ^ de BootiK, de &A|ielnioa4e), le merlier 
demande à être composé de denx tiers de sable rade bien kwé et 
d'w.tieni de (çbani:, bydrauliqne (de Toornai, Tboméon^ Yicv* 
yiUe^i^c*)^ ...... ... 

La Uspe â<^ parjepitra dee égouts doit, autant. qne 1kii^|(?<, être 
droite , jamais ))|prf9te# 

Daofr les ehangement» de direetion ^ les conrbea de raecordeineHt 
demandent à étm ^aoées par des rayons perpeiiuUeutaine» 4)U)i di* 
reelkia» siMceiiitîblps de déviation. f t,;)> > . 

L'aai^ term^ par lapénétn^ion dun.enbfappbean^^i^WIfl'^ 
9a«t fr«M»pal^roe fMrrait afoir plus dé «i^raiiterQfnij^dw^é^ 
tfowerture '. ....... 

Le^pieda-dmits.pacaUéles entre eus soot inadmissibles;! ils do^* 
vent s'élargir vers le déboudié inférieur de Tégout; il ù^qv^Mk 
évase^ient soit ,^u mops d'Bo dsmi^mittimètre, par métré ^iân- 
pKtir. Un égoiflL pr/6§f#^ celle di^osîtion s'ohrtruerajt ditteile- 
nmlf Gepeadupdi^ pfiW'fiKiter pln^i sAremeatoeft ineomrMeot, il 
snflirait^ pour autant toutefois que les loealitéa le- perra^ttf aient ^ 
d'introduire attii)|^u|,*df;jd^rt de l'égootua éealdemeK|^per«NlH 
Mat if eau fral(^«T . i». «^ 

Learegardsid'éfafiCsferraéaiNur un grillage en fto 4ie deusalMl 
jamaiK. pénétrer 4îr^eiiieut dans le corpe As raquadlK'^'ftiieuiie 
Gommunication d*air entre ee dernier et la voie puUîqni^^^c^ffqflilh 
mit avoir Ueu^^. résultat serait obtenu par Je «impie ^eimMS'^i» 
sipbon,dont une. dea extrémités serait toujours >p|i|ii)g^4wnii^l 
réserfoîr ereuséidauattoe pierre d'un Uoe ; oe récî|iîefrt^d^;fr?i|it ^e 
suignensemeot Mtteoré et aKmeuté d'eav pi^oim mmi^.'^qim hi 
naMDdre ^iew s(^ ferait senlir. B poutaait epsoie éiti|evMMIe^r4l 
recourir^ pendant les ebaleurs de l'été, au diarbon^ eonme déa« 



'•Bb'«iiti0rt!Mpeéi)!^p«db .-rfMiaÀyifllliittiit '4ft^M^ les 

é^t»<'tfèvraliM»«MIPéttmift (f^ fèUt^ iiiettoyage*: ces 

oUyèKoi^ ^eitlitttt^ftih-ÉHMl^iMMm temps oMimire 

par dès d^es en piefl^btf ëh^F^Ate solidement assajéties. 

teHes sont tn tiésàïM'Iès conditions qui nous ont paru indispen- 
sables potir assure^ anx égouts nn écoulement rapide et non inter- 
rompu. Nous avons également proposé un moyen pour les rendre 
inodbres. ► ' ' ^' ' 

TTne étude plus approfondie pourrait amener ^ d'autréé perfec- 
tionnements; cependant, quelque imparfaits que soient lés iâoyens 
que nouisl soumettons à nos collègues, en obtenit^flritrddbctîo^ serait 
un progrès d'autant plus important, qu*un prompt remède doit être 
ap^rlte iTétat'f dbaftidon dans lequel gisent les'' terriers infÉ^rmes 
qn! portent le' nàià d'^nts dans la viHe de !HrnlxelIes. '• 

Cet état de choses est d'autant pltis hiexcusabM^^nè des esélttpfi^ 
ttoinbràx flourraiéttt être cilés comme preùi^e, qu'il est, ^BeFu^'ne 
dSMïè^lfeS'feéflev VMfe possSrIe d'introdfMrenén^uleménflMs.petw 
fectionnements si simples que nous proposons, mais mémè'lé'sys^- 
tème ^^Qopté pout^ fa plupart des grandes ruésdlÊila capitaté^de 
rAnèlétéi^re. i>.. , 

Nous^ avons cru qulf pouvait être htile âe "plréfeènter an Conëd! 
un léigei' 'aperçu de ce système, qui pourratt péùi^élYé recevoir séfe 
%!ifctf(idn'daris fes quartiers nouvfeaux qui Vont biëHtM éiiibelfjt^ )if 
rééaiSHserles faubourgs de Bnixelles. '^^i inni^h .?. k n.- 

'«têûSm, danUesruesprincipafèls^d^iitf^i'St-JàiifîësV'Ibi 
trottoirs qui bordent les rues portent sur des voûtes ^,'an'ntflibb Ae!i^' 
^fëi( éstt^atiquée une petite' oimn^tui'è dé^è^lirâ'lf^rp^éei^ 
AfarMètré^férméé 'par une trappe en fér et sèHMft ft^ iùtrôdulM^^ 

««^'ft^fltfiiS^'esr s^i^aré de la maison par un grtlfefeè'^enf fèr, aritt* 
éR^A^c^f^élaiix deux côtés de la portecf entl^éë^'à ces support!» 
Hoik m^é/Lém^atA lantemës à gâz'hydrogèlleètil^boîri(0. ^ '' ' 
^'<]%»>a^bitMs jP'ènr Vé(MlémetiV>ae^ eanx'dè>Mvillë'8ë*l!.bMIirKs 
Jéhfb^stNâts'etf'ftfriqtl0#>ët«ff miliëti'dëih'hflf^; «6'^lï'ai(filhWlé 

-^'>b *WllMWi'» '•• • ''\ :»-* •• I 'h *:».'..U <•:># liir>l)il . ••^' ''» ' 
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an m^en d'un peÉi^ltijan die dtt èaçmzodiigliCBvleditiiièlmt^ < ^ ^ 

dea toits est eonduite dans Tégeut par un tuyau partimriiBr/i» e^n ^ 
L'aiplicatioA de la ptooche f|uatrième cottiplèt^ra cette courte 
description^ ^ . «^^ i- ** 'n\TvMi<^ 

.^. Égout qui conduit les eaux des rues dans 1^ rivière ; 

B. Tuyau en bois qui amène Teau clarifiée dans les divers quar- 

tiers de la ville ; 

C. Tuyau avec ^ajustage en fer adapté au tuyau en bois, pour les 

incendies et te lavage des rues ; 

D. Petit tuyau qiti distribue Teau dans les maisons ; 

E. Tuyau ordinaire en fer ou en plomb,, qui conduit Teau c(es toits 

dans le grand égout. 



Cette disposition des niss de JLoitênss pçut ^<re très-utile à sm 
iuèltonte^âont les «sages diflRèreat des nôtres ^^ms plus d'uii )^p- 
port^ mais elie .dçvr£t subir quelcpies perfectsamept^piis.^, pt^r 
«ieurs modMoaUons pour être «onvenaMetaenl appropriée à nos be- 
soins et à ms habitudes. ^ 

4» DISTRIBUTION DES EAUX VIVES. " 



^ 1 



•V ' V* 



Les questions relatives à la distribuioa des eaux vives, que le 
Conseil centi;aldQ,S;âdu))rit/ëpuUique nous « chargés d'a^Pii^fi);?^ 
nous ont semblé po«¥0ieiiâtre divisées en deuK,gsandei Mtégtries c 
la première traitant de tout ce ^i a rappont taux fontaines jaillis^ 
santea^ d4s(ia6es»tei^& sottvent>à 'OmbeUirles ploess pubMfWSt ^^^ 
piirdw <dr«lei>ltiéBi»Mnta^s*que par les matières jMheài<fuiiki 
eotoposeot ; là M»bnde comprenant la distributiond'oapxTinctfIdaai 
leslocaMés od^«atiqiiaot4iotMenien^ elles «ont. dejséoealiUateikf 
lœ^ J)fotts*avenst|9ni^piie nôtre iiûnii>ndeTaâsôtenncar>a{tmilMr>iiÇ 
dernier point, il^aatitti ftas «ua la j^urk dâs isMkutsealéa ia 
eamaMiiiCHdksifil)uMkSib4«iei dans lïapossibiiâèdniaiibsinva^jhM 
ans d4peaBf»le8fiii94isgi)iittissflMeQioindeipM«^ 
ses 0BiTOftmmidflr)iBdnuraeaUrqiir;e«iipnrlenl le |iiiis«lraad ètae^u - 
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AixQ0MÉqMiiQev mai iUMvraiflle^iDQeiipés d^f» reçhercÉe des 
localité» oCi le besek^d'iSfiii^mç^e fait Jb ytarMnfaii. Le résultât 4e 
aeito iiift9liei«tiM}f|piie>a portéiiéifsqn^ d«s%ûii»ièhti^ aûlrds' les 
rues suiVMiies^ r m <î ni '.a nu -ir*! irro^ .• ' - ri;':» -jj »*»/ 

A. Quartkr de la eoiomê SU^ÈUmbêtk. 



1. La rue des épingles. 

S. La rue du Chemin de terre. 



3. La rue de Longue-Vie. 

4. LMmpasse de la BeUerave. 



5. LaruadarCliôvres. 

6. La rue du Jockei bleu. 

7. La rue de la Fusde. 

8. La rue de r^rtifice. 

9. La rue du Sabot. 
10- La rne de« MaroUos. 



B. Quartier des Marottes^ >• 

11. LaruedeéCinq-^toil^y. 



IS. La rae du Ffauooo.* 

13. Laruedelli^ventail. 

14. La rue de TÉp^a. 

15. La rue Cbriatioe. 

16. LaruedestÛiiiyliellerf. 



'«Il- 



.1 



»■ I 



'C: Qiiùrtier de la porte de TlatùlréV^^ ' 



17. LarueBommel. 19. La rue de la Clef . 

19. la 'i^er^é'ltf Hotte. 



T 



r..j 
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20. La rue de^ Cyè^eS.' 

D. QmrOeTdu VûuX'Main^,^i,,i^^^ , . .^ ,^^,,«> 

il, La plaça du Vietiv-Marehé. 2|. La rue de la Verdure. 

as. La rue de$ Moines. 85. La rue des NaveU. 

33. La rue d<s Soiiri». /' 29..L4rue.d^^Ç4^|èiM[.2< ; 



S7. La rue du Bout-du-Monde 
SS; Là rue l^eremans. 
a9«*C«i>^ de» mna^é. 



E. Quartier du Boul'^-Mo^e. 

30. La rue de la Rasiere. 

3t. ^ !JaW3tltt¥^itl^Ai«ye; ^ ^'^^- ■^'^ ' 



' jf? n.lîîltiij 



,'V" • 



ii^ j^wirattdiMiCi) sauf erreui*mi Qmi»siim^ài4|lâimater41l9£Mi>îm 
ti)eDt^^d8;u&TO^fé[Nur(ies eotre cioq quMlmiiiiîttittelsdQ Bruxel'- 
Il»biBw^ fifmwm^ nous propeeen» 4'<^i^HD(itoM tas pin^id^ea 
p(ait(éI«(fé(BS de tbaflUAe d'elles dest boenM^fi^iittÉiqig» eetiilte 
4Qaiilimiiméis«in«*e«t an modàlav à oeUe ^i»^ Mtmiautr^v existe 

Ykvlfmwmk^wMilBi9^i^^ de 

amitié àotwias IcûdlatpflteOMiiii a'rii étâlappoiiMiif aetaiiaruiaécaBs^ 
sairoTdé k» disfmpr^i àiiÉlriitafw>pttQsitle;^iiiUnl»sipdin^ 
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deë rùe$\, pour qii^Mle; pfiiéi(iâl^4i«#v{r' tMlemeot ao lavaflfe^ ides 

Il restait à trouver uu moyen d*aliinentation pour cestreote^deux 
bornes-fontainè^'iirii^s'aeteisfi^géliéipiàir^^ 
récemment à un desjimrnaut âl^Qkttl(Mlks«,i4u('ltfi$saitefiU*ef<iih^ 
possibilité d'utiliser la porte de Haf/ëH a^i^^f&tit ce momittentà 
l'usage d'un château d'eau; cette idée notfë%''pial*u digne d'être sé- 
rieusement méditée. '. •' 

La porte de Haï a pour mesure vingt -dein: métrés cinquante 
centimètres, àt)artir de son couronnement jusqu'au sol du boule- 
vard , élevé Itiî-MilShië en cet endroit de vingt mètres au-^deiâsus des 
quais du canal d'Anvers. 

En donnant à un réservoir à établir sur les voûtes supérieures de 
l'édifice une profdndeur de deux mètres, il serait pofilsilile'ée main- 
tenir en suspension une colonne d'eau de quarante mètres debau- 
teur au-dessus ded *quais précités. Toutes le^ mes déslgtiées' dans 
notre rapport ^e trouvant sur un plan inférieur au sfetaHiM> -de' la 
porte de Bal, seraient Susceptibles de recevoir^ p» le eeitf leffet^de la 
pesanteur, les* (^Mtt'e^ cent cinquante môtres^èiilies d^eau '^tie^ooiri^ 
tiendrait le réserver: ■ ' •• • ''^ ' 

Pour alimettfter 66 dernier, il suffirait d'ameitfei»!dàt)S'U»i«è!^^ de 
la porte de HaUm isbttrcesplus élevées de St-Oilled ; cella$^t ^i^i la 
pi'opniété de lu commune de Bruxelles. Si ^excédant de leurs eaux, 
dont une paHie dëf 1'^ 4'âUnienlation du petit nombre dei^taines 
que possède la ^iHë^'étâlti^uffisant, il serait aisé, soit de creuser un 
large puits im |]lkU^ae^9^diflce, soit d'y amener une partie ^ê^tVau 
dii bief sujpérieur df1a^^tt<E|uante-quatrième écluse du cftnat4eGMBr«- 
leroi. Une nitfèHiilë à' vapeur de la force de six chevaux ser^^U^li 
manoeuvre id'iilié'pOm(»é feulante et aspirante de neuf eentMntèlreB 
def diartiëtre, ^l^'êiniener^tt l'eau jusqu'au réservoir^^up^piMr; La 
eapaéiM de ee'k<éSis^oir pMrraitétre telle, qu'une «ofrreâfpH^i^l^ft^ 
cesserait de p^rvoik'à Técoulement non int^rompu^ pétsùsktt^^^ 
trente-dl6uï hbnft>è&, éès sèî^ë berties4ontainèS'à(iétrt)lfv^dflninrb0b 
quartiers ;^. (Slie^lisabetb} et^yfâcfs BfaroUes), ttmt^leini^lèiia^us 
élevé qo« lès Sèurdé^ d\a{menMHon exig[eraitMli'(»MHèiPi«(Mser^ 
voir ^përieufi'UV^ffficë d*«|Miti«béfniefRt^dè^fM^Mtiei^*seMft^^ 
Ufi cenfîmèfffe^vafeinifèttr^i ' '••';•' <•!) ^r>! * ... •:-.inil>^iM;|. 
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le^boutona^Mlaplito «w iN^tat^fftgtÀ^s r^fitifeig^aiit leur a$aga 
aux beaeins indispeiisabtes^ il s'ensuivrait qu'elles cbdmeraient^ éû- 

. Jjb!«iiffiniiît:ilaQDiiierl9if(e^)joi9^^^ l'un. Cette 

iitteririiptfaa de. |Aa8ie|ir><j)(Hîi*0iib)nnef ait le temps aux sources d'a- 
liQl^ntalîMir.dereivq^r<^fî>^<i^<>^<Nv in^^ qui devrait être deux 

fois phis gmMid'queil')aii;ti:e,>puisfu'il devrait contenir d'abord l'eau 
à élever par la pompe, et. ensuite celle destinée à. s'écouler, sans 
rinterveation d'aucun ageat mécanique^ par les seize bornes-fon^' 
taines des quartiers C* (de la porte de Flandre), Z>or(du Yieux-Mar- 
ohé) et £f. (du fiout-^tt-Monde)., dont les rues sont infiériaure^au point 
de départ des sources de St-6illes. 

rfouei^rayOBs utile de recommander, autant que possible, l'emploi 
.deiuyaox'^e&bois pow la distribution et la conduite des eaux po«^ 



' Ifpus» présumons qu'lun capital de Qpnt niUI& francs suffirait à 
l'exéiiu(i0A4tii perféctioimemeht que nous proposent. • 
> I SiJjEhn^Dlwune «le pouvait supporter en entier cette dépense, ne 
s^rait^ljpas possible de réunir les subsides combiné^ des divers corps 
administratifs, de la liste civile et des souscriptions ^volontaires? 

Batongues^démofistrations sont inutiles pour exppsi^r toute l'éten- 
due du bien-être qui résulterait de l'adoption delà mesure {H^oposéei : 
l'eau fralcbe répande avec abondance au milieu des quartiers popu- 
leux, M servirait-eUe pas à faire nattre et h enlretqpir parmi leurs 
babitanta la propreté du corps? Ne présidemitrelle pa^ à la prépa- 
ration d'aUments qu'elle rendrait plus saôis Qtipli^s ^alubres? Ne 
sei^it^e pas utile au lavage des babitatio&s e( d^s égouts, dont 
elle .esitf ainerait les eaux croupissantes? Ne deviendrait^le pas 
povr les mères un élément précieux et indispenaiable, qui les aide- 
rait « élever plus proprement et plus sainement .lequs enfants? Tous 
oe^ «avantages sont trop palpaUes pour ne pas légitimer la dépense 
deiedftttQilla franes, qu'il serait possible de prélever peut^tre entié- 
^dment^sntijLeikiiieet le superflu des habitants aisés d^s la cité. 

Ii'en^>lQi-4e;ie($tte somme, pour ainsi dire enfouie cous terre, 
n'aurait s^ertaînement rien d'éclattaol, mn d'ostensilde \ mm elle ne 
«tandei^itj^as^àaméliorer le^sortdetoiQlasse néoesaiHeuse, qui croupit 
dans d'infects bourbiers, d'où l'espoir toujours déçwd'un sort meil- 
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leur les fUt surgir pmdaBt le* erites politiques. Nous payons cher 
l'abandcMi dans lequel nous svons laissé ces tristes parias, lorsquo, 
sortant de leurs repaires , ils fènt irruption sur la plaee publique 
pour se livrer aux plus graves excès, et n'exercer souvent que de trop 
justes représailles. Abstraction faite de tout sentiment de philan- 
thropie, la crainte seule de voir le renouvellement de ces scènes dé- 
plorables ne devrait-elle pas nous porter à sacrifia quelque peu de 
notre superflu pour soustraire à la dégradation et a l'avUissement 
les classes nécessiteuses ? Ignore-tron que c'est là le seul moyen 
peut-être de rendre impossiUes les excès populaires? Serait-il si 
difficile d'appeler les malheureux prolétaires au partage de notre 
civilisation ? C'est parce que nous sommes convaincus que le bien- 
être matériel ne tarderait pas à produire l'amélioration morale , 
que nous nous permettons d'insister fortement auprès du Conseil, 
central, pour qu'il veuille provoquer par toute son influence l'éta- 
blissement de bornes-fontf ines au milieu des quartiers populeux , 
comme devant être un des agents les plus actif» pour en amener 
rassaittissement, tout en inspirant à leurs habitants le goût de la 
propreté et le sentiment de l'ordre et dé l'aisance. 



Ca. VANDERSTRATSN , rapporimr. 

F. NOLLET. 

£d. D£LOS£N,D. M. 
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LES REVACCINATIONS \ 

Lu dans la séance du 28 novembre 1838. 



Il y a bientôt uu demi-siècle , dans un petit coin de l'Europe, un 
médecin philanthrope et judicieux observateur, méditant sur la res- 
semblance du cowpox avec la variole, et sur la vertu préservative 
que semblait avoir la première de ces deux affections contre la se- 
conde, dota le monde du plus bel antidote qui ait jamais existé. En 
inscrivant son nom en tête de la liste des bienfaiteurs du genre 
humain, Jenner rendit aussi à jamais célèbre le comté de Glocester. 

La précieuse découverte du docteur anglais fut bientôt connue 
du monde civilisé; car pendant que la vaccine se naturalisait en 
France , par les elEforts des médecins les plus distingués et la pro- 
tection du gouvernement, elle se répandait également dans les autres 
parties de l'Europe, en Amérique, et jusqu'aux derniers confins de 
l'Asie. Il n'entre pas dans notre sujet de retracer ici l'histoire, même 
abrégée, de la propagation de la vaccine dans les différents pays; il 

' Ce rapport a été imprimé pour la première fois par la Société typographique 
(A. Wablen et comp. ), où Ton peut encore 8*en procurer des exemplaires séparés. 
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LES REVACCINATIONS '. 

Lu dans la téanoe du 28 novembre 1838. 



Il y a bientôt un demi-siècle , dans un petit coin de l'Europe, un 
médecin philanthrope et judicieux observateur, méditant sur la res- 
semblance du cowpox avec la variole, et sur la vertu préservative 
que semblait avoir la première de ces deux affections contre la se- 
conde, dota le monde du plus bel antidote qui ait jamais existé. En 
inscrivant son nom en tête de la liste des bienfaiteurs du genre 
humain, Jenner rendit aussi à jamais célèbre le comté de Glocester. 

La précieuse découverte du docteur anglais fut bientôt connue 
du monde civilisé; car pendant que la vaccine se naturalisait en 
France , par les elEfor ts des médecins les plus distingués et la pro- 
tection du gouvernement, elle se répandait également dans les autres 
parties de l'Europe, en Amérique, et jusqu'aux derniers confins de 
l'Asie. Il n'entre pas dans notre sujet de retracer ici l'histoire, même 
abrégée, de la propagation de la vaccine dans les différents pays; il 

' Ce rapport a été imprimé pour la première fSois par la Société typographique 
<A. Wahlen et comp. ), où l*on peut encore 8*en procurer des exemplaires séparés. 
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suffit de dire que tous les gouyernements s'empressèrent à l*envi de 
faire jouir les peuples de ce grand bienfait. Le résultat de cette 
propagation universelle de la vaccine fut de faire tomber la morta- 
lité causée par la variole^ des 2/3 au moins ^ dans tous les pays où 
les vaccinations furent faites avec soin et persévérance, et d'anéan- 
tir en quelque sorte les épidémies de petite vérole. Toutes les 
objections qu'on avait pu élever contre l'efficacité de la vaccine, 
étaient tombées devant ses bienfaits incessants; il n'en restait plus 
qu'une seule et qu'il appartenait au temps seul, grand juge de 
toutes les théories, de pouvoir résoudre. C'était de savoir si une 
seule vaccination préservait pour toujours de la variole. Or voici 
ce que l'expérience a constaté. — Peu d'années après l'introduction 
de la vaccine, on rencontra quelques cas isolés de variole modifiée 
(varioloïde), et dès 1805 l'apparition de cette affection donna de 
sérieuses inquiétudes à Londres contre la vertu préservative de la 
vaccine.^ La varioloïde devint, d'année en année, plus commune. 
En 1819 on signala quelques cas de petite vérole régulière chez des 
vaccinés; mais en 1823 des épidémies violentes de variole sillon- 
nèrent l'Europe en tous sens, et l'on eut alors l'occasion de recon- 
naître que malheureusement un assez grand nombre d'individus, 
dont le vaccin avait marché très-régulièrement, n'avaient pas 
échappé au fléau meurtrier. Depuis cette époque de nombreuses épi* 
dântes ont produit de nouveau, dans tous lespays, le même résultat, 
ei ont excité l'att^Uon de tous les médecins observateurs. Dès lors, 
on a procédé à des revdcciûations ; mais le point essentiel , te 
point capital est de savoir si la variote a attaqué indistioeldineiit 
les Individus récemwent vaccinés, comme ceux qui l'étaient depuis 
longtemps^ ou si elle a affecté seulement des sujels vacânési après 
ua certain lap&de temps; en d'autres termes, si l'onestfoiidéà croire 
à la vertu préservative du vaccin, au moins pour un temps ; et quel 
est ce temps. Si, enfin, par une revaocinatîoii, on peut de nouv^an sa 
préserver de ta variole pour une certaine période. 

Pour éclaireir ces importantes questions , nous aroos compulsé 
toitô les reeueik scientifi^es^ue nous avons pu nous procurer, pottr 
y puiser des faits irrécusables qui pussent fixer notre opinion. 

Nul pays, suivant M. Dezeiflieris, n'est plus propre que te Dane- 
marck à fournir des données positives pour la soiutioa du probtème 
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qui noHs occupe. D*al)ôrd, parcQ qu'il n'ai est point un autre 0(1 la 
vaccine ait pénétré plus promptemeni et se soit répandue d'une 
manière plus rapide et plus universelle; en second lieu^ parce que 
la découverte de Jenner y trouva des juges éclairés qui^ après en 
avoir reconnu Péxcellence, en devinrent des fauteurs pleins de zèle; 
puis parce que la vaccination se trouve dans ce pays plus à l'abri de 
tout reproche d'infidélité ou de mauvaise exécution, que dans aucun 
atttre^ attendu qu'il n'y en a pas un seul où elle ait aussi complètement 
fait ses preuves, et où elle ait réussi,, comme là, à faire disparaître 
entièrement ta variole pendant une certaine période d'années. Eniin 
les données fournies par le Danemarck tirent un prix particulier de 
la série non interrompue des documents ; d'après lesquels on peut 
apprécier l'influence qu'eut la vaccine sur la mortalité, eouMne on 
peut mesurer les degrés successivement décroissants de la faculté 
préservative à mesure qu'on arrive à l'époque où l'on sentit la né- 
cessité de la renouveler, de lui redonner toute sa force au moyen de 
la revaccina tion. 

« 

Quelques chiffres, fournis par les registres mortuaires de Copen- 
hague, prouvent mieux que tous les raisonnements possibles le degré 
de puissance de la vaccine, dans les premières années de son exis«- 
tence, pour préserver de la variole et arracher des sujets à la mort. 

La variole fit périr à Copenhague, de 1749 à 1808, savoir : 



-i 



De 1749 h 1758 — 2,991 personnes. 
1759 — 1768 — 2,068 
1769 - 1778 — 2,2^4 
1779 -< 1788 ~ 2,028 
1789 ~ 1798 — 2,920 






1799 — 1808 — 724 » 

• 

Relativement à celte dernière période de dix ans^ il convient 
même de remarquer qu'elle comprend deux années, les deux pre- 
mières, où la vaccine n'était pas encore introduite ; et quant aux 
années ultérieures, voici des' faits qui sont de nature à frapper vive- 
ment l'attention : 

De 1800 à 1804 on ne \it pas un seul cas de variole sur un vac- 
ciné. 



— 154 — 

En 1804 on en observa deux; mais ces deux cas furent des va- 
rioles modifiées^ des varioloïdes. 

En 1805 il mourut à Copenhague cinq personnes de la varia- 
loide. 

En 1806 trois vaccinés saccombërent encore à la variolcUde. 

En 1808 il y eut quarante-six décès de varioles^ dont treize cas 
de varioloïde. On dît qu'on ne put acquérir la certitude que la 
vaccine fût régulière chez tous^ ni déterminer si la variole avait été 
vraie ou modifiée : c'était du moins la variole qui tuait. 

En 1819, les cas de varioloïde, ou même de variole vraie, com- 
mencèrent à se montrer chez les vaccinés, en assez grand nombre; 
mais en 1823, la variole ût véritablement invasion parmi eux^ 
non-seulement à Copenhague , mais à Odensée, à Aarus, à Skiels- 
kio, etc. 

Voici ce qui se passa alors à Copenhague, dans un hôpital 
exclusivement consacré aux varioleux, d'après les rapports qu'a 
publiés le docteur Nicolas-Chrétien Mœhl, qui en fut nommé mé- 
decin : 

Du 22 Janvier 1824 au 28 février 1825 on avait reçu 412 malades; 
la mortalité fut de quarante. Sur ces 412 malades deux cent 
cinquante-sept avaient été vaccinés ; cinquante-huit avaient eu 
déjà la variole une première fois ; quatre-vingt-^lix-sept n'avaient 
eu ni vaccine ni variole. 

La plupart de ces derniers, arrivés à l'âge adulte à l'époque de la 
découverte de Jenner, avaient jugé inutile de se faire vacciner. 
L'âge des varioleux qui avaient été vaccinés est utile à connaître et 
important à remarquer, parce qu'il fournit une base d'après laquelle 
on peut juger du temps qui s'était écoulé depuis leur vaccination. 
Or voici ce que disent les documents : 

Les sujets au-dessous de sept ans ne furent qu'au nombre de 
vingt-quatre. 

Entre sept et onze ans il y en eut quarante-deux. Cent quatre- 
vingt-onze avaient de douze à vingt-trois ans. Ainsi les neuf 
dixièmes étaient à plus de dix ans de distance de l'époque où ils 
avaient été vaccinés. 

Parmi les vaccinés qui eurent une variole vraie confluente, il n'y 
en eut que trois qui succombèrent. 
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On af ait la certitude qu'ils avaient eu une l)onne vaccine et avaient 
été vaccinés dès les premiers temps de la vaccination. 

En septembre 1825 une nouvelle épidémie de petite vérole se ma- 
nifesta et ne cessa qu'au milieu de l'année 1827. Les rapports du 
même hôpital donnent les renseignements suivants : 

Sur 625 cas de variole ou de varioloïde, quatre cent trente-huit 
eurent lieu chez des vaccinés. Fingt-siœ d'entre eux eurent une va- 
riole qui ne différa absolument en rien de celle des non vaccinés, et 
deux d'entre eux moururent. 

Cette mortalité si faible, comparativement à celle des non vac- 
cinés, desquels tm sur cinq succomba, prouve que la vaccine, même 
quand elle ne pouvait préserver de la contagion, en affaiblissait 
considérablement la malignité. 

A peine y eut-il quelques rares exemples de variole sur des sujets 
vaccinés depuis moins de trois ou quatre ans ; la généralité des cas 
porta sur ceux qui l'étaient depuis plus de dix ; ce qui fit conclure 
que la faculté préservative allait s'affaiblissant à mesure qu'on s'é- 
loignait de l'époque de la vaccination. 

Une épidémie nouvelle apparut au mois de mars 1828, et se pro- 
longea avec quelque interruption jusqu'au mois dé juillet 1850^ 
562 malades furent reçus dans ThApital spécial, dirigé alors par le 
docteur Wendt. 111 d'entre eux eurent une variole vraie, légitime, 
à laquelle 29 succombèrent De ces 111, 29 avaient été vaccinés; 
pour un, il resta douteux s'il l'avait été ; 84 n'avaient jamais eu la 
vaccine ; de ces derniers, il en mourut 24, pa^conséquent 1 sur 3 1/2. 
4 succombèrent parmi les 29 vaccinés, par conséquent 1 sur 7. Un 
seul d'entre les vaccinés n'avait que 41/2 ans, les autres étaient 
adultes et presque tous avaient été vaccinés dans les premières 
années de l'introduction de la vaccine en Danemarck. Plus les sujets 
étaient jeunes, par conséquent tnoins ils étaient éloignés de l'é- 
poque de leur vaccination, plus la maladie fut légère, modifiée 
chez eux ; pas un seul enfant ne mourut ni n'eut une variole 
vraie; tous ceux qui avaient été revaccinés furent entièrement à 
l'abri des atteintes de la maladie. 

En 1832, au mois d'août, commença la plus violente épidémie 
variolique qu'on eût vue à Copenhague depuis que la vaccine y avait 
été introduite ; jusqu'à la fin de 1834, on reçut dans l'hôpital spécial 
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1,045 malades^ dont 45 moururent. Le nombre des non vaoejnés 
et des sujets vaccinés seulement huit jours avant Tinvasion de la 
maladie, fut de 147, dont 34 moururent : 1 sur 4 ; — de 898 vac- 
cinés, il n'en mourut que 10 : 1 sur 90; — de 179 malades qui 
eurent la variole vraie, 119 n'avaient pas été vaccinés, et de ceux-ci 
il en périt 34 : 1 sur 3 1/2 ; — 60 avaient été vaccinés, il en mou- 
rut 10 : 1 sur 6. — On ne vit pas un seul cas de variole vraie 
chez un enfant de moins de 14 ans, pas un seid cas de variole 
mortelle chez un sujet de moins de S3 ans, et pas un seul oas 
de variole quelconque chez un revacciné. 

Le premier mai 1 835, les mesures de quarantaine furent abrogées ; 
l'épidémie durait encore. On consacra, dans chaque hôpital, une 
section particulière et isolée aux varioles; la partie de Tfadpital gé- 
néral qui leur fut réservée fut dirigée par le docteur Wendt. 
Du 15 mai à la fin de Tannée 1835, on y reçut 1,043 vaccinés, 123 non 
vaccinés, et 31 individus de qui on ne put savoir s'ils avaient eu la 
variole ou la vaccine, en tout 1,197. Quoique chez la plupart des 
vaccinés la maladie fût fort initigée , et de l'espèce dite variololde , 
néanmoins les cas ne furent point rares dans lesquels elle se rpp- 
procha extrêmement de la variole vraie, et même il y en eut de con- 
fluentes à un haut degré. — Des 1,043 vaccinés il en mourut 47, 
dont 3 étaient dans leur 18°''' ou 19*°° année; pas un seul n'était 
au-dessous de cet âge. Ils étaient tous à une distance de plus de 15 
ou 16 ans de l'époque où ils avaient été vaccinés. Des 123 qui n'a- 
vaient point eu la vaccine, et dont quelques-uns avaient eu la variole 
dans leur enfance , il en mourut 51 , parmi lesquels 5 enfants au- 
dessous d*un an, 2 au-dessous de 10 ans, les autres 44 entre leur 
25"" et leur 52* année. Des 31 à l'égard desquels on resta incertain 
s'ils avaient été vaccinés ou varioles, il en mourut huit; aucun n'avait 
ni moins «de 10 ans ni plus de 43, à l'exception d'un seul qui avait 
52 ans. La mortalité fut d'un 22"*° sur les vaccinés et d'un tiers sur 
les non vaccinés. La revaccination conserva le privilège qu'elle avait 
eu dans les épidémies précédentes, de mettre à l'abri des atteintes 
de la contagion. 

hSi Suède, comme le Dahemarck, figure au rang des pays de 
l'Europe où la découverte de Jenner a été le mieux mise à profit ; 
la vaccination s'établit rapidement à Stockholm, plus lentement dans 
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quelques provinees; mais en quelques années, la proportion des vac- 
cinés dans la masse de la population arriva à un point qu'elle n'a 
guère dépassé nulle part. Le résultat de cette propagation univer- 
selle de la vaccine fut de faire tomber la mortalité causée par la 
variofle, des deux tiers, dans le cours des dix années qui précédè- 
rent 1812, et des 14/15°'** dans les 10 annés suivantes. Pendant 15ans 
le pays fut exempt d'épidémies varioliques. La statistique suivante 
en fait fQî. 
Il mourut en Suéde de la variole : 

de 178a à 1791 — 47,887 individus. 
1792-1801—44,184 » 

1802 — 1811 — 14,904 » 

1812—1821— 5,509 » 

Dans les derniers mois de Tannée 1823 la variole pénétra en Suéde 
par plusieurs côtés à la fois. Elle y exerça ses ravages, tantôt sur un 
l^oint, tantôt sur un autre, pendant toute l'année 1824 et la {dus 
grande partie de 1825. Dans l'année 1 824, elle fit périr 560 individus^ 
dont 103 vaccinés. On acquit la certitude complète que 34 de ces 
derniers avaient eu la vaccine la plus régulière ; des doutes peuvent 
s'élever à l'égard des 69 autres. Ils étaient tous âgés de plus 
deih ans, et avaient été vaccinés dans les premiers temps de 
rintroduction de la vaccine en Suède. Parmi les non vaccinés 
qui succombèrent, il y avait 229 enfants au^essous de 2 ans, 162 sujets 
entre 2 et 15 ans, 98 entre 15 et 25, et 71 d'un âge plus avancé ;. il 
est bon de noter que le nombre des récidives de variole, la plupart 
très-graves, ne fut pas beaucoup au-dessous de celui des vaccinés 
atteints mortellement par l'épidémie. 

A Hernoesand^ Hediund observa 160 cas d'^ection variolique, 
dont 69 de variole vraie et 91 de variole modiée ou varioloïde. La 
mortalité fut de 20. Parmi les 69 qui eurent u^e variole vraie^ à la- 
quelle 9 succombèrent, 34 étaient des vaccinés, chez lesquels l'in- 
ooulation préservative avait eu un plein succès et qui portaient de 
belles cicatrices vaccinales. Il n'y vavait pas un seul d'entre eux qui 
ne fût adulte, et chez qui la vaccination ne datât de plus de 16 
ou 18 ans. Les sujets qui étaient moins éloignés de l'époque où ils 
avaient été vaccinés, n'eurent que de simples varioloïdes ; ceux qui 
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étaient vaccinés^depuis moins deilO «ts n'éprouvèrent miHe atteinte 
de l'épidémie.' . < < < . <,i t 

Quelques médeeMs^et ootaomMt le.dooteur.Si^;berg^ de Brott- 
ninghoim^ ooromencèrenidès loreètfatre de8:revaceinatioos. 

En 1831^ une nouvelle épidémie de 'VarioiiS.fit invasion à Stock- 
holm^ et s'étendit de là dans plusieurs provinces de la Suède, oùeUe 
se prolongea jusqu'en 1833. Dans l'hôpital «pécial, organisé provi- 
soirement à Stockholm pour recevoir les varioles, on admit, du mois 
de juillet 1831 à la fin de 1832, 574 personnes : âOl furent guéries, 
40 sttoonmbèrent , et 33 restaient en traitement; 241 eurent une 
Yari(rie ^raie^ iégitime, 326 une variole plus ou moins modifiée, 51a 
varieèle. la variole fut violente chez les adultes qui étaient 
vaccinés depuis l^ur enfance; elle fut d'autcmt plu^ modifiée^ 
d'auta/fit plus légère que les sujets étaient moins éloignés de 
l'époque où ils avaient été vaccinés. Les sujets vaccinés dqmis 
pey^ lesenfantSy furent à l'abri des atteintes de l'épidémi^ \ 
L'Angleterre, patrie de Jenner et qui fut la première} appelée à 
jouir du bienfait de sa précieuse découverte, a senti ai|ssit,fvec if; 
temp» l'affaibUaçement de la vertu préservative de la vaccioe , t^ut 
ausM bien que le Danemarck et la Suède. Dès 1805, eomme nous 
l'avons déjà dit^ l'apparition de la varioloïde à Londres ir donna de 
sérieuses apprétiensious ; cependant là, comme en Daneviarek et en 
SuMé pendant les 20années qui suivirent la découverte de la^vacmne, 
le nombre desviariolés fut diminué de moitié. Quelques ehiflres nous 
en fourniront la pr^ve» . 

De 1780 jusqu'en l'an 1800 le nombre des varioles reçus â l'b^tal 
de St-Pancrace de Londres s'élevait annuellement, terme moy^n, 
à 286; depuis 1800 jusqu'en 1820 il n'a plus été que de 14?, ipuiy,. 
en 1825 il s'est élevé au delà de 400, et de 1835 à 1837^ il 46-, 
passa 7 à 800; de sorte qu'on a été obligé d'évacuer lespuMe^- 
daas un autre hospice. Du 1"^ janvier jusqu'au 11 décembre l^^ ^ 
cet hôpital, que dirige le docteur Grégory, a reçu 681r ^arîolwVfW^ 
lesquels 281 avaient été vaccinés. La mortalité cbezioie^ ddonjurs^tnl^i 
été que de 9 sur 100; tandis que chez les autres fsUi^ 9*4(4 rdNir<qqart, 

■ Toutes ces obsenrations sont empruntées à Tintéressant mémoire de M. Dezei- 
meris. 
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25 sur 100. Le docteur Grégory n'a jamais vu dé petite vérole que 
sur' des individus vaccinés depuis 15 ans pour le moins ; le reste de 
TAngleterre a fourni les mêmes observations que l'hôpital de Londres* 

La France, qu'on s'imaginerait trouver en première ligne pour 
éclaircir la question qui nous occupe^ ne présente que peu de faits 
intéressants sons ce rapport. Doit-on en conclure que les épidémies 
de petite vérole y ont été plus rares ; qu'elles ont épargné les vac- 
cinés plus que partout ailleurs? Non assurément:, car le peu de do- 
cuments exacts qui ont été recueillis prouvent le contraire. En effet 
nous lisons dans le rapport ' sur l'épidémie qui a régné h Marseille 
en 1828, que sur 30,000 sujets vaccinés, 2,000, c'est-à-dire 1/15, ont 
été malades, mais que la plupart d'entre eux n'ont eu que la vario- 
loïde ou une variole presque toujours bénigne^ puisque sur tant de 
malades le nombre des morts s'est élevé à 20 seulement; que 
parmi les 2,000 sujets de la même ville qui avaient eu antérieure- 
ment la variole, 20 seulement, c'est-à-dire 1/100, en ont été atteints 
une seconde fois; mais que chez eux la maladie a été généralement 
grave, puisqu'ils ont fourni 4 morts. 

Ainsi donc, si à nombre égal il y a eu sept fois plus de malades 
parmi les vaccinés, il y a eu en revanche trois fois moins de morts 
que parmi les sujets qui avaient déjà eu la variole ; nouvelle preuve 
du bienfait de la vaccine, même quand elle ne préserve pas de la 
variole. Ce rapport indique aussi que le nombre des varioleux vac- 
cinés était très-considérable parmi les adultes , tandis qu'il y a 
eu fort peu d'enfants nouvellement vaccinés qui aient con- 
tracté la maladie. 

Les autres renseignements que nous avons pu nous procurer dé- 
montrent qu'après avoir été étouffées en France, pendant une ving- 
taine d'années, les épidémies varioliques y ont fait ensuite irruption 
de tous les côtés; que depuis 1825 elles ont affecté successivement 
presque toutes les localités et ont présenté à peu près les mêmes 
résultats qu'à Marseille. C'est ce qu'ont observé MM. Blaud à Beau- 
caire. Ravin à St.-Yalery-sur-Somme, Berlau à Givet, et ce qu*ou 
a également remarqué dans tous les hôpitaux de Paris, qui furent 
encombrés de varioleux en 1825. 

' Favari, Rapport fait à la société j etc., page 10. 

20 
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Si tiDQS ne pouvoils réunir ici nne nfiasse de i^its aussi concluants 
qu'en Danemarck, en Suède.; et tels qu'en possède toute rAllemagne, 
c'est que la ?t<àncè eit dëp^tî'rViiè d'unel incitation étninemnient 
utile pour la science et pour rhâmatifté/dcynK tous ces pays sont 
dotés. En effet, dans presque tô^s lès Êt^slts dti'hord de l'Europe il 
existe dans chaque district, un médecin rétribué par le gouverne- 
ment pour soigner les pauvres, surveiller lés maladies régnantes, 
recueillir toutes les observations qui peuvent présenter de l'Intérêt 
et en finre un rapport au conseil central de salubrité ; rien dans 
tMs ces pays ne peut donc échapper à l'observation, et nous ne savons 
comotent'la Frànoe est aussi en retard sous ce rapport. 

En Belgique il existe bien dans chaque commune tm médecin 
des pauvres rétribué, mais ce médecin ne recueille aticuh« obser- 
vation et ne Ml tmcun rapport ' ; cette institution est donc tout à 
fait inéoraplète : aussi tout ce que nous savons de la petite vérole, 
c'est qnlei, comme eu France et partout ailleurs, la variole, après 
avoir été en quelque sorte éteinte, a reparu épidémiqueméét depuis 
une quinzaine d'années, que chaque année elle prend un plus 
grand développement, et que dans ce moment-ci elle ïént fksei 
fortement, 

Yoici quelques renseignements que nous a communiqués un des 
membres de cette assemblée, M. le docteur Feîgneaux, qui vient 
d'être envoyé à Pinchart, district de Nivelles, par la comnii^ion 
médicale provinciale, pouk* y étudier une épidémie varioliqué. ' 

Depuis le comrriéiïcclment de l'épidémie, 54 individus ont été 
atteints de la 'rtialaditJ, 'dont 9 vaccinés. Presque tous les notfvac-. 
cinés étaient âgés. de moins de 8 ans. Parmi les vaccinés, le' plus 
jeune avait 14'âns, et le plus âgé 24. Dans certaines familles ôiï il jr 
a eu des enfants varioles non vaccinés, il s'en trouvait d'àiitrcs 
vaccinés qui ont couché avec les malades sans contracter la va- 

noie, 

M. Feigneaùx nous a communiqué en outre une autre obèériri^* 
tion que nous croyons devoir rapporter ici : sdH^T Srà^^ioiléi' te^ïs 
en 18S5 et en 1^6 à Thôpltal militaire de LouvWri, fldilt h 8è^vlcc 
lui était confié, douze avaient été vaccinés, cinq liedlëméhi tfavWehl 

• l'ii irc !•' »p ' 
< Ou sMl en Tait, on ne sait ce que dcvienncnl ces rapports. 
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subi aucune infeetion^ et sur le totfil de ees 17 malades, sept étaîént 
atteints pour la secoude fois de la petji^e vérqle. 

Nous lisons dans le BttJle(m^ffi(é(iioal bje/ge^ qrCan printemps 
dernier, dans une. épidémie de pi^tlte vérole qui a régné dans les 
environs de CSiarlerpî , ui^ assez grand nombre de sujets vaccinés 
ont été atteints de la maladie. Yoici comment s'exprime M. le doc- 
teur Pîerart à cet 4g9rd : 

41 Les individus que j'ai observés (j'en ai vu une vingtaine) étaient 
a tous adolescents, âgés de 18 à 20 ans, bien constitués et ayant en 
« général été vaccinés dans leur eufance. La variole, bien^ue cou- 
« fiuente chez tous, fut néanmoins bénigne, et jen'^MS à dépl<Mrer la 
«t perte d'aucun malade. » , « 

On slmaginerait après cela que M. Pierart coasfifHerait la revac- 
cination, et cependant il manifeste une opinion opposée, parce qu'il 
croit avoir reconnu cfiez quelques-tins des cicatrices vaccinales peu 
gaufrées. Mais comment se fait-il que la variole , qui est uaemitla- 
die plus. particulière à l'enfance, n'ait affecté ici auqun en^aot? c'est 
ce. que M.. Pierart ne nous explique pas^ mais c'est à n'en pas dou- 
ter jiaroe.qu'à Gharleroi , comme dans l'épidémie de Pinebairt, etc*, 
la vaccine avait canservé sa vertu préservative chez ^çeua^ 
qui matent été vaccinés depuis quelques années seulement, 
et qu'elle l'avait perdue chezceuûs qui l'étaient depuis long- 
temjfs. 

A Liége^ au commencement de cette année, il.a i;égné aussi une 
épidémie de petite vérole^ et un assez grand, nombre d'individus 
vacqii^ ont contracté la maladie, quia offert là les mêmes résultats 
qu*à, Pjnchart. 

jljl^ire colique M. lodoeteur Seulin nous a également communiqué 
169 eas de variole recueillis chez des militaires qui.ayaient ^ vac- 
ci^ésdans leur enfance. 

Il nous serait facile de passer ainsi en revue tons les différents 
Éjt^l^di^ l'Allemagne, c'est là surtout que les faits abondent et vien- 
nent. c(H^U)t^r;4iout ce que nous avons déjà avancé; mais ce serait 
be9ua9iijl^ ff^P al|9i;iger notre travail que d'entreprendre de les 
cpnsjg^iHr |iiQi^ Si, cependant il pouvait rester des doutes à cet égard 
à quelqu'un, qu'il se donne la peine de consulter le journal de mé- 
decine de Hufeland, la gazette médieo -chirurgicale d'Ëhrhardt, le 
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magasin de Rust, e((s.; quil pâfcéifi^e ie^rQpport.du doeteur Caroni 
sur les épidéoiflè's de pétille VéfNrië q«if ont: régné en Italie 4aos les 
années 1 831 -lèS2 et Î884-183& (A^^Mt^iimiMrsalidimedmna, 
octobre 1835), et nous sommet eërtaitiS'' 'qn^lors il ne manquera 
plus rien à sa conviction. ' '"^ • t 

Qu'il nous soit cependant permis de côMignèP ici, avant de termi- 
ner sur ce point, les observations que noas a tommuniquées un de 
vos comnMssaires, M. le docteur Rieken. Nous le laissons parler : 

« Dans deiik épidémies de petite vérole , que j*ai eu ooQasion 
« d'observer dans la principauté de Birkenfèid (à la régence de la- 
u quelle j'étais attacUé comme médecin en chef)) pendant les années 
u 1826-1827' et 11835, un grand nombre d'individus^ qui iraient été 
(( vaccinés ont été affectés, les uns de varioloide, les autres de petite 
M vérole; mai& j'ai toujours remarqué que presque tous lesi vacciné» 
« qui étaient atteints de la petite vérole ou de la varioloide àiun haut 
t( degré, se trouvaient dans la période de 16^ BOans^^ nnème au- 
t< delà ; tous les enfants au-dessous de huit ans eliee lesquib j'ai ob- 
« serve des variololdes, ne présentaient qu'un très-léger < degré de 
« cette aifecttbb. = . , » u.. i 

« Voici le résumé des observations que J'ai tédigée» annitS'épi- 
«< démies de 1826 à 1827 : Sur 104 varioleox il se trouvait»: 1 de 
« 20 jours, 1 de 2 mois, 5 de 6 mois, 1 de 8 mois, 1 de • mois, 4 
K dé 1 an, 3 de 11/2 an, 1 de 2, 3 d<^ S, 2 de 4, 1 de S, S de 6, 3 
u de 7, 2 dé ^,2 de 11; 5 de 12, 4 d(^ 13, 9 de 14, 2del5v6'del6, 
;(6dël7,6(lrbl«, 4del9,2de20,3de21, 5de22, ldeaS4*4de 
« 24; 2 de 25,*2de 26; 2 de 27, 3 de 28, 1 de 29, 1 de 80^4 d«.31, 
«( 1 de 32, 1 de'SS; 1 de 88, 2 d'un âge incertain entne 11 aiMP;)i> 

« 19 de ces iddiridus, savoir, 1 enfant de 20 jours, 1 de 2 et4 de 
u 6 mois, 1 â!\in an, 1 de 18 mois, 1 de 13 ans, 1 del4^ tide 46, 1 
<c de 17, 1 de 20, 2 de 22, 1 de 24, 1 de 25^ 3de 28, 1 .d^Sftiet 1 
de 33 ans, avaient une variole vraie. 4 8eul99nentd*fenshraieiua}, 
«( 1 de 14, 1 de' 15, 1 de 20 et 1 de 22 ans, ammité^é\tiaocinés, 
» mais sans succès ou avec suocès douteux. L'individu -do .il& ans 
« avait eu d^à une foi^ la petite vérole. Il en mOurflt 4d^Mneivariole 
u confluente, ! de 13, 1 de 20,i de22 eti de 32 ans; ehdHi'ioài- 
u vidu de 13 ^ns, la varîote était parsenlée de pétédiies. • • •.! 
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M Quant à la variolalkjie.flopf: ^r^t siUei^l^^ (ef sujets vaccinés ^ 
« elle fui 4rès4égài>i:|4;bfZ'.tomJ^A/£^fffit$ a^7â<^s$9u^ de 8 ans, ex- 
«c oeptéchfiz un ae.a} dÇj7.9MK^iB9i^^^v/[^|:k dl^l^e^o^ntra un peu plus 
« inêeoae. Parim^tef^wf^^M^aâ^ k^ 9 i.l^^s^s^ftle offrit la même 
«L |)éDignité , €b«9'9QjdQii||^ 1^14$ i^^t 2 de 13 et^ 7 de 14 ans ; les huit 
u autres furent plus fortement et seulement deux très-gravement 
a affectés. Parmii }f|s .U^vidus âgés de 15 à 25 ans, elle fut trèslé- 
« gère chez un a^ul de 17 ans, d'une intensité médiocre chez 2 de 16, 
«c 3 de 17, 2 de 18^ 1 de 20, 1 de 21, 1 de 22et2 de 24 ans, àpeu 
«près comme chez les huit enfants de 8 à l^.^pjs plM.? fortement at- 
« taqués. Les 18 autres, ainsi que les 8 i]]divi4pP|de ^5 à 38 ans, 
«I offrirent ie plus haut degré de variololdçi. Presqqçlous furent 
tt très^aT)(^iaeat malades , et chez ceu^.jjpl , avaient dépassé 
u 18 ans, la petite. vérole ne présentait prefqu^<|)li|$ de modifica- 

• UQ'Les.observationfii que j'ai eu occasion de^r,Çpi4Çillir pendant l'an- 
«onée^iSSâ-^'acoor^eot entièrement avec celles q}iç. je viens c^e rap- 
«q.pprter^. Je pecrette de n'avoir pu me pi^ocurer les tableà^^ y re- 

Pour compléter notre travail, il nous reste i^^^intenant à nous 
oeeupep. d^ irevacciiiations. - . u ^ 

QfNDomei nous vous, l'avons déjà fait obsterve|;,^ljorsque la .variole 
eomnienoa à attaquer des siyets vaccinés, tes méd^^çins philanthropes 
eurent recours k 4^» r^vaecinations, et.^ion^t \^ spcQès /|u'^ls ob- 
tinrent engagèrent quelques gouyer||çmqi|ls fi jpr^^^e des njesures 
(pour la r^accination de leurs .arm^^.^f^(fm9i|e^^s^rdi|tt|*op long 
de> «apporter ici en détail toutes ces observat/ioiis^ jqous. avons cru 
devoir les résumer dans un tableau synppftiquef.Çjf^ tableau, cQntient 
' :l6 nombre des revaccinations opérées dai^SiJiest(|i^^ï;ents pjiys, l'an- 
• néetdans laquelle elles ont eu lieu, l'âge des revaccinés, les succès 
ou inisuccàfi obtenus, le nom des médecins qui^f^t fait c^ r^vacci- 
' NinatiOBe eb de ceux qui les eut consQiUiées„.r.^q^ation du recueil 
' '^seieBtîfi4Be\oà«ehAque fait a été pui^é, çjt qnQri Isj^ observations qui 

nous^ontipamirtlignes de remarque* .,j^, ,<,. 

> £nitttoêiiUant<ee taWeaa , ^ ^n .verra quç Jei.joopi^e. fies revacci- 
' ' Hâtions se nttmte à tf ois cent dQu;^^^ mille cent vinjgt-cjl^ux, i^t que les 
succès parfaits ^nt létè'de amU vingt-sept naille ^jze, ce qui indique 
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que ptp da tiers ' de ceux qiriftafAlciiftiétéi>m^cciiiés «embliilent 
aptes à contraeter la variole; ODnamiCûfiM'Bera en oirtfe qtiePliii- 
mense majorité 4i(.!GieN» quf Mti^iàw&vtkmmé^ avec sveeès avaient 
de 20 àSO ans, ee <|ui oefffiraie ee.iipWïk»é|ài6Énf9 de petite>réfble; 
en attaquant un pins grand noin|)re dedujbto^liecitiés depuis fiO^m, 
avaient déjà démontré, savoir : que piuê ons^éUiffne du mamtnt 
de la vaccination y plus la susoej^ibUitê^ pouT contracter la 
variole augmente. « 

Maintenant que nous avons reeueîlli âes'fâiiis imposants, voyons 
8i nous parviendi^ms à résoudre ie problème cpie nons avons posé 
en oomn^ençaAtv D'^ybord : to vaccine préêerve^t^lte de ta petite 
vérole. ommQim pour un temps ? en second Keu : une revaoci- 
nation. petétHsllo ivà rendre la vertu préservaUve que le temps 
lui aurait fait perdre ? 

Les faits qui ont été observés es Danemarck^ en Suède et dans 
tous ks autres pays., ont démontré à l'évidcme «^ue la propoition 
de$ VAQcinés atteints de variole, et par conséquent la suseepttbîlité 
à en 4tfe atlaqa^v ^tait en rapport direct a?ee ie temps quvisfétaM 
écoulé depuis lai vaccination ; et qu'ainsi la vertu f>ré8ervatfve<de In 
vaceine^ Vnse cowfQetoute cbose. Ces faits ont établi delà-manière 
la pltis> oertaine ^'A était ioâaimeBt rare qne 4e» vacdinés ffuMent 
atteints de la contagion avant un laps de huit on dix ans. Stponr 
quH^O. reste bien.eonv^tofiu «que ai les enfsnts voceinés ma* acte t |^s 
attreiptSye^^t ^uetlaivaecine les préserve, et qnesMesi adultes vaM^* 
nés sont frappésiiparrépidémie^e'fst qu'elle ne les préserve pins-, il 
suttt.de<remarqi|eA«pie'doiis une épidémie en Suède, parmi kssièn 
Taqeioéai .qui sncoembèvent , il y atait 2S9 enfants au-dessouadeS 
am», 1^ «ujets. Mbrei8^e(15 ans, 98 entre 15 et SS, et 71 d'un 'Age 
plus avaiK^é. Se/nutoe dans Tépidémie qui régna en mal 18Z& à<}o- 
penhagne, sur 123 non vaceinés, il en mourut 51, dont 5 enfanta 
au^esaoQs de ^ans^â au^lessous de 10; parmi les vaooidésif Hir 
1,043 qui eur^t la maladie, il en mourut 47, dont les pins Jonnes' 
étaient dans lenr, 1» ou 19« année. Bans l'épidéiiiie> de' PinciMPt > 

■ Si ce nombre^ p^f^iM^it Alopoer <|ueyyi*u99 nous hii fe^ioM |9|Kflfni^>^.9**f'iP9**V^^ 
foules ces revaccinalions oot été faites en temps d'épidémies^ cl que tous les obser- 
vateurs ont remarqué que la revacckatlon obtenait beaucoup plus de succès h celle 
époque. " 
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en Belgique, une gnmde qiniiÉii6d\iQfaai8 nofi vaccinés au-dessous 
de 8i ans ont été aUomtadetomafladie, et parmi les vaccinés, le plos 
jeune en avait lié Ce «'est dond peint par nn^^sapHce ou par Tefflet 
du hasard que:réfûdéarie'Peép»qta tes «nfinits ^ccinés , mais bien 
par la'vertu préservattvede kf'taocine. 

]>'un autre côtés lés revaecmations, qui réussissent facilement chez 
les adultes et qu<on\ ne peut en quelque sorte développer chez les 
enfants , concourent avec les épidémies de variole , comme nous 
rayons déjà fait reinarquer, à prouver que la vaccine a une vertu 
ppéservative réelley efficace pendant huit ou dix «kk. 

Tous les faits d'épidémie varioiique que nous avons rapportés, 
démontrent en outre que lorsque la variole attaque des sujets vac- 
cinés, elle est pour eux beaucoup moins meurtrière que pour ceux 
qui ne Tont pas été. x ^ 

Mous avons d^à vu que les sujets revaccinés en Danemarck et en 
Suède avaient pu affronter des épidémies de petite vérole sans en 
être atteinis; nous trouvons de même dans le n** 9- de notre tableau 
que tousi)es9iUttaîresde l'armée prussienne qui onl été revaccinés 
afvie&'suecôs, ont pu traverser plusieurs épidémies de petite vérole 
sans qtt'aueun d'eux ait eu à en souffrir; tandis fae ceux qui n'a^' 
vaient ^as été revaccinés ou chez lesquels la revuednation n'avait 
pa$'réuasi,OBt été atteinis du mal. 

M. Wohk (JowmcUde médecine de Hufétmid, 18Sï)*âffi)*ftie 
qu'ilestparvenu à supprimer l'épidémie -de var iole>régnante^à Pal^ 
tenseii^ au mo^en de la revaccination etdela vaoetnatîmi. 

ht dooteur Wagner dit (yonrvm/ de itftt^/nvtd^ 1833, oeiobre, 
pag^iiS à 85), qu'au moyen de ta revaeaination> il était parvena à 
ari^er nne épidémie de petite vérole et de varreloide à ScftHeben . 
L'épidémie continuait à faire des ravages dan»«oiii'vrtsinage,|)afce 
qu'oa ne pratiquait pas là les revacctnations. < - • "^ * 

iJIM* liOluDeyer, à Sobembeim; Prieger^ à.Kreuznacli; Hem|iel, 
à Sakit-Goar ; Amberger, à Stromberg ; Andreae , à Zell , et Ar- 
nnUffà Winnincen^ dans les provinces liiénanesi) prétendent av^oîr 
revacciné un grand nombre d'individus pendant des épidémies de petite 
vérole et de vaHoiorde , et n'avoir vu aucun de ces individus atteint 
de la contagion. (Casper, Répertoire ^ etc., v. 26, cahier 2,pag. 290. 
Extrait du rapport du collège médical des provinces rhénanes.) 
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Le rapport de la régence de Posen, consigné dans la Gazette du 
docteur Sachs (1836^ pag. 718), se résume de la manière suivante : 
« Le succès extrêmement favorable de la revaccinntion est 
«( mis hors de doute par les rapports des différents districts de notre 
» arrondissement. Il mourut ici, pendant Tannée 1833, 1,098 indi^ 
«c vidus par suite de la petite vérole. Elle sévit pendant Tannée 1834 
u dans 134 endroits et a fait mourir 626 individus. 

« Pendant Tannée 1835, la petite vérole se montra dans 24 com- 
« munes; mais il ne mourut que 12 personnes sur 102 malades. 
(( Dans Tannée courante (1836), on n'a observé jusqu'ici dans notre 
te arrondissement que 9 individus atteints de la petite vérole, bien 
» que l'épidémie règue sans interruption dans la Pologne voisine, 
<( ainsi que dans une partie de la Siiésie. Posen, 23 août. » 

Le docteur Neumann, à Strasbourg, en Prusse, s'exprime ainsi 
(Joternal hebdomadaire de Casper^lSSI^ p. 549) : «ï'aî employé 
« la revaccination principalement depuis deux ans, puisque c'est 
« l'époque d'où date l'apparition générale des varioloides dans mon 
« pays. Les individus vaccinés que f ai choisis pour la revac- 
« cination avaient été vaccinés plusieurs années aupa/ra- 
« vant, et aucun d'euûP n'a été attaqué plus tard de vario^ 
«t laide ou de variole; bien que plusieurs personnes revaccinées 
« fussent obligées de rester auprès des sujets attaqués de variole, 
« dans la même demeure et même dans la même chambre , elles 
« furent tout à fait exemptes de la contagion. Il a même èsisté des 
« circonstances où tous les membres de la famille qui ne s'étaient 
« pas fait revacciner, furent attaqués de variololde , tandis que les 
« autres, qui avaient eu recours à là revaccination, et qui soignaient 
(( les malades ou même couchaient avec eux, ne furent pas atteints 
<( du mal. » M. Neuma'nn ajoute qu'il avait aussi vacciné quelques 
adultes qui avaient eu la petite vérole 30 ou 40 ans auparavant, et 
qu'il vit trois de ces personnes offrir des pustules de véritable 
vaccine. 

M. Heim (p. 608 de son ouvrage) ' s'exprime ainsi : «< Les méde- 
» cins wurtembergeois qui ont observé des épidémies de petite vé- 
«< rôle, pensent unanimement que ce n'est pas seulement aux me- 

' F. ie tableau n» 12. 
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^ $ure» 4e {Kiii^e ^ inaî»^ «Ii9lautr44fir fd^^iootiiiitioiî ^ qu'est due it 
« pF^ni|»te suHNmmoo âes>4pidéRim qnf ont Tégné daii« le Wur*- 

C ' .: as»ertKn est «pHVée tm 4Qrftiit9'noinbreutt[uî se trouvent 
dans Totti^nage de H<«DMai.' 

I>!après. M« te pwfessem^ Saimgaertner, un des plus célèbres 
médecins du grand-4laohe.de Bade, des épidémies de petite vérole 
et de variololde eni^aUrent en 1836 les villages de Riegel , dX)ber 
et de^Kieder-Hauaen, daas l'arrondissement de Dreisac; mais on 
parvint parfeitement à les arrêter au moyen detarevaceination. 
Les dutreS'Dftesures de police^, comme par exendpie ta ' fermeture des 
maisons infestées, n'avaient produit ancun effet; {Ehrà^^gfHed. 
Zeitung, 1835, vol. 1, p. 8000 

Notre oolIiègtteM. le docteur Rieken, déjà cité, et qui s'est beau- 
coupowipé. des re?acçiiiations, nous a remis la note suivante : « J'ai 
K ravA«ciAÀ;iin nombre trés«oonsidérable d'tDdJ«idiis pendant les 
"A ép44éq^^f %ni régséffent dans la principauté delBIrkenfcld. sor- 
te to^tdapslesbaiUiagesdeBtrkenfeldetd'Ober9tanell 1826etÎ827, 
Ht et^4^^l^(l« bailUage de Nobfèlden en 1885 ^ €e'ne^t que par ce 
H( mofDA«quaji& parvins à supprimer tout à' frit - cei^f^ptdémies qui 
ii s'ét$yi^ntrdéià.éUind«es sur 15 villages. » ^ '' 

NoHs powriotts aoeumuler ici un pfais grand notibre de faits, 
mais'i^pua pensons ^e les autorités que noua wonir dtées sidlsént 
pour ne lajsiseï* aucun doute sur la vertu pir0mâ!n^l)fé ée la r^Vac^' 
cin^ian:^ sutT la nécessité de revacciner poo^anrétar des épidémies^ 
varJoiiquiBS. •■ »• '^ 'nni-^» 

Q^pçua objectera peut-être la réponse négaUvéitii^a^ faite l'Aoa- 
déq(«^i4a médecine de Paris à M. le mtnistrts' de'rkMtmstioti Cli- 
que, «^i Ta consultée sur la question de savoir >«^il>^ «Krait cefnve- 
na^ee )dl'(^r4oaiier la revaccinalion des élèves» de* iséltéiees etautt^s 
inslj|^t.ioM royales à la fin de leurs ètndes. Mai» sifon nous cetfé 
répoDse ne peut être sérieusement invoquée. L'Académie a plntôt 
don^ÀiMv» le ministre une décision évastve qu'tttaè'<édliiUo6 seien- 
lifiquie^tli9ifs»ii^eia;!qai liront attentivement les* dfseusrions qui se 
sontd^exi^s (iana aw sein, y verroat qu'elle a voulu ^iMm^ kf ques^^ 

' r. le taMeau n" 39. 

21 
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tioR ; qu'elle n'a pas permis à cenx qoi voulaient Taborder à fond^ 
de réclaîrer par dès faits; nous croyons avoir découvert les motiIRs 
de cette singulière détermination dans l'opinion de plusieurs des 
membres qui ont concouru à la faire adopter. « Je regarde comme 
« dangereux^ » a dit Tun d'eux, u d'ordonner officiellement des re- 
<c vaccinations; ce serait effectivement semer Talarme dans les fa- 
« milles, jeter une grande défaveur sur les bienfaits de la vaccine et 
« faire rétrograder la dvilisation. » Cest-à-dire qwd Ton veut 
étouffer la vérité. Fort bien, si T Académie, par son silence, pouvait 
conjurer l'invasion de la variole chez les vaccinés. Mais cette invasion 
est un fait, et tous les raisonnements du monde ne peuvent rien 
contre des faits nombreux et authentiques* L'Académie regarde 
comme dangereuse la recommandation officielle des revaccinations. 
Mais c'est son^ silence qui est dangereux ; car.) à mesure que les cas 
de variole et de variololde se multiplient chez les individus vaccinés, 
la vaccine perd de son crédit et Ton pourrait finir par la rejeter 
comme inutile. Si>, au contraire, les revaccinations réussissent, on 
ne fera qu'accréditer davantage la découverte de Jenner. 

Quelques médecins 'ont cherché à trouver dans l'altération du 
virus vaccki, l'explication de l'inefficacité que pouvait avoir la vac- 
cine dans certaines circonstances , et ont proposé de prendre du 
nouveau cowpox. Mais quand bien même on approuverait comme 
l'Académie les résultats obtenus par le vaccin pris sur la femme de 
Passy, inoculée par le cowpox de sa vache, et qu'on admettrait sans 
contestation les conclusions de l'expérimentation , il en résulterait 
que pour être conséquent on devrait recommander les revaccina- 
tiens , puisque par le fait même on reconnaîtrait que les vaccina- 
tions ayant été faites depuis longtemps avec du virus dégénéré, il 
serait nécessaire de les renouveler. 

D'autres eut pensé que si la vaccine ne préservait pas toujoui-s, 
c'est parce que quelquefois Icvirus n'agissait que localement, et que 
n'ayant pas produit une infection générale, il n'avait pu détruire le 
germe de la variole. Gomme il n'est pas possible, d'après l'inspection 
de la cicatrice, de s'assurer si la vaccine a agi généralement ou loca- 
lement, la seule pierre de touche en pareille matière serait encore 
la revaccination. 

Mais après tout, qu'y a-t-il d'extraordinaire que la vaccine ne pré- 
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serve pas, dans tous les cas et pour toujours, de la variole? Cette 
dernière maladie, qui est généralement regardée comme mettant à 
Fabri de la récidive, une fois qn*on en a été atteint, n*est cependant 
rien moins qu'un antidote certain, puisqu'on peut la contracter deux 
fois. Dans l'épidémie qui régna à Copenhague en 1824, sur 412 ma- 
lades , 58 avaient déjà eu une première fois la petite vérole ; dans 
celle qui eut lieu en 1853, il y eut aussi plusieurs récidives de petite 
vérole; en Suéde, le nombre des récidives ne fot pas beaucoup au- 
dessous de celui des vaccinés atteints mortellement par la maladie. 
Dans l'épidémie de Marseille on en compta 20, et sur les 17 vario- • 
leux traités à Louvain dans le service de H. le docteur Feigneaux, 
il Y en eut 7. 

Mais en voilà assez pour nous prouver que la vaccine est un pré* 
servatif de la petite vérole, et que si au bout d'un certain temps sa 
vertu préservative s'affaiblit, la revaccination devient à son tour 
toute-puissante contre le fléau. 

Nous concluerous donc, messieurs, qu'il y a lieu de conseiller les 
revaccinations, et qu'il est utile d'appeler l'attention du gouverne- 
ment sur ce sujet important. Si vous adoptez nos conclusions, nous 
vous proposons d'adresser ce rapport tout à la fois à S. M. et à 
MM. le ministres de l'intérieur et de la guerre, et de prier toutes 
ces autorités de s'occuper non-seulement des revaccinations , mais 
encore de la vaccination qui est singulièrement négligée. Il serait 
également à désirer que tous ceux qui ont déjà eu la petite vérole 
se soumissent jusqu'à l'âge de 40 ans à la revaccination , puisque , 
d'après les faits que nous avons rapportés, ils deviennent aptes à 
contracter cette maladie, tout aussi bien que ceux qui ont été vac- 
cinés, et que d'après un certain nombre d'observations le vaccin peut 
se développer chez.eux.. 

DE LOSEN, D.-M. 

SEUTIN , D.-M. 

BIGOT, D.-M. 1 

RIEKEN,D..M. \^^PPortenrs, 

P. S. Dans la séance du 50 octobre dernier, l'Académie royale 
de médecine de Paris a regu une lettre du ministre de l'instruction 
l)ublique relative à la question des revaccinations. Peu satisfait des 
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eôDchisions négatives du rapport qui ini a été d^nièremest adressé 
par TAcadémie, le «tinistre examine Tune après l'autre ces eonclu- 
sions et fait voir qu'elles se contredisent. « En présence des faits 
« nombreux et importants qui se passent dans différentes nations 
«( étrangères, le gouvernement français, dit le ministre, ne pent 
« rester indifférent; la question des revaeelnations intéresse haute-- 
tt ment l'humanité et la science, et M. le ministre conçoit à peine 
« comment l'Académie a pu lui envi^yer un rapport si peu motivé. 
tf V expérience d'ailleurs et la logiqtie apprennent qu'il y a 
H beaucoup d*avantage8 et atieuninconvénient à revacciner.» 
En conséquence, M. le ministre prie de nouveau l'Académie de vou-^ 
loir examiner une seconde fois la question, et de lui adresser un 
rapport trèsr^ârconstancié^ 



te docteur Basil Thiele, inspecteur du service de santé à Kasan, 
en Russie, dans un rapport intéressant, inséré dans le journal de 
Henke, 1839, !•' cahier, p* 1 à 21 ', prouve Tidentité de la variole 
et de la vaccine. Ses expérimentations ont démontré que le virus 
varioleux , transporté sur des vaches , produit chez celles-ci une 
vaccine vraie, et que les vaccinations pratiquées sur les hommes avec 
la matière résultant de cette vaccine, donnent également lieu à une 
vaccine vraie, qui ne diffère de l'ordinaire qu'en ce qu'elle est suivie 
d'une fièvre un peu plus forte dans les premières vaccinations que 
dans les subséquentes. 

On peut également transformer (selon M. Thiele) le virus vario- 
leux en un virus vaccinal, de la manière suivante ; on conserve de la 
matière varioleuse pendant dix jours entre des verres à vaccin garnis 
de cire, puis après l'avoir délayée avec du lait de vache chaud , on 
pratique l'inoculation de la même manière qu'avec le vaccin ordi- 
naire. La vaccination forme aux endroits des piqûres de très-grandes 
pustules, la fièvre, qui accompagne seule la vaccination ordinaire, 
iie manifeste ici deux fois , savoir la première fois vers le S** ou le 

* Ce journal ne nous étanl parvenu qu''aprè8 la correction des épreuves, nous re- 
grettons de B*avoir pu insérer le travail de M. Thiele dans le corps mémo die notre 
rapport. Force nous est donc de le publier en post-srriptum. 
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4'' jour, et la seconde fois, et dans un degré plus élevé, entre lè^ll'' 
et le 14' jour ; cette seconde fièvre offre quelque analogie avec celle 
qui accompagne la variole. L'aréole est aussi plus marquée et parfois 
il se montre quelques petites pustules, non-seulement aux endroits 
des piqûres , mais même à côté ; en outre les cicatrices sont plus 
grandes et plus profondes que dans la vaccination ordinaire, et les 
bords plus tranchants. Pour obtenir des pustules entièrement sem- 
blables a la vaccine , il est indispensable de préparer le virus pour 
la vaccination de la manière f récitée^ pendant dix vaccinations; 
on peut néanmoins vacciner de bras à bras, sans délayer la matière, 
avec du lait, du moment que la fièvre consécutive a cessé de se ma- 
nifester, ce qui a déjà lieu quelquefois dans la S** vaccination. 

Si Ton néglige de délayer préalablement le virus, on voit survenir 
une véritable variole, laquelle néanmoins peut encore se transfor- 
mer en vaccine par le procédé précité. 

Le doctear Thiele {/. c^ P* 37-40) a revacciné, depuis le 2 juin 
jusqu'au IS octobre 1837, 1,795 militaires. La revaccination eut tin 
succès parfait chez 550, un succès imparfait chez 126. — 1,436 of- 
fraient des marques distinctes de la variole ; 247 des cicatrices vac- 
cinales; chez 112 on ne remai*quait aucune trace de variole ou de 
vaccine. 

Voici les tableaux de revaceinations qu^a communiqués M. Thiele. 
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Le CoDteil croit devoir engager le goiivernemeDt à faire expérimenler le procédé de 
M. Thiele, relatif à la transformation du virus variollq^e en vaccin. Dans le cas où le 
gouvernement accueillerait favorablement celte proposition , le Conseil s'emfiresserait 
de lui communiquer tous les détails de ce procédé. 
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INHUMATIONS PRÉCIPITÉES 

* 

ET DE l'insuffisance 

DE L'OFFICIER BE L'ÉTAT CIYO. PODI U GONgTlTiTION DES BÉCÉS. 

Mémoire lu dans 1« léanoa du 25 mira 1839. 



S*il est une question qui se rattache intimement a l'hygiène pu- 
blique et qui intéresse la société tout entière , c'est sans contredit 
celle des dangers rfe« inhumations précipitées. En effets arracher 
un grand nombre de victimes à la mort, n'est-ce point, d'une part, 
contribuer à la conservation de l'espèce humaine en la préservant 
du plus terrible des malheurs, celui d'être enterré vivant, et, de 
l'autre, rassurer l'humanité contre les erreurs déplorables 
que peut entraîner une mort apparente, garantir l'honneur et 
le repos des familles, et fournir à la justice les moyens de connaître 
des crimes qui resteraient impunis ou ignorés. 

Les apparences de la mort ont été quelquefois si grandes que la 
vérité n'a pu éclairer les yeux de médecins instruits; mais plus sou- 
vent l'ignorance, la précipitation et la cupidité placèrent dans le 
tombeau des malades qui n'avaient point perdu tous leurs droits à 
la vie. Winslow, Bruhier, Louis, etc., ont démontré l'incertitude 
des signes de la mort , et on ne saurait trop accorder d'éloges au 
zèle qui inspira leurs éloquentes réclamations. Aujourd'hui il n*est 
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, plus de médecin qui ne soit convaincu que les signes qui semblent 
être le cachet de la mort, n'en sont point une preuve évidente, et 
que leur ensemble même ne peut que la faire présumer sans l'établir 
d'une manière absolue ; enfin , que la putréfaction en est la seule 
preuve indubitable, parce que les nouvelles^éactions chimiques qui 
s*opèrent alors dans le corps démontrent qu'il a cessé d'élre sous 
Pinfluence du principe de la vie. Rien n^'est donc plus difficile que de 
s'assurer de la mort réelle. Et puisque des exemples ont prouvé et 
prouvent encore tous les jours que la précipitation des inhumations 
a causé de grandes <;atastrophes, l'humanité n'<ordonne-t-«lle pas 
de prendre, pour l'éviter, toutes les précautions suggérées par la 
prudence humaine? 

La plupart des peuples ont tellement senti l'importance de s'as- 
surer de la mort réelle d'un individu , qu'ils ont pris des mesures 
pour éviter les inhumations précipitées. Le législateur des Hébreux, 
Moïse, à qui l'on doit plusieurs admirables préceptes d'hygiène, 
prescrivait de garder les morts pendant trois jours ; Hérodote af- 
firme qu'il élait défendu aux Égyptiens d'enterrer leurs morts avant 
le quatrième jour du décès. Les anciens Perses n'inhumaient au- 
cun cadavre sans que son odeur putride n'eût attiré les oiseaux de 
proie. Lycurgue avait fixé à onze jours la durée des lamentations 
funéraires, et le corps du décédé ne pouvait être inhumé avant cette 
époque. A Athènes, les corps ^ après avoir été lavés et parfumés, 
étaient exposés, la tête découverte, dans le vestibule des maisons 
et ne recevaient les honneurs funèbres qu'après le troisième jour: 
Dans plusieurs autres villes de la Grèce, on attendait le sixième et 
même le septième jour.LesRomains conservaient leurs morts pendant 
sept jours, confiés a la garde de personnes chargées de les appeler 
plusieurs fois et à grands cris par leurs noms : cet usage se nom- 
mait la conclamation. Avant de déposer le corps siir le bûcher, 
on l'appelait une dernière fois, on lui coupait un doigt, et s'il ne 
donnait aucun signe d'existence , il était jugé privé de la vie pour 
jamais. 

Ces institutions se maintinrent longtemps par le prestige des 
dogmes religieux qui les firent respecter ; mais aussitôt que le chris- 
tianisme eut efl^acé les erreurs sur lesquelles elles reposaient, il fut 
permis à chaque famille d'enterrer ses morts lorsqu'elle le voudrait, 



et il est probable qne pendant longtemps on aura étrangement 
abusé de cette liberté, puisque^ dans le sixième concile de Milan, 
saint Charles Borromée défend de procéder à l'avenir aux inhuma- 
tions avant douze heures après le décès, et même vingt-quatre dans 
les cas de mort subite. 

Les règlements modernes, c-est*à-dire ceux qui datent a peu près 
du milieu du dernier siècle, relatifs à la durée de l'espace de temps 
qui doit s'écouler entre le décès et l'inhumation , sont incontesta- 
blement beaucoup plus sages que ceux qui les ont précédés. 

Avant Léopold 1"% on avait l'habitude, en Toscane^ d'inhumer 
les morts dans les vingt-quatre heures ; ce sage souverain prorogea 
le délai à quarante -huit heures^ et il prescrivit que, dans le cas où 
des circonstances particulières se présenteraient, on ne pourrait 
enterrer les corps avant qu'ils> ne manifestassent des signes indubi- 
tables de mort réelle. Il fit à cet effet établir des gardiens pour 
veiller les décédés et pour faire appeler au besoin les hommes de 
l'art chargés de donner les secours nécessaires. Afin que toutes ces 
mesures fussent religieusement observées, ce prince préposa à Flo- 
rence et dans toutes les communes du grand duché, un magistrat à 
la surveillance spéciale des sépultures. Il ordonna en outre que, 
sans une permission écrite de ce magistrat, on ne pourrait procéder 
à aucune inhumation, et il commîna des peines très-sévères pour les 
cas de contravention. 

Les jénglais n'enterrent les personnes qualifiées qu'au bout de 
trois jours , et les autres dans le délai de vingt-quatre à trente-six 
heures : mais dans^ l'un et l'autre cas, ce n'est qu'après quo les ex- 
perts ont certifié que la mort n'a été produite ni pap le fer ni par le 
poison. 

En Portugal, la loi exige vingt-quatre heures entre le décès et 
la sépulture, qui néanmoins a lieu parfois cinq à six heures après la 
mort. 

V Espagne est lepays où l'on garde le moins les morts; pour peu 
que vous dormiez, trop longtemps, dit M. de Langle , on vous met 
en terre. 

En Allemagne, avant l'impératrice Marie-Thérèse, le temps 
entre la mort et l'inhumation était arbitraire ; elle remédia à cet 
état de choses en ordonnant que, dans ses Étals^ on, n'enterrerait 



âéspreMu» que quaraDte4iuit heures après le âécès^ ÂHjmirâ^liui les 
AIIeniaiMl& siMimetteiit leurs moFts à une suite d'épreuves qui ren- 
déni toute surprise impossible, et ne tes ensevelissent qu'après plu- 
sieurs jours« 

En France y. Tartide 77 du code civik exjge ^l'aucune taihumation 
Qe soit faite sans, une autorisation de l'officier de l'état civil^ qui ne 
pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne 
décédée pour s'assurer ^ décès^ et que vingt-çttatre heteres après 
le décè&. 

Les mesurer administratives. coQcernanit les inhumations sont les 
mêmes pour la I^elgique. Il est aisé de démontrer leur insuffisance. 
Kous avons vu que le& peuples anciens eonservaient les. cadavres pen- 
dant plusieurs joiurs^ et cependant, malgré tous les^soins qu'ils^pre- 
uaient pour s'assurer qpe la perte de la vie était réelle, PUne parle 
de pi usieursi morts eu apparemce ressuscites sur le bâcher^ A plus 
forte raison, le terioie de vingt-quatre ou même de quarante-huit 
heures est-il insuffisant, surtout daus les morts subites^ Il est encore 
souvejat abrégé par la précipitatiou des eusevelissemeots et de la 
mise dan&la bière (à couvercle çloué), par les autopsies et Les em- 
baumemeuts également précipités^ eoftn par les fausses déclarations 
de décès. £d effets à peine quelqu'un est-iL eu état de qiort, que 
parents^ amis, tout le monde l'abandonne; ujue maiu mercenaire 
s*empresse de l'eusevelir; il devient pour tout ce qui Tentaure un 
objet d'horreur dout on a hâte de se débarrasser; aussi ne manque- 
t-on presque jais^is, dans les déclaralious de décès, d'anticiper de 
cinq, six et même de dix heures, l'heure de la mort, afin de pouvoir 
inhumer plus, vite > sans s'inquiéter si l'on va confier i la terre un 
corps eu état de mort apparente^ ou uu cadavre; de telles, dé- 
clarations sout répréheusibles , souvent même elles soQJ; crimi-^ 
nelles. 

Encore si le médecin voyait sou malade lorsqu'il a cessé d'exister ! 
Mais non ; l'homme de l'art qui craint pour la vie de son çUent a 
soin de prendre des informations chez les voisins, et selon leur ré- 
ponse il entre ou s'éloigne. S'il n'a pas prévu l'événement, pour l'or- 
dinaire on le fait avertir que ses visites ne sont plus nécessaires, 
que le malade a succombé. Eh ! qui a prononcé qu'il est mort? Des 
parents désespérés par une fausse apparence , ou des héritiers qui 



— 1»7 — 

cachent leur satisfaction sons les dehors d'une feinte donleiir^ 
ou enfin des gardes-malades souvent fort ignorantes* 

En Belgique, M. le ministre de Fintérieur, frappé de la gravité 
des inhumations précipitées, a adressé, en juillet 1838, à tous les 
gouverneurs, une circulaire pour s'assurer si, dans les différentes 
provinces, l'officier de l'état civil se transportait auprès de la per^ 
sonne décédée ; cette circulaire portait aussi que , dans le cas où 
l'artiele 77 ne serait pas exécuté, MM. les gouverneurs étaient priés 
de rechercher quelles seraient les mesures qu'il serait préférable 
d'adopter pour remédier à cet abus, et de les lui signaler. Or voici 
(si nos renseignements sont exacts, et nous avons tout lieu de le 
croire) les résultats qu'a obtenus M. le ministre. 

A Anvers, l'officier de l'état civil n'exécute pas l'article 77 ; le col« 
lége échevinal considère cette disposition comme insuffisante; il 
exige que la mort soit attestée par un médecin. 

A Malines , un agent de police se transporte auprès du décédé, 
pour vérifier la mort. 

A Turnhout, la loi ne s'exéeute pas, ainsi que dans toutes les au- 
tres communes de la province. 

A Bruxelles, à Louvain, à Nivelles, un commissaire de l'état eivil 
est délégué pour constater les décès. Dans quelques communes, le 
secrétaire de la régence ou le garde-champétre est chargé de la 
même fonction ; dans tout le reste de la province la loi n'est pas 
exécutée. 

Pour la Flandre orientale, M. le gouverneur a ftiit une singulière 
réponse. Depuis l'existence des dispositions de l'art. 77, dit-il, au- 
cune réclamation, aucune plainte ne s'est élevée dans cette province 
signalant quelque abus ou quelque infraction à leur ponctuelle exé- 
cution. Est-ce parce que les morts ne réclament ni ne se plaignent? 
Nous serions tentés de le croire. 

M. le gouverneur du Hainaut y met beaucoup plus de franchise; 
il avoue que dans aucune ville ni commune de sa province la loi n'est 
exécutée '. 

' DepuU deux mois seulement la ville de Touruai, à VimUr de Paris et de la plu- 
part des grandes villes de France où l'insuffisance de la constatation des décès par Tof- 
ficier de Tétat civil a été bien sentie, a institué des médecins inspecteurs pour s*as- 
surer de la mort réelle. 
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J)epuis quelque temps^ à Liège et à Yenriers, des médecins véri- 
ficateurs des décès ont été institués' par le conseil communal ; dane 
tout le reste de la province^ la loi ne reçoit aucune exécution. 

Dan« les villes de la Flandre occidentale, c'est un agent de police 
qui s'assure des décèa. M. le gouverneur garde le silence sur toutes 
les autres communes. 

Dans le Luxembourg, la loi n'est exécutée nulle part. 

Il en est de même dans la province de Namur. 

Dans le Limbourg, l'art. 77 n'est observé que dans^ très^peu de 
communes* 

Ainsi dpnc, presque partout la loi est ou inexécutée on violée ; car 
une délégation, soit à un agent de police, soit à un garde-cham- 
|)étre, ou même à un médecin, est une violation de- fart. 77, puis- 
qu'il y est dit textufsUement que l'officier de l'état civil devra s'assu- 
rer en personne des décès. Ou la loi est bonne, ou elle est mauvaise; 
si elle est bonne, il Saut la faire exécuter ; si elle est mauvaise, il 
faut la modifier. 

Nous venons de voir que l'art. 77 n'était exécuté nulle part; mais 
fût-il observé partout, il serait encore illusoire. Voyons, en effet, 
de quelle utilité peut être l'officier de l'état civil, ou son délégué, 
pour constater, les décès. D'abord, le plus souvent il se dispense de 
cet^e, pénible corvée ; en second lieu, si quelquefois il prend cette 
peinCg ce n'est qu'^ii^ec un sentiment de dégoût ou même d'horreur 
pour yn cadavre. Ajusjsi que fait-il? Muni d'un flacon de vinaigre ou 
d'un morceau de qfu^phjre, il entre avec les plu» grandes précautions 
dans la chambre di^ défunt, et à peine l'a-t-il entrevu^ qu'il le dé- 
claire bien çt di^ff^nt pmrL Supposons maintenant qu'il parviepae 
à vaincre cette répugnance ordinaire qu'a l'homme pour up cadavre, 
pensert*;On qu'il ^iUç examiner scrupuleusement toutes les parties? 
et quand bien mê^ejl, se dévouerait à ce point, croit-on que son re- 
gard scrutateur pui^ saisir les causes d'une mort violente, ouies 
signes oaractéri^^iques de la mort réelle, signes qui. échappent queli- 
quefois à l'investigation* des médecins? Tout homme de bonne foi 
répondra sans hésiter : Non. Nous ne craignons donc pas de dire 
que ces visites, uniquement faites par des honunes étrangers à l'art 
médical, sont illusoires. Nous irons plus loin, nous dirons même 
que cette disposition est funeste à la société ; car elle consacre en 
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principe que toute mert apparente est une mort réelle. Delà, aucune 
tentative, aucune expérience pour rappeler à la vie tant de malheu- 
reux qui ne sont réellement pas morts ; en eifet, l'expérience ne dé- 
toontre-t-elie pas que beaucoup d'états nerveux ou apoplectiques se 
trouvent dissipés par des secours convenablement administrés , et 
qui, abandonnés à eux-mêmes, auraient amené la mort réelle. 

Bruhier, dans son Traité siir l'incertitude des signes de la 
mort, publié en 1740, a rassemblé 181 cas de méprises, parmi les- 
quels figurent 52 individus enterrés vivants, 4 ouverts avant leur 
mort, 55 de personnes revenues spontanément à la vie, après avoir 
été enfermées dans un cercueil, et 72 autres réputées mortes sans 
rétre. 

Tout en admettant qu'un grand nombre de ces foits ne présen- 
tent pas toute te garantie désrrable, il n'en reste pas moins démontré 
que des erreurs nombreuses ont été commises. D'ailleurs, Bruhier 
n'est pas le seul auteur qui ait rapporté des faits de ce genre : Zac- 
chias, Lancisi, Philippe Peu, Guillaume Fabri, Pechlin, Kirchmann, 
Konimann, Winslow, Falconet,* Rigodeaux, etc., ont cité des 
exemptes analogues. On sait que sous Charles IX, François Civile , 
gentilhomme normand, se qualifiait dans ses actes de trois fois mort, 
trois fois enterré et trois fois ressuscité par la grâce de Dieu. 

Mous pourrions citer ici un grand nombre de cas de résurrections 
en quelque sorte miraculeuses; nous nous contenterons de rappor- 
ter l'un des plus récents et des plus dignes de remarque, que nous 
empruntons au journal des sciences physiques, chimiques, arts agri- 
coles ^t Industriels de France (cahier de mai 18S8): 

Philippe Marbois, cultivateur à Cysoin, village & quelques lieues 
de Lille, âgé de 58 ans, d'un caractère bon, d'une patience rare, a 
la suite d'une vive altercation avec sa femme et ses enfants, fut at- 
teint tout à coup d'une attaque de catalepsie. On le crut mort. En 
conséquence, trois jours après (le 16 janvier 1858), jour où le froid 
fut excessif, Philippe Marbois fut inhumé, à très-peu de profondeur, 
à cause de la difficulté qu'on éprouvait pour creuser la terre. Le 25 
janvier, le temps étant au dégel, Texhumation fut entreprise,pour pro- 
céder aune nouvelle inhumation du cadavre. Quel fut l'étonnement 
du fossoyeur d'entendre un soupir étouffé partir du cercueil; on ouvre 
la bière, on en sort Marbois et on le transporte dans une maison 
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votôine^ où, à Takle des seoours qui lui sont |»rodigués par uti homme 
de l'art, il ne tarde pas à être rappelé à la vie. 
■ Nous lisons dans les NoUoêê de Froriep (année 1839, n"* 62S)^ 
que, d'après une nouvelle mesure adoptée à New-Y(H*k, on ne peut 
procéder à aucune inhumation avant d'avoir exposé le cercueil pen*^ 
dant huit jours, avec une ouverture pratiquée dans la région de la 
tête, et des cordons qui, des pieds et des mains, vont aboutir à une 
sonnette. Sur 1 ,200 individus exposés de la sorte, il y en eut 6 ea 
état de mort apparente. Ainsi ce n'est pas sur des millions et des 
milliers de morts, mais bien sur 200 seulement qu'un individu 
aurait été enterré vivant. En vérité, ceUe proportion dun denti 
pour cent a de quoi eifrayer si elle est la même partout. Si nous en 
voulions faire par exemple l'application à Bruxelles, nous trouve* 
rions que depuis 1824 jusqu'en 1857, il est mort 51,805 personnes; 
or, il y en aurait donc eu 259 d'enterrées vivantes, et quand bien 
même nous réduirions ce nombre de moitié, le résultat n'en serait 
pas moins effrayant et digne d'appeler toute notre sollicitude. 

Le danger d'enterrer un vivant n'est pas la seule considératicMi 
qui doive proscrire les inhumations précipitées et engager à vérUer 
scrupuleusement le genre de mort. Il en est d'autres dont l'impor* 
tance en matière criminelle et dans l'ordre moral est fort grande, 
puisqu'elles facilitent au crime les moyens de se éoustraire aux re- 
gards des hommes, et de braver ainsi les lois. 

En lisant les journaux français, et surtout la Gazette des Tribu- 
nauxy on est vraiment effrayé d'y rencontrer si souvent des crimes 
qui, d*abord ensevelis squs terre, n'ont dû leur découverte, et par 
suite leur punition, qu'à des soupçons qui ont forcé l'autorité judi- 
ciaire à exhumer les cadavres des victimes. Il est à regretter, que 
l'administration de la justice, dans les comptes-rendus qu'elle pu- 
blie, qe donne pas la statistique des exhumations judiciairei. Peut- 
être qu'effrayé par cet épouvantable résultat, le gouvernement .a|i- 
rait déjà depuis longtemps pris les mesures les plus minutieiises 
pour la constatation des décès. Pour vous convaincre de ce que^uQus 
avançons , nous avons pris au hasard quelques numéros de la, Ca- 
zeUe des TrUfunaux de 1838,» et voici ce que nous y (avpon trouvé : 

Dans le n"* du 11 janvier, un nommé Deluaet, meupi^r 4lQ^.i€ 
département de la Meurthe, après avoir été exhumé, a é(é Iticoqnu 
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assasMné. Sa fèmme^ son fits^ sa fille et un domestique ont été eon- 
damnés comme les auteurs du erîme. 

Dans le nr du 19 avrils JuKen Rousseau^ fernner dans le dépar- 
tement de la Loire inférieure^ a été reconnu pour avoir empoisonné 
sa quatrième femme, et l'instruction a en partie démontré qu'il 
s'était dâ»rrassé violemment des trois autres. 

Dans le n° du 24 juin, la femme Hedrix, du département de 
l'Aube, a été condamnée pour avoir empoisonné son mari ; le poison 
a été sif^nalé dans Testomac de la victime exhumée. 

Dans le n"" du 13 septembre, Philippe Gros, tonnelier à Beziers , 
a empoisonné successivement ses deux femmes et son enfant. Après 
avoir exhumé les cadavres des trois victimes, on a reconnu cbe2 
toutes de l'arsenic ; te criminel s'est tué en prison. 

Dans le n" du 19 septembre, Michel Mentes a été condamné pour 
avoir assassiné sa femme, ce dont on s'est convaincu après avoir ex-^ 
humé le cadavre. 

Dans te n"" du 9S du même mois, Marie Lamonre, veuve Malau- 
rent, du département de la Corrèze^ a été condamnée pour avoir 
empoisonné son enfant de 4 ans. De l'arsenic a été trouvé dans Fes^ 
tomac du cadavre exhumé. 

Dans le n"" du 4 octobre, madame N., de Paris, a empoisonné suc- 
cessivement son mari et deux enfants. 

Dans le n** du 7 du même mois, M. Savin, médédn à Pontlli, a été 
arrêté comme ayant empoisonné sa femme avec de l'opium. Depuis, 
Savin s'est suicidé en prison. 

Dans len"" du 31 du même mois, Lecoq, du département de l'Orne, 
a été condamné pour avoir assassiné sa tante. Le cadavre exhumé 
n'a laissé aucun doute à cet égard. 

Dans le a*" du 7 décembre, Mariette ToUon, veiive Froqnais, du 
département de risé^e, est accusée d'avoir empois^mné son jn^emier 
mari' et la première femme de son second. Après avoir exhumé 
les victimes , on a trouvé de l'arsenic dans Testomac de l'une des 
deux. 

Dans:ie n^'du 8 du même mois , un enfant de cinq ans, de rar^* 
rondissement de Fougères, a succombé sous les manvais traitements 
de SM ttrteur : Texhumation du cadavre en lambeaux ne laisse au-* 
mù dMite à cet égard. 

23 
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Dans le n*" du 23 dti même mois, M. Camus, riche propriétaire 
du département de Loir-et-Cher, est mort à Orléans , et quelques 
soupçons ont donné lieu à l'exhumation : les viscères, soigneusement 
recueillis, ont été envoyés à Paris, pour être soumis à des analyses 
chimiques. 

Il y a quelques jours, la Gazette contenait encore le récitd'un tri- 
ple empoisonnement commis successivement sur ses trois femmes 
par un habitant deBaupréau, département de Maine-et-Loire. Après 
avoir été exhumés, l'examen des cadavres de deux des victimes a 
prouvé l'emploi manifeste de l'arsenic. 

Enfin, aujourd'hui^ 19 février 1839, nous lisons dans la Gazette 
du 17 de ce mois^ qu'à St-Genis, arrondissement de Libourne, 
Texhumation du cadavre de la femme Bouricaut vient d'avoir lieu, 
et que de graves présomptions accusent son mari d'être l'auteur du 
crime. 

Nous avons trouvé dans un autre journal que Joseph Clemot, ha- 
"bitant de la commune de Neuvy (Maine-et-Loire), a empoisonné 
suceessiveimeut avec de l'arsenic trois femmes et un enfant : la pre^ 
mière, Anne Bourdier, en 1828; la seconde, Geneviève Britlonet , 
en 1SS7, et Marie Bondu, le 26 septembre 1838. 

Le même journal rapporte qu'à Xaintrailles, arrondissement de 
IVanci, Jeanne Caseaux, femme Sourisseau, a empoisonné, le 8 oc- 
tobre 1838, son mari avec de l'arsenic qui a été retrouvé dans l'es- 
tomac du cadavre exhumé. Les débats de la cour d'assises ont en 
partie démontré qu'elle avait empoisonné de la même manière son 
second et son premier mari. 

Si nous avions eu à notre disposition la collection complète de la 
Gazette des Tribunaux de 1838, et le temps de la compulser, 
nous ne doutons pas que nous n'eussions pu signaler au moins cin- 
quante à soixante crimes de la nature de ceux que nous venons de 
vous relater; or, en admettant que la Gazette ne oonaigne que 
le quart des exhumations qui ont lieu dans toute la France, ce qui 
n'est certes pas exagéré, il en résulterait donc à peu près par an 
200 exhumations par suite de suspicion de crime souvent justifié : 
n'est-ce pas là un chiflre effrayant ? Et si maintenant nous réfléchis- 
sons à la quantité de crimes qui restent enfouis et impunis, et on 
n'en saurait douter, puisque, comme nous l'avons vu, un grand nom- 
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bre de eoupables, avant d*étre découverts^ en étaient à leur deuxième^ 
troisième ou quatrième crime ; n'en devon$-nous pas conclure avec 
douleur que les plus grands coupables ne sont pas toujours dans les 
bagnes, quHl ne s*y trouve que les plus effrontés et les plus mal- 
adroits, et que les plus profonds scélérats vivent la plupart du temps 
à nos c6tés et quelquefois sous notre propre* toit? 

En lisant l'es débats criminels, nous avons vu d'autres genres de 
crimes qui doivent échapper souvent à la justice, en raison de la 
manière vicieuse avec laquelle on constate les décès ; nous voulons 
parler de ces séquestrations pires qu'un assassinat, telles que les 
époux Wieland et plusieurs autres parents dénaturés nous en ont 
fourni des exemples dans ces derniers temps. Qui aurait révélé le 
genre de mort de ces malheureux, s'ils étaient décédés quelques 
jours avant la découverte du crime de séquestration? Qui peut nous 
dévoiler les manœuvres coupables employées pour produire l'avor- 
temeni et qui. amènent en même temps la mort de la mère? Qui 
peut nou» signaler la mort de tant de jeunes enfants assassinés par 
leurs parents même légitimes, ou qu'on laisse périr volontairement 
parim assassinat plus lent, mais non moins révoltant? Qui pourra 
nous faire connaître tous ces meurtres détournés que commettent des 
héritiers avides ou des enfknts dénaturés^ enne donnant pas à des 
vieiHards CaiMes on infirmes les aliments- nécessaires à leur conser- 
vation, ou en les privant des secours de la* médeoine^et des remèdes 
qui pourraient teur conserver la vie^? 

Ne croyez pas, messieurs, que nous cherchions ici à rendre plus 
hideux, pour effrayer vos imaginations, un tableau déjà si horrible 
par lui-même ; non, nous ne vous avons entretenus que de choses 
qurse passent tous les-jours au milieu de* nous. En faisant ressortir 
des faits qui passent inaperçus, nous n'avons eu en vue qu'une seule 
chose : de vous signaler les vices de la législation actuelle concernant 
les inhumations, et de* vous prier de vous joindre à nous pour en- 
gager le gouvernement et les différentes autorités communales à 
adopter des mesures qui pussent remédier à tous ces vices et com- 
bler les lacunes de la législation. 

Les moyens qui nous paraissenties plus propres à remplir ce but, 
consistent, selon nous, l"" dans des améliorations à apporter à la lé- 
gislation sur la manière de vérifier et de constater les décès^ et 



3f dans i'étabiisMniefil ôe dépMs ottinaidens moiiuaîntô à rinttar de 
celles qui existent dans plusieurs- villes d'AUemagne» 

Les maisons dMt# s'agit, j^laeéeti dan» les eimetièpes, aontdeslh 
nées à recevoir les morts, î|iii, après^y avoir été cmiTesahiiNiient dèr 
posés, y sont observés jusi^'à f apparition desrmgsea non équivoques 
de la putréfaction. 

Il y a déjà longtemps qu'en Allemagne, le oélèbre Bufètand avait 
parlé avec chaleur eontret rkisouciance^ la sup^atition et la légèrelé 
avec lesqudHes Ton traite les morts, et c'est à son mérite et à se^soUi*- 
citations qu'en 17B1, on dut, à Weimar, rétablissement de la pre- 
mière maison mortuaire. Le grand doc Charles Auguste et sa famille 
s.'étant intéressés à cette institution, une souscription Ait ouverte et 
les amis de l'humanité vireitt avec plaisir toutes les classes de la 
société saisir cette idée avec empressement ; aussi, en peu de temps, 
tous les moyens furent réunis pour établir une maison qui répondit 
tout à fiiit au but qu'on s'était proposé. A i'oceasioo du nouveau 
cimetière de Weimar, on a construit en 18â4 une nouvelle maison 
mortuaire qui est encore plus parfaite que l'ancienne, sur la porte 
de laquelle est placée l'insaription suivante : f^ikp dubim asyium. 

C'est également à Hufèland qu'on doit la féndatîon d'une maison 
mortuaire à Berlin. Elle a été construite en 1797 par la société des 
Amis, et se distingue par sa construction ; eKe contient deux salles, 
l'une pour les hommes et l'autre pour les femmes. 

A Teieemple de Weimar et de Berlin, et à l'instigatiofi du pro- 
fesseur Aekenoami , on a fondé à Hayence en 1805 une maison 
mortuaire à laquelle on a donné depuis quelques années, plus d'-ex^ 
tension. 

La maison mottuaira^ de Munich est construite sur un plan plus 
étendu et se distingue tant en raison de la magnificence de l'arehî- 
lecture qu'à eaute de Paprangement convenable de l'intérieur. £He 
a été bfttie en 1818, sur le nouveau cimetière^ elle contient deux 
salles spacieuses, funo est destinée aux riches, l'autre aux pauvres. 
Du centre de la maison s'étend à chaque côté une colonnade de 94 
colonnes d'ordre corinthien ; au mur extérieur, on a inénagé des 
niches pour y mettre les bustes des hommes qui se^sont distingués 
par leurs vertus et leurs connaissances. 

On procéda à Bamberg à la construction d'une maison mortuaire. 
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en 1831 ; è Wanbooi^ et à Aoe^boarg se treavent égaiemeot de 
pareil» établîMeoiento. Le-plus nouveau a été étabiî dans le cime* 
tièreà Francfort-sur*ie-Mein ; il. peut servir de modèle a tous les 
autvea. Hacmère les journaux ont anuMcé que^ eonvaincn de Tim- 
portante et de la néoassité de ees salutaires, institutions, le roi de 
Prusse allait en eréer plusieurs dans ses Etats. 

Avant de terminisr eet aperçu historique , nous ne devons pas 
passer sous silenee une institution de ce genre créée en Belgique, 
en ISSfô. Cest le caveau eu dépôt mortuaire que la ville de Ver- 
viers doit à la générosité de madame Simonis de Sanzeilles. 

Nous allons passer maintenant au mode d'ex^ution des mesures 
propres à remédier aux inconvénients et à prévenir les dangers que 
nous venons de signaler : nous avons adopté , à cet eifèt, la forme 
réglementaire , comme la plus convenable pour résumer nos idées 
et pour en faire comprendre l'application. 
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CHAPITRE PREMIER. 

AMftUORÀTtOHS A AProaTE« ▲ LA LfiGULATION DANS LA lUNlItKB DE 

VÂRinBS LES DÉC&S. 

AaTiGLE L Dans toutes les communes, il sera nommé des méde- 
cins ou cbifurgiens vérifieateurs des décès, et des adjoints à ces 
fonetionnaires : leur nombre sera proportionné à U population de 
la commune. 

Pour les communes qui n'ont ni médecin ni chirurgien, on y sup- 
pléera par celui du lieu le plus voisin. 

Les médecins vérificateurs-adjoints remplaceront les titulaires en 
cas d'absence, de maladie, ou lorsque ceux-ci seraient les médecins 
traitants au moment de la mort, ou proches parents du défunt. 

AnT. II. Les vérificateurs titulaires et adjoints pour constater les 
décès seront à la nomination des gouverneurs, sur présentation 
faite par le collège échevinal ; ils seront choisis parmi les docteurs 
en médecine, en chirurgie et, à défaut de ceux*ci, parmi les oflkiers 
de sauf é. 
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Art. IIL Im médeeins vérificateurs det décès seront safartés par 
tes communes; les adjoints ne seront rétribués que lorsqu'ils tien^ 
dront la place des titulaires. 

AnT. ly. Des chimistes on phamaciens seront adjoints aux médc^ 
oins vérificateurs des décès et seront ternis de tes assister dans les 
cas prévus par Tarticle 8. 

Art. y. Uautorîsalion de l'ofBcîer de l'état civil e.xigée par l'ar- 
ticle 77 du code civil ne sera délivrée que sur la* présentation du 
certificat du médecin vérificateur constatant qu'il y a mort réeUe. 

Art. yi. La déclaration du décès sera faite au plus tard- deux 
heures après la mort, à moins qu'elle n'ait eu Heu pendant la nuit 
ou dans des lieux isolés. 

£n faisant leur déclaration de décès à l'officier de l'état civil, les 
témoins lui remettront un certificat du médecin, chirurgien, offi- 
cier de santé ou sage-férame qui aura donné les derniers soins à 
la personne décédée : ce certificat sera rédigé conformément au 
modèle A. 

Art. yil. Immédiatement après avoir reçu la déclaration de 
décès, l'officier de l'état civil transmettra an Médecin vérificatour 
dans le ressort dnquel le décès^a eu lieu, un mandat rédigé d'après 
le modèle B. Il y joindra le certificat do médecin, chirurgien, offi- 
cier «de santé on sage-femme qui a soigné le défunt. 

Art. yill. Le médecin vérificateur se transportera à l'instant 
mène' sur les liens oè est le décédé ; il se fera représenter le corpa, 
et, après l'avoir examiné très-scrupuleusement, si la mort loi paraK 
naturelle, il délivrera aux parents de la personne décédée ou à oaux 
prévus par l'article 80 du code civil, un certUicat conforme au 
modèle G. Ce wrtificat sera sur-le-champ porté à la maison mor* 
toaire , sauf l'exception prévue à l'article 1^' du règlement de cet 
étaMfssement. Si la personne défunte n'a été soignée par aucun 
médecin, chirurgien ni officier de santé, le médecin vérifteatenr ee 
fera assister de son adjoint. 

Lorsqu'il y aura des signes on des indices de mort nonmatHrelle 
ou d'autres circonstances qui donneraient lieu de le soupçonner, le 
médecin vérifieatenr eu son a^oint en réttreninûmédiatenienlau 
procureur dii roi. -m^ 

Art. IX. Il est expressément défendu de procéder à l'autopsie, à 
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rembaumement ou à rensevelissoRieiit du cadavre avant son trans- 
port à la naison mortuaire. 

Le moulage ne pourra se faire que de l'aveit du nédectn vérifiea- 
teur, et en emplojnanlf tes précautions usitées sur les vivants. 

Les eontraventiotis «enont punies de... 

Art. X. Le médecin vérificateur qui délivrera des certificats de 
décès , sans s'être transporté préalablement au domicile du défunt 
et sans en avoir visité convenablement le corps, sera puni d*une 
amende de sans préjudice des autres dispositions pénales. 

La même i»eine seraappliquée si le certificat ne contient pas toutes 
les remarques de circonstances extérieures qui atn*aient pu concourir 
à la découverte d*un crime. 



CHAPITRE IL 

DBS DÉPOTS ou MAISONS MORTUAIRES. 

Le but de ces établissements est d'abord de rendre impossible 
des inhumations de vivants, de rappeler à la vie les morts apparents ; 
en second lieu, de faciliter la découverte de toute espèce.de criiiies: 
enfin d'offrir un local décent et convenable dans lequel on puisse 
déposer les morts sans aucun danger pour les vivants , avantage 
immense surtout pour la classe ouvrière et pour tant de malhett* 
veux qui n'ont souveirt qu'un seul local pour l'habitation de toute la 
famille. « i 

Le dépdt mortuaire que nous proposons d'établir à Bruxelles, et 
dont nous donnons le plan, se compose : au Rez-t^de-ichaussée, d'una 
salle mortuaire, d'une salle de rappel à la vie, d'une chambre de 
bain, d'une ofieiae, d'une salle d'enseveUssement et de âissectt<»n, 
d'une gakwie pour le dépôt des cercueils, d'une salle d'observation 
des gardiens, d'une cuisine, d'un autre grand appartement et d'une 
galerie à leur usage, enfin d'un appartement pour le médecin, à 
l'entresoh < 

Dans 'lai satie^dee morts; il y a seize couchettes pour autant da 
cadavres, disposées sur deux rangs. Ces couchettes consistent en 
paniers soutenus par des tréteaux en bois. Chaque panier contient 
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un coffre goudronné et un eouMn envetoppè de toile cirée. Les 
paniers, irçssés en osier^ sont de dlIKreiites tonijfiieur et largeur ; 
tous ont quatorze ponces de pi^OfèMeur; Date' le panier se met le 
coffre en bois goudronné, qui n ërivinon qoÉtte pouces de profoiH 
deur : aux deux extrémités de ce tùttte^ à eh¥iron six pouces de ses 
parois, sont placées transversalement detix barres en bois sur les- 
quelles repose un coussin recouvert de toile cirée , rembourré de 
manière à le rendre convexe. Il occupe le Mnd du coffre dans sa 
longueur et est de quelques pouces plus étroit. La tête du cadavre 
est soutenue par un oreiller cunéiforme recouvert en toile cirée. 
Cet arrangement permet à l'humidité qui décoide du cadavre, de 
glisser sur le coussin convexe et de tomber dans le fond du coffkre. 
Après chaque emploi, tous ces objets se lavent à grande eaù, ce qui 
suffit pour en enlever toute matière hétérogène, et les nettoyer par- 
faitement sans qu'il reste la moindre trace d'odeur. Des toiles noires 
recouvrent les cadavres. Pour que le plus léger signe de vie ne 
puisse rester inaperçu, les doigts des cadavres sont mis en rapport, 
au moyen d'un mécanisme fort ingénieux, avec des réveils dans le 
genre de ceux employés dans rhoriogerie (Voyez-en la descriptîou 
dans Texposé de la maison mortuaire de Weimar). H est nédsssalfeque 
pendant les mots d'hiver une chalenr de dix degrés Réaumur, an 
moins, soit indiquée par un thermomètre. Le mode de chauffage 
pour tonte la maison consiste en un calorifère. La salle doR'Mrè 
éclatféè par dëùt lampes. En hiver des rfdeaux garnissent lesfimé- 
tres ; en été, on lés ^empldce par des cadres de gaze pMl* fÉt Orlset* 
le renouvellement Ste Tarr et empêcher Fintroduction des mouelieflf. 
L'appareil de sàbtetage placé dans la salle de rappel k lA'tlese 
compose des objets strivanf s : 1"* quatre brosses; 2" six aikttes Wé^Hê^ 
nelle pour faire les frictions ; S" deux seringues; 4<* deux épongea 
pour le bain ; IS*' c^iiMe cruchons à emplir d'eau chaude ^ «"^ tottè 
caisse de médicaments contenant : de Fammonfaque — 'di$ FMHiiè 
fleurs d'oranger — de la fiqueur dll<^mantf -^ du tartre <êliMé 
en petits paquets — des essences aromatiques -^ de l'eau «da <€)#• 
logne et différentes sortes de thé ; T" une machine éleetriqiWf 'flf'ttn 
appareil gaTvalii^né ; 9*" les in^ruments nécessait^^'pvMr'Mi^fBter; 
lO** des ventouses;' Tl'' trots IHs de pkmie eomfteta; Ht" p Wt H Mt i is 
essuie-mains. *'* 
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L'officine Gontient um ohauàiârfi'pour faire chauffer de raau ^ et 
la chainbre de bain -iine baîgpoipc. 

£d Allemagne, dans^toutesdca «maisons mortuaires, la garde des 
morUest confiée au. ffus&oyeur età $a famille* Nous pensons qu'il se- 
rait infiniment plus convenable de la donner à des religieuses. La 
religion seule peut inspirer un dévouement qui doit être de tous les 
instants, sans jamais se ralentir ; et une semblable institution doit 
donner plus de garantie à un pareil établissement et rassurer contre 
toute espèce de profanation. 

S'il est possible d'établir des maisons mortuaires dans toutes les 
villes, il n'en est pas de même dans les campagnes ; cependant , les 
grands villages ayant ordinairement un fossoyeur, il serait aisé d'a- 
jouter à sa demeure une pièce pour y déposer les morts, si les com* 
munes n'étaient point assez riches pour bâtir une petite maison 
mortuaire. La direction supérieure devrait être confiée au curé de 
l'endroit. 



RÉOLBMBITT DB LA MAX80N MOATirAIRB* 

AaTid.B.I'''. Tout cadavre, quels que soient le rang, le sexe, la 
religion, le lieu de. naissance, le domicile du décédé ou la cause du 
décès, sera transporté à la maison mortuaire, dès que le médecin 
vérificateur aura délivré le certificat prescrit par l'art. S du chap. !**'. 

Pourront néanmoins, hors le cas d'épidémiç, des proches ouJes 
béritiers du défunt être autorisés par l'ofiEU^içr d^ l'état civil , sur 
l'avîs du médecin vérificateur, à garder le .cadavre au lieu du décès, 
moyennant que l'habitation soit jugée assez» spacieuse et convena- 
blement située ; et ultérieurement à chargei par les impétrants d'y 
recevoir le médecin visiteur, pour y remplir les devoirs de son mi- 
nistène, de lui payer ses honoraires, et dV tenir, à sa* disposition tout 
•qs qui est .nécessaire pour le rappel à la vie. ... 
<'AaT..'IL Le gardien de la maisou mortuaice et ses aides sont te- 
BUS tf aUcR ehorcher le mort aussitôt qu'ils ont reçu le certificat du 
médecin .viérifii^ateur, et de le déposer eux-mêmes sur le lit 

fiegardÂeUidQiit' posséder descQonaissamres sutSsantes pour ad- 
mwbf^T Ipi premiers secoui s dans U oas où îkaperpevrait^quelques 
signes de vie dans les corps confiés à sa garde. 

24 



Abt. III. Le garde ou un aide ?6iUe jour et nliit dans la chambre 
d^observation ; il visite plusieurs. fois p«ur<jour, et au moins deut 
fols par nuit les cadavres exposés dans la salle des morte. STil.i^r* 
çoit quelque chanfifement fevoraUe 4iu (fuelqiie signe de fie diez 
l'un d'eux, il est tenu de lui administrer lea |p*emiers secouns pen- 
dant qu'il envoie chercher le médecin. 

Art. ly. Il veille soigneusement à ce que Tair.se maintienne pur^ 
en tenant continueUement ouverts les Tentilateurs, surtout en été, 
et fait des fumigations si le besoin l'exige» 

Toutes les pièces de l'établissement doiTeot être entretenues en 
tout temps dans un état parfait de propreté. 

Aat. y. U ne peut accorder l'entrée de la salk mortfiaîre qu'aux 
proches d'un défunt II doit la refuser à toute personne imuf par uil 
sentiment 4e pure curiosité. 

AxT. yi. Le médecin vérificateur des déeôs doit visiter les ^- 
davres déposés à la maison mortuaire au moins deux fois par jour 
et examiner de la manière la plus scrupuleuse s'ils ne décèlent pas 
encore quelques traces du principe vital, et , dans ce cas, employer 
tous les moyens indiqués par l'art pour rappeler le mort apparent 
à la vie. 

Lorsqu'il est appelé par le gardien, soit le jour soit la. nuit^ il doit 
se rendre a l'établissement sans délai. 

Ai|T. y IL II est diargé, sous sa responsabilité, de aurvoiUei* le 
personnel et le matériel de la maison mortuaire. 

Avité yiIJ. II ne peut s'absenter qu'après en MOir ptévAna.sott 
adjoint et le gardien en chef. :. : . 

Art. IX. Il veille à oe que led cadavres en état de putréfaction 
soient promptem0Bt.sé^^éa de ceux qui sont encore bien oonswFda; 

Art. X. Aucun cadavre ne peat être transporté daQsJ^|iaUe.4'eA- 
sevelissement sans éon autorisation^ inscrite et signée p^ lui dans la 
quatrième colonne du regiatre mortuaire déposé dans la, ^cl^aiifbre 
des gardiehs. Ce regiatre contient les colonnea «tiiva^t^i : . > t • „ » 

l"" Numéros d'ordre ; . . , 

^ Nom et prénoma du défunt \ ... 

8"* Jour et heure du dépôt du corps dans la maison oKirtuiure; 

é"" Certificat du médecin, constatant la préienoe d<^ siAi^de 
mort certaine ; , 



— 171 - 

h"" Jour de l'enterranent ; 

& Le nom du médecin ^iii a donné ses soins au défunt pendant sa 
det«niê«^ maladie ; - ^ •< - • 

7" Le genre de malsfdie à laquelle H a snecombé. 

Il den'a en outre déHvt'eruceNificat conforme au modèle D pour 
être remis à TolBeier de Tétat citil. 

Art. XI. Les aiflopsies et les emiMumements ne peuvent se ftire 
dans la maison mortuaire qu*avee l'approbation du médecin vérifica-- 
teur et qu'après qu'il a constaté sur le registre qu'il y a mort réelle. 

Art. XII. Les commissions médicales désigneront un de leurs 
membres pour inspecter le plus souvent possible la maison^mortuaire. 

Art. XIII. Le médecin vérificateur est tenu de dresser chaque 
année la statistique des décès et du genre de maladie à laquelle 
chaque personne a succombé, et d'y joindre les observations impor^r 
tantes qu'il a été à portée de recueillir. 



CONCLUSION. 

Si l'on veut adopter les mesures que nous venons de proposer, on 
obtiendra pour résultat : 

l"" De rendre impossible rinhumation d'un individu vivant. 

S^ Be pouvoir rendre à la vie ceux qui ne mni qu'en état de mort 
apparente. 

3>]>» pouvoir signaler à la justice toutes les morts violentes et de 
ne jamais laisser le crime impuni. 

4^ En exigeant un certificat du médecin quiaura soigné le mort 
dans sa dernière maladie, on forcera les mauvais parents et les héri- 
tiers avides, de donner des secours à leurs proches, on empêchera 
les séquestrations, etc. 
''6^ La certitude que les scélérats auront d'être découverts les em- 
pêchera de oommettre des crimes qu'ils espèrent aujourd'hui pou- 
voir cacher à la justice. 

G"" Ces mesures rassureront la société contre la frayeur d'être 
enterré' vivant ou la crainte d'être assassiné, empoisonné, étran- 
glé; etc., par des domestiques pervers ; elles assureront, en un mot, 
le repos et l'honneur des familles. 



7" Enfin la science et- l'humanité gagnercmt à la stalistique que 
seront obligés de dresaer les médecins vérificateurs des décès. 

Avant de terminer ce travaii nous devons dire un mot touchant 
quelques observations qpi ont été*faites pendant la discussion des 
articles réglementairesvet qui-n*onl pu IrMiver place dan» le r^le- 
ment; d*abord^ quelques membres ont demandé pourquoi on avait 
omis de parler des cas d'épidémie, et si tes maisons mortuaires 
seraient suffisantes et utiles en p^^eille circonstance. A cela les 
auteurs du mémoire ont répondu qu'on ne pouvait s'occuper de 
toutes les exceptions dans un travail général ; que le plan de la 
maison mortuaire iproposée résolvait en partie l'objection , puis* 
qu'on avait admis des lits de réserve pour les cas où la mortalité 
pourrait être augmentée ; que si leur nombre n'était pas suffisant, 
c'était à l'administration alors de prendre des mesures momentanées 
comme elle Ta fait pour le choléra, et que c'est principalement pour 
les temps 41'épidéraie que les maisons mortuaires sont de la plus 
grande utilité pour prévenir les abus de toute espèce. 

D'autres membres ont fait observer qu'il n'était pas question non 
plus des hôpitaux, et ont demandé si les cadavres de tous ceux qui 
mourraient dans ces élablissements devraient étne^ portés è la maison 
mortuaire. Le Conseil a pensé qu'il serait de tout« impossibilité d'ap* 
pliquer cette règle aux hôpitaux militaires et à ceux destinés à 
l'instruction médic»l>e , qu'il serait plus convenable de faire pour 
tous'les établissements de ce genre un règlement particulier, ce quî 
serait très*fâcile, puisque chaque hôpital a au moins un médecin 
qui peut constater la mort réelle , et qu'ils sont à peu près tous 
pourvus d'une salie pour les morts. 

D'autres enfin onft désSré savoir quelle serait la conduite à tenir^ 
de la part du médecin Térificateur des décès, lorsqu'une femme 
enceinte viendrait à succomber. Cette importante question, qui a été 
prise en considération par quelques États de l'Allemagne, a étéaban- 
donnée à la prudence des médecins presque partout ailleursilluous 
semble qu'elle est digne de toute l'attention du gouvernement et 
qu'elle pourrait être résolue de la manière suivante: ** >' 

1** Lorsque fe mort de la femme est encore douteuse, opérer 
l'accouchement au moyen de la version ou du forceps^ quand 
l'orifice de la matrice est suffisamment entr'ouvert et que la disposi- 
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tioD des parties sexuelles ne présente aucun obstacle insurmontable. 

^ Lorsque le travail n'estpas eommencé, inciser le col de Tutérus 
et se conduire comme dans le cas précédent. 

3^ Pratiquer Topér-alion césarienne^ lorsque des obstacles invin- 
cibles s'opposent à Taecoocliement par les voies naturelles et que la 
mort de la femme parait démontrée. 

Nous devt>ns dire aussi qu'une longue discussion s'est élevée à 
l'occasion de l'article l"*' du règlement de la maison mortuaire. Les 
auteurs du mémoire avaient rédigé cet article de manière à le rendre 
obligatoire pour tout le monde, parce qu'ils avaient pensé que le 
seul moyen de populariser un pareil établissement , c'était d'y dé- 
poser à côté l'un de l'autre le riche et le pauvre, en les entourant 
des mêmes soins ; que c'était aux classes élevées à démontrer son 
utilité en donnant au peuple l'eïemple de la foi qu'elles ont dans les 
secours qu'on peut y recevoir, et que si Ton admettait des exceptions, 
de fausses considérations et principalement l'orgueil, autant pour 
le moins qu'un véritable attachement, empêcheraient un grand 
nombre de personnes des classes supérieures d'y faire transporter 
leurs proches ; et que comme personne ne veut être peuple, bientôt 
on n'y rencontrerait plus que des indigents. La majorité du conseil, 
tout en recconaissant la justesse et la force de ces motife, a craint 
d'un autre cèté que l'adoption d'une mesure trop rigoureuse ne 
nuisit à cette utile institution, en rencontrant une opposition invin- 
cible dans un sentiment bien naturel chez beaucoup de personnes, 
ledédirde conserver chez soi, jusqu'à la dernière extrémité, ce 
qu'on a de plus cher au monde. Elle a pensé qu'il fallait prendre en 
considération la répugnance que poiu'raîent inspirer dans le prin- 
cipe les maisons mortuaires, et ne pas trop heurter un préjugé quj 
tomberait de lui-même lorsque leur utilité serait généralement re- 
connue; et qu'enfin, pour concilier le tout, il fallait, tout en admet- 
tant .des cas exceptionnels, savoir les limiter de manière à ce qu'ils 
nei pussent dégénérer en abus. C'est dans ce sens qu'a été rédigé 
l'article l'^^ Puisse-t-il être apprécié à sa juste valeur par les auto- 
rités qui s'occuperont d'un sujet aussi important ! 

BIGOT, D.-M. 
. . DE LOSEN, D.-M. 

VANDERSTRAETEN. 
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ckutipicat 

étk méèf\u qui • tili^i 
la maUdi«. 

BtOPÉtn A. 

•ion, ai )• p«rtonn« e»i 
m «ri ée, non mnri^ow 



* Kelator la nature 
4* 1* mala^i*, Im «a«- 
■et antécéiientM o« 
vMHpNoatittBa, l« 4«- 
rée d« la inaladt«. 



mKVbkt 



1 ■• 



C«ETIfIC4T 

»■ Dicit. 

HOD±LB G- 

> Indiquer les nom, 
prénoms, sexe, profes- 
sion, si la personno 
déoédée esl marine , 
nnn mariée on TenTo. 
3 Faire ron naître 
rdtaf* on Texpontion. 

9 Désifcner la mala- 
die cnwme Ta allfslé 
■ .ifii Ta soignée 

pendant aa maladie. 

Bans le cas on le 
médecin Tisitenr pen- 
serait que la mort au- 
rait été produite par 
un«t autre cause, il de- 
vrait Pexprîmer. 

4 L^un dos eertiftoats 
doit être remis A la rc- 
isettca, ot raiilre « l« 
maison mortuaire. 



COMMUNE n- 
Moiêd 



18 



Je soussigné cerlîGe 

aToir donné mes soins à ■ 
âgé de oati d province d 

demeurant rue n° logement situé 

a et à l'exposition d 

Je déclare que ]a maladie qui a déterminé le décès 

est' 

Et que la mort parait avoir été le résultat de celle affec- 
tion morbide. 

En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat, pour 
servir et valoir ce que de raiàon. 

COMMUNE D 

Vu la dédaralion qqi vient de nous être Êdle du décès 
d 
décédé dans une maison rue no 

Nous requérons le sieur 
de se transporter immédiatement dans ladite maison , de 
se feire représenter le corps, de cimstater le décès et d'en 
kiiHqiier tes causes dans son rapfiort. 

Arrêté par nous officier de l'état civil de b ville 
*d..> 

à le heure 



I. • ' 






» V 



COMMUNE D 
Mots d 



18 

certiûe avoi»' 



province d 

à heure 

ï^ dans un loger 



Je soussigné 
fait la visite du corps de i 
âgé nali d 

décédé le du mois d 
section rue 

ment* 

Je déclare que le décès me parait constant et avoir été 
occasionné par ' 

et qu'il y a lieu à faire transporter sur le champ le décédé 
à la maison mortuaire. 

Fait double ^ à le à heure 
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CERTIFICAT 

m HOMT IliRltB. 

BKOràLE D. 

> Déaigner le nom 
de la personne. 



œHHUNED 



Mois d 



18 



Je soussigné certiûe qae ' 

transporlé à la maison mortuaire le 
présente des signes de putréfaction et qu'il y alieu.de pro- 
céder à rinhumation. 

fe II hevre 



-♦v^ 



NOTE 



JOINTE AU DEVIS ET AU PLAN DE LA MAISON MORTUAIRE. 



Ce plan de maison mortuaire donné comme spécimen pourrait être exé- 
cuté h l'entrée de chacun des cimetières de Bruxelles. 

La mortalité moyenne pour la capitale étant de onze et demi (soit dou2e) 
individus par vingt-quatre heures (Annuaire de l'observatoire de Brnxellesi 
année 1859), il fallait que chacune des salles mortuaires contint douze cou-* 
chettes, en supposant pour chaque cadavre un séjour ée trois fois vingt-quatre 
heures. 

Le nombre de douce couchettes étant insuflisant poup les cas d'épidémie et 
même pour ta mortalité extraordinaire qui règne pendant les mois de mars^ 
avril et mai« il a paru utile d'en ajouter trois supplémentaires et une qua«* 
trième pour répondre à l'accroissement de là popdation; là salle mortuairo 
de chacun des trois cimetières devrait donc contenir seize couchettes. C'est 
dans cette prévision qu'ont été arrêtées les dimensions des diverses salles 
figurées ao plan proposé. 



DEVIS ESTIMATIF. 

POUB l*£tablissehent d*onr maison hortdaire projetée pour chacun 

DES TROIS CIMETIÈRES DE BRUXELLES. 



ai 
e 

o 



ESPECE D'OUVRAGES. 



« 

e 

o M 

a n 

en 

a -• 

O » 

m a 

M 

cr. 



PBIX. 



Pi 



01 

O 



lo 
2o 
3o 
4o 

» 
60 



80 
9o 
RIO» 
tlo 

13o 

14o 

n 
» 



17o 
I80 

19" 



Terrassement à un relais 

MaçoDuerie, vides déduils 

Carelage et pavage 

Pierre de taille pour seuils, Holaux, mar- 
ches, elc 

Plâtrage des murs intérieurs et extérieurs. 

Plafonnage sur lattes, des plafonds. . . 

Gllés, poutres et charpente du toit, en 
chêne. ........... 

Gros-fer pour ancres, liens, écroux, etc. 

Couverture du toit en pannes bleues . . 
Lanterneau pour la salle mortuaire. . . 
Gouttières et tuyaux de descente en plomb. 
Un puits, une citerne et deux pompes. . 

Calorifère 

Cinq portes formant grillage, en fer. . . 

Plancher de Ventresol et du grenier. . . 

Escalier en chêne 

Châssis et portes vitrées, avec peinture, 
ferrures, vitres 

Portes intérieures, avec peinture, ferru- 
res 

Marbrerie, cheminées et tablettes de fe- 
nêtre, en granit poli 

Peinture à Thuile piour tout Tédifice. . . 

Bain, chaudières, tuyaux dans les murs. 

Mobilier indispensable, seize couchettes, 
lits, appareils, etc 

Dépenses imprévues, corniches, latri- 
nes, etc 



m3. 

800,00 

m3. 

1,012,00 

m. 

720,00 

m3 
7,31 
m. 
4,000,00 
m. 
488,50 

m3. 
93,48 
500 kil. 

m. 
800,00 

n 

3,200 kil. 

n 

» 

m. 
425,50 

30 march. 

26 

26 

ensemble. 

n 

» 



i fr. o. 

50 

15 00 
2 50 

1 50 

65 

1 08 

110 00 
55 

2 00 

» 

50 
» 
» 
300 00 

3 00 
8 00 

75 00 

50 00 

évalué â 

n 



Total du prix de construction pour une maison mortuaire à 16 places •■ 



400 00 

15,191 25 

1,800 00 

1,096 50 

2,600 00 

488 50 

10,28â 80 
275 00 

1,600 00 
400 00 

1,600 00 

3,000 00 
500 00 

1 ,500 00 

1,276 50 
240 00 

1,950 00 

1,000 00 

600 00 
600 00 
600 00 

9,500 00 

499 45 



50,000 00 



Arrêté le présent devis à la somme de cinquante mille francs, pour être 
annexé au plan. 

GH. YANDËRSTRAETEN, 
Membre du Con$eU central de Salubrité. 



Rapport 



sur 



L'HYGIÈNE DE L'OUVRIER ' 



Lu daii9 lu Boance du 7 juillel 1830. 



Messibubs , 

La commission que vous a?ez chargée de ti*a{tel* de rhygiène de 
rouvrîer a été frappée tout d'abord, en eomraençant son trayall*, 
deia diflSeuité qu'il y a de présentar sur «e point important 
quelque chose d'exécutable et de susceptible â*améliorer la sanlé 
d'une classe d'hommes que tant de dangers éoMt-cftinent, et dans 
l'esprit desquels tant de préjugés et tant d'insouciance, enracinés 
par une longue habitude, ont pour ainsi dire anéanti toute disposi- 
tion aux innovations utiles. En embrassant retendue de la matière 



'• 



■ Ce travail ne reii5;riiie que des connidérations générales sur Phygiëne de Tou- 
vrier ; il a eu pour but de rechercher quels étaient les moyens à Taide desquels on 
pourrait parvenir à inculquer aux classes laborieuses la connaissance des principales 
règles hygiéniques, à leur faire comprendre la nécessité d*observer ces règles, et à 
améliorer leur position physique. Dans un autre travail qn*il vient de publier, le 
Manuel d'hxglène populaire, le Conseil a formulé tons les préceptes fournie |>ar 
rhygiène pour écarter les causes de maladies et pour conserver la santé. Ce Manuel 
(1 vol. in-18 de 105 pages, chez Tircher, rue deTEluve), misa la portée de (ouïes les 
inlelligences par la simplicité du style, est aussi accessible à toutes les fortunes par la 
modirité de son prii (5S centimes). ' 

23 
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dont vous lui avez confié Fexamen, elte a vu une foule de précepCes 
à donner, un nombre considérable d'améliorations à apporter dans 
Torganisation des moyens sanitaires appropriés aux ouvriers ; mais 
elle a fait en même temps cette réflexion pénible^ que la plupart des 
bons conseils que Ton peut donner à cet égard sont souvent inexé- 
cutables, tant à cause de la situation physique et morale des ou- 
vriers, que par différentes circonstances qui entravent l'autorité 
dans les mesures hygiéniques qu'elle pourrait prendre dans l'intérêt 
de leur santé. La commission a cru que pour rendre son travail 
utile, elle devait se borner à désigner tous les moyens hygiéniques 
susceptibles d'exécution, sans s'étendre sur ceux dont l'application 
entraînerait trop de difficulté : et c'est en partant de ce principe 
qu'elle a restreint son travail à la simple désignation des principales 
bases sur Tesquelies il conviendrait d'édifier un code hygiénique ap- 
plicable à la position des ouvriers. 

Il est impossible de classer dans la même catégorie tous les con- 
seils dont l'exécution est de nature à améliorer la santé de l'ouvrier. 
Les uns, en effet, ne peuvent s'adresser qu'à son intelligence, à sa 
volonté, et l'on ne peut faire entrer ceux-là dans des dispositions 
administratives générales, attendu qu'aucune de ces dispositions ne 
pourrait forcer l'ouvrier à les mettre en usage ; les autres sont de la 
compétence de l'autorité, qui peut réaliser, dans l'intérêt de Fou- 
vrier, un certain nombre de préceptes hygiéniques, sans léser en 
aucune manière sa liberté. La commission a donc jugé convenable 
de diviser son travail en deux parties^ qui correspondent à ces deux 
espèces de conseils hygiéniques. 



$ I. Des moyens hygiéniques que l'on ne peut que conseiller 

aux ouvriers. 

La plupart des règles de Thygitae, que l'homme riche et. sensé 
peut si aisément mettre en pratique, sont très-souvent impratieabtes 
chez les ouvriers, soit qu'elles réclament des moyens pécuniaires 
dont ils sont dépourvus, soit que le genre de travail auquel ils sont 
obligés de s'adonner soit déjà par lui-même une dérogatkiD aux 
préceptes de l'art de conserver la santé. Conseiller aux ouvriers de 



se* soustraire aux vicissitudes atmosphériques, de faire usage d'uiie 
nourriture abondante, saine et variée, de ne point pousser le travail 
jusqu'à la fatigue, etc., équivaudrait pour ainsi . dire à les engager 
à sortir de leur état voisin de Findigence, c'est-à-dire, à une amère 
ironie. Sous ce rapport, l'hygiène deTouvrier diffère essentiellement 
de celle des personnes aisées. 

Cependant, il existe une foule de préceptes que la classe ouvrière 
ne suit pas, quoiqu'il lui soit possible de le faire, et cela parce qu'elle 
n'en a peint connaissance, ou qu'elle n'est point bien pénétrée de 
leur utilité, ou que, découragée par les infractions journalières 
qu'elle est obligée de faire aux règles les plus simples de l'hygiène , 
elle regarde comme devant être sans eCftcacité des précautions con- 
stamment neutralisées par des imprudences inévitables. C'est là- 
dessus spécialement qu'il faudrait appeler l'attention des ouvriers. 
Il faudrait leur faire sentir que, doués en général d'une constitu- 
tion plus- propre è résister aux dangers auxquels les expose leur 
élat, eu! vertu d'une habitude contractée ordinairement dès leur 
jeune âge, ils peuvent, il est vrai, souvent braver impunément une 
série d'accidents attribués à certaines imprudences ; mais que dans 
d'autres circonstances cette prérogative ne peut nullement les pré- 
server des funestes effets de certains écarts contre lesquels ils sont 
moins aguerris. Il faudrait leur faire comprendre qu'il existe bien 
peu de maladies attaquant l'homme avant la vieillesse, que l'on ne 
puisse rapporter à quelque imprudence, et qu'après avoir résisté 
longtemps, l'organisme finit souvent par snccomber sous l'influence 
de la cause morbiiique la plus minime ; en un mot, il faudrait prou- 
ver à l'ouvrier que ce n'est jamais sans danger qu'il méprise les con- 
seils hygiéniques qu'il est en son pouvoir de mettre à exécution. 

Toute la difficulté consiste à faire pénétrer toutes ces idées dans 
les populations ouvrières. Il est bien vrai que les médecins des pau- 
vres peuvent profiter de leur contact journalier avec elles pour leur 
inculquer les précautions hygiéniques les plus vulgaires et les plus 
éminemment utiles. Mais leurs occupations ne leur permettent or- 
dinairement pas de réaliser le projet philanthropique d'enraciner 
parmi les ouvriers l'ensemble des moyens de conserver la santé et 
d'éviter les maladies, de les suivre dans les lieux où ils exécutent 
leurs travaux, de rectifier les coutumes insalubres usitées dans les 
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ftteliera, d'exoiter l'attanlion sur les fiées quipeuvent exister dans la 
constroction, la situation^ les dispositions intérieures de eeux-ei^ etc., 
et de diminuer ainsi^ à la longue^'lli liste des eauses anti-sanitaires 
au milieu desquelles les classes laborieuses^ se'trouvent plejigées. 
Les maîtres des pautres^ à qui ce rôle serait'pInB fiicile^ ne peuvent 
point, malgré ki meilleure f olonté^ produire sous ee rapport toutes 
les amiltoratioBs possibles^ parée qu'ordinairement leur défaut de 
QOtioiis médicales les met dans l'impuissance d'agir avec connais- 
sance de cause, et les expose à mareber dans une direetion Tieiease. 
D'un autre c6té, l'on ne peut guère espérer d'agir efficacement sur 
l'intelligence des> masses par le moyen des ouvrages hygiéniques qui 
esûstettt aujourd'hui, parce que la plupart d'ientre eux sont écrits 
pour les médecias'Ou pour les personnes plus ou moins lettrées, et 
qu'ils ne présentent point aux ouvrier» des conseils assez clairement 
exprimés pour qulls puissent en saisir le sens et rutilité. 

l>a eommission que vous avez nommée croit donc, messieurs , 
•qu'un petit traité dliygiène â la portée des ouvriers et Mt pour 
eux, esi une chose essentiellement bonne qui manque dans la litté- 
rature^ et qtt'il serait iilile d'en provoquer la composition. Elle sait 
bien que la grande majorité des ouvriers ne pourra le lire, et que 
beaucoup d'autres ne pourront le comprendre, même en le siTppo- 
sant écrit dans le style le plus simple et le plus concis ; mais il pourra 
s'en trouver cependant quelques-uns parmi eux qui seront à même 
d'en profiter, et qui pourront communiquer à leurs voisins les idées 
qu'ils y auront puisées. B'ailleurs, les maîtres des pauvres, et en gé- 
néral toutes les personnes qui s'occupent de l'amélioration de Tétat 
des classes indigentes, pourront y tronver sous la main tous les pré- 
ceptes byifiéniques qu'il est utile de recommander et de faire ob- 
server aux ouvriers, et leur zèle ne courra plus ainsi le risque de 
suivre une mauvaise voie. La mesure que nous conseillons est au 
reste, pour ainsi dire, la seule qu'il soit possible d'empl(^er pour 
pousser les ouvriers à la mise en pratique de tous les conseils- sani- 
taires pour l'exécution desquels on ne peut forcer leur volonté. Et 
comme il est du devoir d'une institution comme celle du Conseil de 
Salubrité de ne négliger aucun des moyens qui peuvent la mener 
au but philanthropique qu'elle s'est proposé, même ceux dont les 
probabilités de succès sont peu nombreuses, nous avons pensé que 
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la pnyposttion qoe nmis venons de tous faire pourrait mériter votre 
attention. 

Le petit onvrage populaire dont nous venons de parler devrait 
porter l'empreinte de la plus parfaite simplicité. Le style en serait 
elair, facile et sans prétenti(m. Une préface servirait à démontrer aux 
ouvriers d'une manière frappante l'utilité de l'hygiène^ et les dangers 
auxquels ils s'exposent toutes les fois qu'ils méprisent ses avis. Le reste 
du traité serait composé par demandes et réponses, et constituerait 
ainsi une espèce de Catéchisme de santé'. Une traduction flamande 
serait nécessaire pour les lieux où l'on parle les deux langues. Il 
faudrait élaguer soigneusement de ce traité tous les préceptes dont 
l'exécution serait impossible atix ouvriers, et insister seulement sur 
eeux qui n'exigent que de la bonne volonté de leur part. L'auteur 
passerait suecessivement en revue les préceptes qui sont d'une uti* 
lité générale , puis ceux qui concernent chaque profession en par^ 
ticulier, l'éducation physique des enfants, etc. Partout il tâcherait 
d'éviter les termes scientifiques^ et il les remplacerait par des tours 
de phrase intelligibles pour tout le monde. Tissot, dans son jivis 
au peuple, et plusieurs médecins et philosophes modernes se 
sont occupés de celte matière; mais aucun de leurs ouvrages ne 
présente les conditions nécessaires pour parler efficacement a l'in- 
telligence des ouvriers. 

Quoique le Catéchisme de santé doive représenter un traité dont 
l'étendue soit très-restreinte , néanmoins il faudrait des recherches 
assez multipliées pour lui donner la perfection nécessaire. C'est au 
point, messieurs, que votre commission n'a point jugé qu'il lui fût 
donné à elle seule de fournir les matériaux qui doivent servir à un 
pareil ouvrage. Chaque ville, chaque commune même a ses indus- 
tries particulières ; les ouvriers y sont par conséquent employés à 
des travaux différents. Ce ne sont donc que les comités de salubrité 
publique établis dans les villes où s'exercent ces diiKrentes indus- 
tries et où s'exécutent ces différents travaux, qui peuvent se livrer 



' liC Conseil de Salubrité en arrêtant la rédaction d'un Manuel d'Iiygiène popu- 
laire , n*a pas cru devoir adopter la ferme proposée par ses commissaires; il a préféré 
exposer les préceptes hygiéniques sous forme de propositions claires et concises. Quant 
à la traduction flamande, il en a compris la nécessité et en a ordonné la publication. 
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«l*une manière cpiiTeiiable aux investigaliOBs nécessaires, pour y apr 
porter les améliorations sanîtairesi, dont ils sont susceptibles. Le 
Conseil central qe peu! s^oceuper que des mesures hygiéniques à 
prendre pour les professions^ exercées partout, et pour celles qui 
sont propres à certaines, industries de la capitale:. Pour cela seul, il 
faudrait entreprendre un genre de travail- qu'une soûle commission 
ne pourrait terminer qu'après ualaps de temps bien long; etd-un 
autre côlé, il faudrait, pour certaines professions, le- concours 
d'hommes spéciaux* Nous avons entrevu tout le bien que le Conseil 
|M)uiTait produire en entreprenant sérieusemeui une semblable be* 
sogne : c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer, mes- 
sieurs^ de diviser les diverses professions exercées par. les- ouvriers à 
Bruxelles en plusieurs groupes, dont chacun serait abwdonné à l!exar 
men d'une conuqission spéciale , afin; que> les travaux^ étant ainsi 
subdivisés, puissent être exécutés avec l'attCAlion et le soin quiexige 
leur importance. 

Ce genre de recherches conduira naturellement les différentes 
commissions, à découvrir la possibilité de certaines avuéliiotrations 
sanitaires^ dont les unes, susceptibles d'être indiquées seulement 
sous ferme des simples* conseils, devront être consignées dans> le 
Catéchisme de santé ', et dont les autres pourront devenir le 
sujet de dispositions administratives. Toutes celles de ces der- 
nières dispositions qui sont relatives aux professions n'entreront 
donc point dans le présent rapport. 

Outre la transmission des conseils hygiéniques aux ouvriers, au 
iqoyeo, d'un ouf^rag^ 4^tiné à les leur faire connaître directement 
ou par l'iniern^édjaire de certaines personnes, il existe encore une 
autre méthode pour parvenir au résultat désiré : c'est d'employer 
pour cela la v.oi$| des affiches. Nous ne doutons pas que l'attention 
des .classes laboi'ieuses ne fût fortement attirée sur l'hygiène par 
l'usage d'un s(|mbUble procédé; car elles ne manqueraient p%s,(lç 
penser que l'autprit^ doit avoir des raisons: majeures pour. .^^ «agir 

i I ( 1 ■ • f fi*> 

n . • '. •» ,■ * . 

> Comme le travail de la commission que nous proposons ici sera nécessairement 
(rôs-long, e( que la coin|iosi(ion du manuel d'hygiène populaire est ul^chté,''iiolis ne 
voudriona point cepMdaal'atieodr» les coatraunleatioas de la commission pour com- 
mencer la riiitan ion «Am main el. i> . • '. ^^ II* 
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ainsi. Nous ne voyons pas quel inconvénient sérieux pourrait être 
attaché à une telle pratique. Quelle grande difficulté y aurait-il^ 
par exemple, de donner^ au ^efiddVellémenf dé chaque saison, un 
avertissement aux oïlVrlfers pourlfeur rappeler les principaux moyens 
de se préserver des ftiafâdiefé auxquelles elle prédispose? Du temps 
du choléra, des placards fndiquaient les antidotes propres à se ga- 
rantir plus ou moins de Finfluence délétère de la constitution épidé- 
mique; pourquoi n'en userait-on pas de même pour certaines maladies, 
comme les scrophules et la phthysie, par exemple, fléaux mille fois 
plus terribles que les plus épouvantables épidémies, et qtii minent 
d'une manière sourde et permanente les classes iifférieures de la 
société? Certes, nous savons que les conseils ainsi donner, et même 
mis à exécution, ne suffiraient pas pour détruire' ces âlfreuses ma- 
ladies; mais toujours serviraient-ils à sauver quelques individus dont 
la prédisposition ne serait point trop prononcée. Il est vrai de dire 
aussi que des mesures administratives spéciales sont indispensables 
pour mettre l'ouvrier à même de se soustraire en partie aux cau- 
ses de ces affections. Aussi nous occuperons-nous plus loin de cet 
objet. 



S II. Des moyens hygiéniques susceptibles de dispositions 

administratives. 



, ' ' . , ' ' 



A. GiaCVItVVtA. 1 



Lorsque l'ouvrier a terminé son travail , pendant lequel II a été 
soumis à l'influence des choses environnantes lés plus diverses, sui- 
vant le genre de ses occupations, il rentre o^(fin^ire'ment dans ses 
fbyers, où il subit, pendant une bonne partie de'éon temps, les ef- 
fets de Hnsalubrîté qui y règne. Sa famille y est exposée d'une ma- 
nière pont- ainsi dire permanente. L'entretien et là surveillance dés 
haMtatlons des classes pauvres est donc un objet qui doit atrirer'sé- 
rieusement l'attention de l'autorité. L'assainissement de ces habita- 
tions est la condition sans laquelle toutes les dispositions secondaires 
relatives à la salubrité pourront rester infructueuses. Sous ce rap- 
port, nous ne pouvons iei que rappeler les conseils qu'a donnés la 
commission chargée d'examiner l'état des habitations ouvrières, et 
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dont le rapporteur, M. Daepetîâux, a présenté Tannée dernière le 
travail au Conseil de Salubrité. 'Sr les i^ées qni «ont émises dans ee 
mémoire pouvaient se réaliser, t««te»ieS'ceadilMns proiMxrs à main*- 
tenir la santé parmi les ouvriers, au noy en dn ehoix bien entendu 
des circumfusay seraient remplies^ parée qa*«n même temps que 
des vues hygiéniques salutaires présideraSent à la constrttcUo& des 
maisons et des rues, on choisirait pour remplacement des quartiers 
pauvres des endroits plus on moins élevés, où la circulation facile de 
Tair et la force des vents pourraient balayer les émanations nuisibles 
qui ne peuvent manquer de s'élever des lieux où une nombreuse 
population e^ agglomérée* 

Tant que la classe nécessiteuse sera entassée comme eUe Test dans 
les quartiers les plus insalubres, tant que les rues où elle habile ne 
seront point plus larges et mieux entretenues, tant que les demeures 
ne seront point construites avec tout le soin qu'exigent les préceptes 
hygiéniques, il sera difficile de rendre praticables et efficaces la plu- 
part des conseils de l'art de conserver la santé, parmi tes e^ivrîers. 
Tous les moyens d'assainissement connus seraient impuissants pour 
neutraliser les effets de la construction vicieuse des quartiers pto^ 
vres : les fumigations guytoniennes elles-mêmes, si utiles dans une 
foule de circonstances,, seraient ici superflues : outre qu'elles entraî- 
neraient l'administration à des dépenses assex considérables et 
qu'elles pourraient détériorer les objets en fer appartenant aux 
ouvriers, elles ne parviendraient jamais i enlever du sein des quar- 
tiers indigents la quantité des miasmes qu'y accumulent à chaque 
instant des causes inhérentes aux constructions elles-mêmes. 

Espérons que si des circonstances empêchent la réalisation d'un 
changement de système dans la construction et l'emplacement des 
quartiers pauvres, du moins Tadministration veillera à ee que les 
nouvelles demeures des ouvriers soient construites dans* des foes 
d'une suffisante largeur, que le rez^e-chaussée soit » la teutornsde 
la rue, que les étages ne soient point multipliés, et que {a disposilion 
intérieure des maisons y permette en tout lemp»'unei aération 
facile. Plusieurs de ces conseils, et d'autres encore^que nous ne 
répéterons point, ont déjà été donnés par les différente» commis* 
sions qui se sont occupées de la petite voirie. * » *»jij* * •. 

Pendant les hivers rigoureux, la dâiK pauvre » sou^ittit tlo' la 



peine à lutter contre les effets du froid., malgré que la néeessité 
l'ait plus ou moins aguerrie contre les vicissitudes atmosphériques. 
L'expérience de tous les ans n'ettpécbe point toiyours les indigents 
de faire un mauvais usage des vêtements et du combustible ^u'on 
leur donne, et de les vendre pour se procurer quelques jouissances 
passagères. Cependant, la rigueur de la saison se fait sentir avec 
violence, et leur position devient alors horrible. Quoique souvent 
ils l'aient méritée par leurs imprudences, le philanthrope ne doit 
ftlGtt*s voir en eux que des êtres souffrants qu'il faut soustraire aux 
maladies et à la mort. Les ateliers publics chauffés, malgré leurs 
inconvénients, nous ont paru des institutions utiles dans ces cir- 
constances. Il faudrait en établir dans tous les quartiers pauvres, 
n'y entretenir qu'une chaleur modérée pour empêcher les effets des 
transitions atmosphériques trop brusques, et préposer dans chacun 
d'eux un surveillant qui n'y admettrait que des personnes disposées 
à s'y livrer au travail, ou d'autres qui en seraient reconnues tout*jl* 
Mt incapables. On évitjN*ait ainsi les funestes eflfets de l'oisiveté, on 
rendrait leiravail possible à beaucoup d'ouvriers que le froid excessif 
paralyse, on offrirait un asile aux vieillards et aux enfants, et en 
présentant à l'indigent des secours qu'il ne pourrait détourner de 
leur but, on éviterait les résultats f&cheux auxquels le mène souvent 
sa conduite irréfléchie et imprévoyante. Les ateliers ne devraient 
être ouverts que pendant les froids las plus rigoureux, et toutes les 
fois que la santé où la vie même des pauvres eat évidemment menacée 
par rabaissement excessif de la température* , . ' ' 



Quoique roavrier soit le plus souvent expos^ p^r bi nature même 
de ses occupations, à beaucoup de causes .de m^ilproprçt^ il i^'en 
«doit pas moins se livrer à des ablutions fréquentes, s'il veut con- 
server sa santé. £n «uiqposant.même qu'il fU obligé die rester toute 
la journée au milieu de la poussière ou d'autres corps susceptibles 
de salir la peau, il ne devrait pas moins mettre en u^ge ces précau- 
liona salfdiair«fi, non poiqt tant i^n dans. Ji'v4enlÂ9;a d'entretenir la 
l)eauté et la blancheur.de i!em((eiloppe cutanée» ,que pour obéir aux 
lois de. l'hygiène. Les oori^ ssilissants fix^i trpjp loqgtemps sur la 

2S 
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9iirAioe*de la pean., s'iiniss^ent aveeies prodoit» de la transpfration 
et y foraient à la longue une ekjfëêe d'enduit x^ui s'altère et finit par 
enflammer le derMi^^* on qui ^ItifiMfatl dbnsi les' pores cutanés etèttt- 
péche ainsi les séerétions M)cre ees x^rgiines èont ehargés de'tt^é- 
mettre an dehors : de là cette séohei'èsèlé,^<(^(te rigîdUé-dtt'thsu 
cutané t[u*il est si fréquent de reneontyef'yïhez les oi^iers; delà 
encore une suractivité dans Faction de certains organeis internes qui 
doitefit suppléer à l'inertie forcée de la peati^ st<ractivité qni dbnne 
naissiinoe à un grand nombre d'incommodités et de maladies. Les 
ouvriers qui ne vivent point dans une atmosphère où sont siist<en* 
dues des matières impures^ sont cependant toujours occupés à des 
travaux 'mantfels qui activent considérablement la transpiration; 
or, par cela même que cette fonction est ainsi aecroé^, les ^produits 
abondants qu'eite fournit sont plus susceptibles de s'amasser et dé 
s'altérer à la surface de la peau, que che2 les personnes qui ne se 
livi*ent point à des occupations aussi rudes; d'où découle pour les 
ouvrier^ la nécessité de lavages fréquemment répétés, la pea« Une 
fois ramollie et nettoyée par ces moyens, reprend ses foifCtirin^'Avecf 
énergie, et ce n'est qu'an bout d'un certain temps que les méifie^ 
<^u83es ayant amené de nouveau les mêmes eflfets, le méttië remède 
que nous venons dindtquer devient encore une fois néfces8cih*e pour 
maintenir réquiiibt*e dans leis fonctions organiques. 

Si nous considénetis quels sont les moyens qae possède PoilVfier 
pour satisfaire à oéSipvèeeptes hygiéniques, nous voyons qikll ne M 
est guère permis de se laver convenablement que pendantles fdrtes 
chaleurs deTétéi^lemps où il peut se livrer à la natation. Hais tous 
ne savent poini pager», et d'ailleurs les endroits où se pratiqué cet 
exercice à BruieUès- ne sont point exempts de danger. Les 'UMM * 
sont HiaieoesaiMea aux ouvriers, à cause de leur cherté. La pltai^rt 
restent éonê sonnant Jititt à dix mois de l'année sânsse^netto]^ le < 
corps, et un grand nombre^méme ignorent ce que 'C'est qu^inè^Mhf^' 
tion générale. Un grand service à rendre à la classe indigente serait 
donc de lui faciliter Tusage des bains dans toutes les saisons de 
l'année. Il est fâcheux que le projet conçu l'année dernière concer- 
nant rétablissemwt. d'une école ^ 4e natation n'ftiliiMiiteievionri'SOn 
exécution. Il est eecteint^vi'eo o#n«lraisanttosiieuvraee8inéo«lMoitti 
à cette institution vers l'entréede luflenneenivilk^ ea pMfitaabMiaî 
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des eaax de cette rivière avantqii'eite n*aU éléaltérée par les immon- 
dices qu'elle entraîne ep. traversant la cité ^ les «industriels qui s'en 
changeraient) ferai«Qty JndépcDdwment des bé^ifioes qu'une telle 
eatriyrise pourrait leur rap|HH*ter^ une œuvre éminemment utile à 
rbumanité*. Outre le bassin de natation destiné aux personnes eapa- 
blés. de payer une rétribution plus forte, un autre réservoir de ce 
genre pour la conçtruetion duquel le moins de dépenses possibles 
auraient été faites, pourrait être destiné aux ouvriers, qui s'en ser- 
viraient moyennant une modique rétribution, ies bains dépendants 
du même établissement seraient aussi divisés en plusieurs catégories, 
dont Finférieure n'offrirait que ce qui est absolument indispensable, 
afin de pouvoir en régler le prix d'après les moj^ens des classes peu 
aisées ;.et ainsi serait réalisée l'idée de la peui*maoeiMe dans tous les 
temps possibles de moyens d'ablutions générales tpour les ouvriers. 

Indépendamment des bains publics que nous préconisons ici , il 
serait possible d'utiliser l'eau chaude provenant des ditstilleries, 
fabriques, /etc*, en. la faisant servir à des baina particuliers destinés 
aux puiHri^rs qui fréquentent ces établissements** Dans certaines loca- 
lités> même l'on pourrait recueillir cette eau de manière à pouvoir 
l'offrir comme mcQ^en d'ablution au public indigentv L'administr^ion 
devrait, avoir les y^x ouverts sur ce point, et dès que l'occasion 
favorable se présenterait, ne point négliger des Mesures qui ren- 
draient un grand service aux classes pauvres^itout en l'exemptant 
ella-même de toute dépense nécessaire. ail «touffage de l'eau dont 
elle ^ servirait. 

Dans tous lè^ établissements où quelquesi personnes exercent une 
certaine loitorité sur les indigents qui. y habitent ou qui y UravaiUent, 
comme dans les écoles de charité, les fabriques, les ateliera, etc., 41 
est à désirer que l'on exige des subordoonés* toute la propreté tout- 
patiUe 9fiw leur état et leurs fonctions* C'est suntoit à to propreté 
ôeitfi\ tét^ «qii'il serait bon de faire attention ^ i • • ! * • 

Il • I • I ' . • i' 

*'• ' -n^ ■ ' ^'1 ' C.'tiraBS«A. ' 

^Beox points wntè eonsidérer Icirsqu'i<>s'a8it ddUiaiter de là nour- 
ritwe^'Vouvrier^ eonsidârée sousle rapporlliygiénique : ce sont 
la^a«ttiiMdo»eoni«s(il)te9'el*teQr ^uaMI^. ' ' 
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It n'est maQieureiisetnetit que trop vrai que* dans beaiieoup de 
eirconstanees la classe outrièpe sé'trome dépounnie de la quanUié 
d'aliments néce.<sairé à sa satitéV'Haftfré la richeme etl'aboiidaMe 
des produetions agricoles de norti^e^pays^ iaf #àim se Hh sontent 
sentir chez elle; cependant, à ne considérer que les lois de la natope. 
Tonvrier devrait user d'une pins grande quantilNi d'alîmeBls qi^ le 
riche ; car comme il faut toujours, pour qMleé eonditiona de santé 
persistent dans Péconomie, que la dose de^ Matière nutritive soit e» 
raison de la déperdition produite par l'action des organes, et eoimie 
l'ouvrier perd infiniment plus que personne par le mouvement de 
décomposition produit par les exercices musculaires cpie nécessite 
ordinairement son travail , il en résulte pour lui le besoin d'une 
restauration plus complète. Le manque d'aliments suffisants, en 
affaiblissant tous les ressorts de l'organisme, f expose anx ipaladies 
les plus diverses, revêtant souvent un caractère adynamque qui 
constitue une complication des plus fttcheuses. 

L'indigent, dans le but de donner le change au besoin impérianx 
de la faim, recherche flréqoemment dans des substances makaîoes 
et plus ou moins corrompues un remède à ses fntux. Dana lesitenps 
ordinaires métnè, et lorsqu'il n'est point poussé à^etteestr^té, sa 
nourriture se compose de substances peu propres à donner a sa 
constitutioh les cïraétères qui doivent le préserver des maladies qui 
lé menacent. Drr paiti, des légumes, un peu de ftH^magie et de beurra, 
quelques fruits, du c^', tels sont les principaus éléments de* son 
alimentation ; lor^ull possède de la viande, elle est ordinaîrement 
de mauvaise qu^lfté; elle a été ftH»éeoa salée, onquelqQeMistniéme 
elte a iiprèuvé iin'cÀiKni^encement de fermentation putride. Si navs 
recherchons qiiél^ sohtles effets que doivent produire ces ingmlf$ 
sur l'économie, nous observerons que tout en nourrissant, ib mia- 
ehenlila. fibi>e animale^ font prédominer les fluides blancs sur les 
fluides rouges, et produisent à la longue cette di^sitioQ ofganiqiie 
que nous nommons tempérament If/mphatique. Or, Yom sait que 
ce tempérament dispose singulièrement aux scnophulea^fW rachi- 
tisme et à la phthysie. Il n'est donc pas étonnant^ surtout si l'on 
considère qne les lieux bas et humides, et le croupissameat de l'air 
plus ou moins altéré par des émanations^ putrides, tendeit & pro- 
duire les mêmes résultats, de voir la quantité considérable de ces 
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affiBCtions qui attaquent les ouvriers et leur famille, et dont les pre- 
mières laissent des tractes indéUibiks pour la vie entière, tandis que 
hNiAre, eomme nous le voyoa^. journellement dans nos hôpitaux, 
dédme, dans toute la rigueur de.rac^eption du mot, les classes infé- 
rieures de la société. . 

L^alimentation habituelle de l'ouvrier pèche donc en même temps 
par la quantité eilaquiilité. Pour remédier à ce dernier défaut, 
il faudrait trouver le moyen de procurer aux classes peu aisées des 
substances animales fraîches, salubres, qu'elles mélangeraient avec 
leurs aliments ordinaires, pour en corriger les propriétés peu en 
rapport avec les besoins de l'ouvrier. Pour obvier à l'un et à l'aulre 
inconvénient, il faudrait trouver des comestibles, tant végétaux 
qu'annaanx, à très^bas prix, et les mettre à la disposition des fa- 
milles pauvres. Voyons quels sont les expédients que l'on pourrait 
mettre m, usage pour parvenir à ces résultats. 

Le premier et le prinoipal moyen qui se présente pour préserver 
rottvrkr de l'insuffisance d^alimentation, consiste dans la prépara- 
iioii et la vente de soupes économiques. Cet aliment, dont on peut 
viavierla eonposition suivant la saison et la cherté relative-des ingré- 
dients ^ui entrent dans sa composition, a non-seulement l'avantage 
de nourrir à bon marché, mais encore de réchauffer les classes pau- 
vres pendant tes rigueurs de l'hiver. Son emploi avant l'ingestion 
d'alimenÊs plus solides ne peut que favoriser le travail de la diges- 
. don } on peut lui donner une saveur très«agréable en y ajoutiant 
eeptalnes substances qui en relèvent le goât. Le comité de la Société 
phHsnthropique de Paris, qui depuis 1800 a institué des établisse- 
flienls pour la confection de soupes économiques, et qui en distribue 
x>)ouittellemeirt 15 à 20,000, empl(He ordins^irement la recette sui- 
viante: 

Panne de haricots ou de pois. — Pour OOO soepct). 5 décalitres. 

*"'*" fommes-de-terre. . ' 12 

Haricots ou lentilles 6 

" 'Graisse, beurre, ou saindoux. ...... 3 

Herbes, oignons, carottes, choox 40 livres. 

i (M^. 12 

.••: i. iVaîn «oupé eq jwipcc^fiiiK. ^. , . 36 

,i J^)i. .. . . ,^, j . . . IS voies. 



A 
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En confectionnant ces soupes en grande le conseil de Ip Société phi- 
lanthropique peut les vendre sans perte à ^n sou la portioui'. Jl est 
étonnant qiie ces sortes d*étal)yssenients ne se soient ppinte^goriB 
naturalisés chez nous. Les mattres de^ pauvres ^urraient^*en,$Qrw 
comme d'un moyen efficace pour secourir à peu de frai$ les iqdir 
gents privés de toute ressource^ et spécialement pendant les saisons 
les plus rigoureuses ; et en débitant les spupes économiques à un 
prix modique à tous ceux qui se présenteraient pour en acheter, on 
mettrait beaucoup de pauvres honteux à même de satisfaire leur 
appétit. Il serait à désirer qu'à Tinstar de ce qui se passe dans la 
capitale de France, la plupart des quartiers pauvres de notre ville 
possédaissent des fourneaux propres à la confection de cet aliment. 
Les soupes économiques, quoique assez nutritives, ne peuvent 
cependant, dans nôtre système, être regardées que comme des 
accessoires très-avantageux à la nourriture principale de l'ouvrier. 
Elles constituent un mets de plus que l'on peut offrir à bon marché 
aux classes indigentes ; mais il suffit de jeter les yeux, sur leujr CQm* 
position, que nous avons donnée, pour voir que seules, oq alliées .à 
des substances de même nature , elles ne remédieraient nullement 
a la tendance qu'ont les classes pauvres de revêtir les form^^ du 
lympkatîsme, qui fait chez elles tant de ravages. On pourrait jusqu'à 
un certain point donner des propriétés fortifiantes aux soupi^ éco* 
nomiques, en y ajoutant une forte proportion de gélatine.:. mais 
rien li^st susceptible de remplacer complétemfsnt sous ce rapport, 
la chair des animaux. La grande difficulté, c'est d'en procurer wk 
ouvriers d'une manière peu dispendieuse. Cette difficulté, disparaî- 
trait bientôt, si d!absurdes préjugés ne s'opposaient à ce,qu'on,i»e 

e de certains quadrupèdes qui pourraient dc^vfm^i^i^ 
d'une grahde utilité sur les tables des pauvres. La commisslopi. que . 
vous avez nommée, messieurs, a cru qu'il était de son devQir dp H^ 
point s'arrêter à ce que certaines propositions pourraiet^f ay|Qt|^.^^,, , 
ridicule au premier aspect, lorsqu'elles contredisent dç3 jOyjiipjojQS 
profondément enracinées, et qu'elle ne devait W\JHt çf:af9dj'(;,4Q 
conseiller quelques innovations qu'elle a reconiu^Q9^^t||p^^|^.rf$qûp 
de provoquer d'abord l'expression de certaines répug;nanpps| ,qujç la . 
réflexion et un mûr examen ne peuyent manque^ de dissipeJTif q[t|f|f;f • * . 

' Un 60U de Fraiic^ ç'^ft-àrtltre^pia^Di ce^tit^cft. ••!. Mon ' •' 
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Vous avez peut-être déjà compris, messieurs, qu'il s'agit de l'u- 
sage de la chair du solipëde qui nous rend d'ailleurs tant de services, 
du cheval, et des animaux qui sont àù même ordre naturel, de Vkne 
et du mulet. En y réIAiéchissant bien, on a peine à se figurer quelles 
peuvent être les causés qui ont fait proscrire d'une manière aussi 
exclusive la viande fournie par ces quadrupèdes. Gomme le fait 
très-bien remarquer M. lilayor, dans un mémoire qu'il a adressé 
en 1838 aux sociétés helvétiques d'utilité publique, le cheval se 
nourrit exactement comme le bœuf et la plupart des autres herbi- 
vores ; il reçoit les mêmes soins ; il n'est point plus malpropre que 
tés autres animaux 'domestiques dont nous mangeons ^ chair* La 
viande de la race chevaline n'a rien de repoussant dans son odeur ni 
dans son goût : elle est peut-être un peu plus fade que les autres^.mais 
il est facile de corriger ce défaut au moyen de quelques épiées. Le 
seul inconvénient que l'on puisse réellement lui reprocher^ c'est que 
sa graisse se liquéfie avec une grande facilité par la coction, 4'o(i il 
résulte que les bouillis restent un peu secs, tandis que le3 bouillons 
sont trop gras. Mais on peut facilement dégraisser ceux-ci, et quant 
aux bouillis , on pourrait y ajouter de la graisse d^autres anim^uo, . 
ou, ce qui vaudrait mieux, on pourrait prendre l'habitude d^ juré* 
parer la viande d*une autre manière , par exemple en la rôtissant 
dans son jus, etc. La langue du cheval fumée et salée ^ le filet. c(h^t 
serve dans le vinaigre^ constituent , au dire des expériment^tjBur^,. 
des mets excellents. Du reste, la chair du cheval se digère. facUei- 
ment, et d'après les résultats fournis par différents essais, nç prQ: 
duit aucune espèce de mauvais effet sur Téc^nomie, M. Larrey s'esjt 
servi dve<^ beaucoup d'avantage de bouillon préparé avec la chair dq 
seé'^opres coursiers pour nourrir ses blessés après une bataille* 
Dans plusieurs circonstances , les personnes renfermées dans upe 
ville assiégée ont mangé avec délices la chair des chevaux qu'elle 
coMeAait'; eft sans en ressentir la moindre incommodité. Les Tar-^ 
tisirës et lë^ Italmouëks mangent la chair et boivent le lait de leurs 
juments, 'et àe s^^h portent pas plus mal. Plusieurs montagnards de 
la Fk*ancli^-Cbtnté et de la Savoie suivent le même exeipple. A Paris 
même, ifiè^t constaté que certains restaurateurs servent à leurs 
cbaldhttè'âèé beefsteaks de cheval, sans que les consommateurs, 
qui ignorent le stratagème , se doutent le moins du monde de la 



siaKliiuÙpii.'M ."^aV^' a^f^t^^ 
W trouvaient des'^a'SnU'tl^ufa^eWfll^^iîâJt^ 
Ti«ux cheval, ^akMWiiiiU^mimte'<ëmmé^lii;%'^étsmi\^ 
qui ont fait usaçé dèTa ^sti^fî^'llïlâlhii^iisfaill'HMlqii'énè «tffiilittldWD 
mets irÈsHlélicatJxiiaii *au riii^f^''^tei'iif\V;^tii rï^Nlé'tâ>«Mti^ 
du cheVal comine 'trèS-$avoureuse','^\i^'§3iii^^ âu«A HiifH(tt« <qae 
celle di| bœuf, cet aliment était beaucoup employéautrefois; et lie iMM 
jours, ielle est encor'<^ vendue publiquemém âiffelbs bou(4wrîeSïl4 Co- 
penhague. H Chaque animal, dit cet auteur, y esCpréalsMemèifti'MlU 
« par un vélénnair^'ét marqué aux quatre iabols, lesquels tfOtteot 
.u rester aux guarners, afin que les consommaGéttrs ptiiéseHt'afoirhl 
,«cer,tiH}de qu'il n'4t''i)oin( mort de maladie. " Cet exempte, dènité 
par un peu^deflu) certes sait apprécier tout ausst^biéfiif^iie nous 
l'utilité que l'on péiit' retirer d'un aliment, dtiit nous r^sufersur 
les ré^ltats de,îà nourriture que nous prop<^i^s, piiisqu'-eirlldep- 
lant polir lés classes pauvres, nous ne faiéons'point onte'eK}>A4AMn- 
taU9n, Diai^ bipa simplement une application aux besoini'f^'l^u- 
\ Qijinité aun mode d'alimentation dont l'utilité a été'^ï^li^ivkurs 
^ J'une!inâiiîère'inçoiiîcstaWe. ' \ ' '" '•''""Jui»' 

^ir'ûsaseqè Ta ^viande du cheval et des anitm^ixUe'stfl^'MnAit 
à élre adopté, tous les ouvriers se trouveraient' à l'Ihstaàt^ïtaéme 
de se procurer la nourriture substantielle qul'léiir cbrifiètff'î'èsr le 
_prix en resterait nécessairement trés-bas, aïtenfloqriele!spétï(HHt« 
moyennécs, lai^t par un reste de préjugé que [^ar les quèlqtibi-^^U 
désaiyréineuts altacliés'à l'hippophagie, préféreraient tcrâjdtirt' se 
servir des chairs àchirlk'ini'nt servies sur leurs tables. Qnot^ùe le 
cheval nous rende assez {ic services ponr que le plus mûiaU'tiêut 
préférions profiter de son travail que de le livrer au bouchera 
■ supposant miémè^llflie celui-ci pût l'acheter à un prit passade, la 
çhaîr (le ce qiiî(ârîi[iedè ne manquerait cependant pas I hwMStSe- 
ries, si nous' féhions 9 nous en montrer amateurs. Béà^â)^ttie 
chevanx vicieux^ J;ôn(refaits, impropres aux ti'^ux kinàfOm émes 
destine ordinairement, ceux atteints de cécité tfh'â'^iiti'éé'^dHiU 
qui leur dfentV valeur sans influer cependantlHlfliâ'6bU6édëUur 
chair, cen'x' enfin qui arriVeratèàt â liu certaiil"8^,"J^ïtélit 'en- 
voyés au bouch'erau ïlen ?fe l'ihte liHfeï l"èqaai+isseii(J.''tfH?«if de 
tnème de «és'^tiUtftix'aont ^ d^éf^nf Wftti^liNiOietrt ^ éUBiiCéàn 
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i rentrée dé rhivetvPûur ne pQin^t être obligés ^e les nourrir sans 
en retirer aueua aventase penda^it la saison rigqureuse. En un mot, 
si ks substances an^^nales qi^e iiqus proposons pouTaient acquérir 
uneertain prix, ImofM les t^pibinaisons de l'intérêt personnel 
sauraient mettre à prpQt cette rjsssource, et la disette, d'après nos 
prévisions, se ferait rarement sentir dans ce mode d'alimen- 
tation. 

Cependant, pour que Ton ne se méprenne point ici sur nos véri- 
tables intentions, nous dirons que nous ne voulons nullement pré- 
senter au pauvre la viande de cheval comme nourriture animale 
exelttsive. liais nous croyons que l'on a grand tort d'abandonner à 
la putréfaction des chairs qui peuvent si bien servir à la nourriture 
de la classe indigente, et qui sont si bien appropriées aux besoins de 
son organisme ; et que l'administration devrait s'efforcer de détruire 
les préjugés absurdes qui s'opposent à l'introduction d'une alimen* 
talion supplémentaire qui serait accompagnée des plus heureux 

résuljlats^ 

. Si malgré l'innocuité et l'utilité bien reconnues de Thippophagie, 
l'autorité rencontrait trop d'obstacles pour vaincre à cet égard les 
répugnances du vulgaire dans les temps ordinaireif , du moins ne 
devrait-eUis point oublier ce moyen d'alimentation aux époques où 
la disette se fait plus ou moins sentir. Ce moyen constitue une res« 
source dont on n'a point su profiter jusqu'aujourd'hui aussi large- 
ment qu'on, le pourrait. L'usage delà chair de cheval, en supposant 
même qu'il présentât quelques inconvénients, vaudrait certes infini- 
ment mieux ipie celui des substances peu nourrissantes et souvent 
nuisU>les dont la classe pauvre fait ordinairement usage dans ces 

. eas*. ' 

.Les boissons qui servent à l'ouvrier peuvent être toniques et même 
atîwiil^tes sans nuire aucunement à sa santé. D'après tes principes 

iQU^ nQus avons posés plus haut pour les aliments, on conçoit que 
djSSi dows modérées de bière de bonne qualité, et même de genièvre 
OU d'i^Urd^-pfi, ne peuvent qu'agir concurremment avec la nourri- 
ture, a^fp^leippiir détruire la prédisposition aux maladies du sys- 
tèipe lyoïphatique. Tant donc que l'usage des boissons spiritneuses 
ast.i;^tneint chez les ouvriers dans de certaines limites, il produit 
eb^eil^ de salutaireii effets. Ualbeureuseme^t la plupart n'obser- 

27 



veût poïAt 6Ô11S ce V^^pbrt lès H^'it la prudence, et lès éxcésies 
plus déplorables leur foot soàv^tVcfàcfoîntrer une oause de maiadte 
là ot ils rfauraie^ a!A WuvéP^PWtaoyëfr flè tfen préseUrer. IV 
vrogfierie tes jètté^' imtàeiitânéfijâàl^jdàtis tiri^ojf^aswe qui lie liibêe 
après lui que la prostratioti, qVi9^Éii6ii)f4^ Vtssorts de t\>rga> 
nisme, parce qnll fes a trop tettiiftli, et cjBf obiét les organes dans 
rimpuissance de réagir ayec énergie contH^^es/ôëuses rtiorbifiques. 
Tous les préeêples de l'hygiène ooncemàil^ Ie^%'oisaons des classes 
indigentes doivent done avoir pour but de' eonseUIer la modération 
dans Tusage des ij^ifltueux. Sons ce rapport, les sociétés de tempé^ 
rance préseidént'ai^ avantage hygiénique incoatestable.' Mais nous 
n'anticiperons (joint ici sur le travail de la commission chargée d'un 
rapport sur cette tiîatfère, et nons laisserons son rappôirteii^ déve- 
tapper eu temps et lieu les idées qu'il a recueillies et les propositions 
quil pourra faire au Conseil à ce sujet. ^ * i 

Après avoir eftrt agx ouvriers les moyens dé se nourrir asiex 
abondamment avec des aliments et des boissons qui conviennent à 
leur travail et a leur cofistitution^rautorité devrait veiflè'r'ël^ 
ee qu*if ne se produise sur les marchés que de^tsub^tancés iiilmen- 
taires saines et dEe^tmhe qualité. Rten n'est sffi*éqaént que dé Voir 
exposer publiqnenient en vente des fruits, des^ tégdnvëis, du^ péièson, 
des œufis, etc., tfàêif» pauvres ne se procurent à à bon compte qu'à 
causer d'un comn^)éncèmént d'aitération qui lestait rejeter pal* les 
personnes i^éès. iCbt ébus estfadie à contater, surtout cbe2 les 
verdurièrès et lèk Irùftièrès installées dans leë quartiers pauvres. 
La policé devrait âMc;ibô(mme cela se pratiqué dans, d^autfes vtHes, 
faire réguli^ment des visites pour canatater la qualité des comes- 
tibles exposés en venté,' et rejeter ou confisquer tous ceux qui. ne 
présenteraient poïiàtlei conditions requises. BQe devraitégalemént 
vMiler à ce que les boissons qui se d^itent soient de baime qualité. 

l'apatUe et f fhdi^rénce des indigents leur itiisant souvent ni^ 
gliger certaines précautions nécessaires i f entretien êés 'iiêiH^'ei 
ustensiles de cfufttàe^'il' serait bon de les faire visiter de temps Hfr 
temps et à des épines indétek*minées, afin de les faire nettoyer m 
étamer s'il y a lien. 
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En ré^umanl maUitefi(ff^t^,mg8^^^;, le^ principales idées |Ç<^pte- 
nwes dans ce mémoïi;^, flijftf j.^ ... \.hI ' . . 

jo. Lç C9nseil de pr^9«|^Çf;Ja^/Jp{^q§itlpn.fi'#p jfl^Ruei d'hygiène 
nmW^^, ^ ^pï^t^pag^o^H* ^àW^fiRÎfi?, 9^^. ,Vex^|»tion desquels 
on nç peut forcer l? ?9lPf}frf .^^l'mjC'i^ S . . r . 

2^ J.a p]:()po^iUQi}^ ^91îP9!^^. ^^ '^ ^^'^ ^" Conseil de Salubrité 
plusieurs coaimiss|f^^j|CJ^rgées de s'occuper des améliorations à 
apporter dans rexej[p^^ ^f d,it!érenles professions, Les documents 
fouinis par ces coumiîssioo^s serviraient à provoquer certaines dis- 
positions administratives dans l'intérêt de la ^Xfp^À^ Y(\M\^^r^y 

3^ L'idée de transmettre aux ouvriers les çi*fnç;j^ap^j[p^s}ç^is hy- 
giéniques atijjnoyen d'affiches ; ,' . .',, ^ , /,^ ;,no j^g'' 

4" Q^iç^l^uj^s considérations sur rassainiss^ç^çj^gjy^^.^çs.habiC^tions 

des classe^ pauvres;^,. .i.ift.,, 

h"" Quelques remarques sur l'établissement d'^eUjÇfrs public^ chauf- 
fés pendant l'hiver ; . . , >. 

6° Qujçl(|yçs réflexions sur l'utilité des bains puWiCf et la.îm^jDfère 
de i^^^r^j^rm a^?x besoins des ouvrier^j . , .,' '. , , ... , , , , 
7° j[.e,conse,iI d'enjgpi^r les chefs dç certains !fl3^|}^s^ent$ çù le^ 
ouvr^,er^|"^(]j|it,,soui^^^ juridictipj^^,^.,ffjser d!eux te ^ 

8° Uf|e,,4f^sçï;tatioi^ çur le mode d'alinientat|iÇ]^^,flj^i cpnvjept fe 
mieu^ auifjOimiers^çt la proposition d'éte%f,4!??,fçjifrneaujfjp^'opçes.'. 
à la confection de spwpe^. économiqujes ^^ l^^rjncipiiii?j^^i;-,, 
tiers pauvres de la ville, et de recourir JJ^^ij^ji^ç jfy la viaçç|(^^d.çs 
solip^e^s; pour parer à la mauvaise qualfjt^^t^^gnj^pque, ^e sub- , 
stances alibiles animales chez les ouvrierf.^j^ ;;,f, ^^,,, ,.|,;.; . ., ... 

9°^puelques mots sur la nécessité de y^itgj'^ç^gplièrçinent le^, 
substances alimentaires et les boissons vep^f^Sjf^iqfijffx^c^iijil^sur 

lesm^rcWsçt chez les particuliers; /nfw.cd -r • ; o/...ii 

^|{|^ Jt}^j^f;oj)08itiQn de susciter des visitçjç,g<q^|J^jç^en.d^^ yasjs 

^i^'éi^ Mmw'"^^' . . vil. . •.' 

n'> e(,moi .b tjI.x l^V^O^B^};^ rapporteur,. 
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LES SOCIÉTÉS DE TEMPÉRANCE, 



t T. 



GMIieiDES GUSSESOUTRliRESiUS JKDÏilES SPEGTIGLESITLfôiinsaEimPlINJCS. 



Lit dans la feiaiice du 23 déoembrc ÎS39. 



La commission, composée de MM. Bigot , Daumerie et Van Mee- 
nen, à laquelle yous ayez renvoyé, dans votre séance du 16 jan- 
vier 1838, la brochure de notre honorable collègue M. Ducpetiaux^ 
intitulée s Des Sociétés de tempérance y vient vous présenter le 
résultat de l'examen qu'elle a fait de cet important opuscule. 

Votre commission, messieurs, n'a point été à portée de consulter 
V Histoire des sociétés de tempérance des États-Unis de fJmé- 
rique, qui a fourni à M. Ducpetiaux en grande partie les matériaux 
de sa brochure ' ; mais elle a retrouvé les mêmes faits consignés 
dans un travail de Victor Foucher, publié dans la Remie fran- 
çaise (juin 1838, p. 87j, et reproduit dans la Revue universelle 
(15 août 1838, p. 350) ; elle les a retrouvés en tout ou en partie dans 
Ramon de la Sagra {Cinq mois aux États-Unis, p. 336-345), dans 
Michel Chevalier [Lettres sur l'Amérique du Nord, t. I, p. 186 

' Voir la bote au bas de la paçe 5; VQjr. Revue universelle, 4» aouéc, t. Icr^ p. 4S8. 

28 



- 1^ - 

et 4S7), dans la Bévue briiêmfHqne f janvier 1839, p. 87)^ dans le 
capitaine Bazil Hall (Voyager msÈMAiÉtats-Ums y t. I, p. 201^204), 
tellement que les faits en eoi^mèmes^et ab^traetion faite deseal- 
culs statistiques dont ils ontifoumiihdpreniiôre donnée et désirai*- 
sonnements dont ik o»t fournit Jes' prémisses, ont oe ca*raetère 
d'authenticité qui autorise à les tenir prorisoirement pour avérés '. 

Admettons donc comme ayéré que Tubas des spiritueux, et en 
général Tintempéranee dans l'usage des boissons fermentées, était 
poussé à tel point et allait croissant à tel degré dons l'Amérique du 
Nord , que les bons citoyens et les amis de l'humanité et du vrai 
progrés eurent sujet de s'en alarmer ; 

Que. d^si dissociations se formèrent dés 1813 à Boston^* dans le but 
de « faire ces&çr l'abus des liqueurs spiritueunes «cl les^vices qui 
en sont la suite^^'maisquecesassociationss'étantboméesà essayer 
d'introduire la modération ^ns l'usage de» bdisBons fortes^ au lieu 
d'en recommander /'Of&^^znence totcUe, ne firent que languir et ne 
produisirent que tréS'^u de bien ; 

Qu'on reprit en 1826 l'œuvre ébauchée en IftlS, et-qu'alérs Art 
créée la Société américaine^ tempérance^ sur les bases «lui- 
vantas : L'expérience a démontré que l'usage- des liquetrrs ' en^ 
ivrantes est une s|ouree de maux inoalcuiables pour tes intérêts tem- 
pfi^i^t spirituels des individusi, des familles «et des nation^^i^'^i^^ 
de l'ivrognerite. étant un des. pim puissants' obstadta à tous^les 
m^ena qi^ laProvidenca^ emploie pour amâitrer les senthMnts 
nn^faW' ^ rQligiiMU& deil'Jvmne. Quoique les différentes mestires 
adoptées jusqu'à présent fi'amtfKoint été entièrement infruottteiisesi, 
iL^strreconnu pair tousoh» ani» de la morale chrétieone*quyilé$ 
soiit infuJBNHites.fOur'nnféter lesiprogrès de ce fléatf aveeqiiet^ae 
espoir de succès duraUei^il est donc nécessaire d'avoir reeeurS'a 
deifnforena phifr éneigiquesy. à im système plus génàpal dTiasteif c- 
tira et d'aclMttv^iijn produiacisur Ja nénératiatt actuelle et Mnoflle» 

. .1'. .>., ' -v ,r,.j 'luo» 

' Nous avons cru iji^Pl^ de^DOus aRp^an(ir sor les funeste^ j^fffJ^^^JIVv/f^af^ M 
de l'inlempéraDce, sous les rapnorls tant de Thygiène que de la moralité et de la^pros- 
périté tant publhfue que privée : il ne peut y avoir là-déssus qu^une opinion , c^cst celle 
de riniitfiè liaison qui ^\lhih ei^freffhHeRJpél-aiit^ei'la maladie, la misère, /e iliA^ le 
«^imo(pt.iS4Qla'brt>€hfiiie)i -o. » « ...-••' -" . • .toînr»"' 
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qui liit$uivroot une impr^saion wim rive que profonde, de maaière 
à efSeatuer uo changemBni \tolal Auis nos sentiments et dans nos 
habitudes relativemeot i rusaeoides boissons enivrantes, et Jimettre 
ai^i un terme aux ravage» deirinienipérance, qui a envahi tontes 
les parties de notre faysiet qui menace de destrnction les pins ehers 
intérêts de cette puiMaiite> république. En conséquence, les amis 
du bonheur social efe domestique de leur pays, ici présents, désirant 
fair^ ce qui est en leur pèuvoir pottr le bien-être de leurs sembla- 
bles^ 4Uit résolu de ik)rmer une société dont voici le règlement : 

Art. P'. La soeiété {urend le titre de SociéUr de tempérance 
américaine^ 

Abt. II. Ia société afadioiiràra, de temps à autre, C6l>iiota)bre de 
nouveaux membres qu'elle jugera à propos, élus parmi les per- 
sonne» qui s'abstiennent de l'usage des liqueurs enivrantes ; sans 
pi^dve de vue toutefiiis que dans oes éleetions on devra toujours 
s'attacher aux circonstanees et aux considérations tes plus propres 
à faire de cette société une institution nationale, et à loi donner 
l09te4'iBfliienee qu^elle peut avoir. 

AaT. lU. Toute personne qui «'abstient de liqueurs enivrantes, et 
qui verae ou s'engage à verser SO dirilarsau moins dans la caisse de 
la société, en devient membre honoraire ; et toute personne qni a 
versé ou i|itti Versera par la suite SSO dollars au* moins, seraf insertte 
au nombre des viee>i)rés{âeiits honoraires de In société. 

Akt*' IY. La soeiéttft tiendra, tous les ans^ Irne'f éomloti ginétOà 
dans un local ot à «ne époque déstgaés^^onf dioiiira, a» setntin, 
un président, un vsee^président, un «eeréMrev^)t^Btrdfe'des at^ 
ehh/«s^-un trésorier, un auditeur deaxoroptes;, u»< comité 'd'hdmi'- 
nisttation ou comité exécutif, composé de cinq «membres*, et tous 
aulrwefliciers qui seraient jugés-néeessairea^ >•'> ' 

lAiiTu'T. La société exercera une surveillanee génértik sur tout 
eelk|ur>coneeme r^inslitntion et déoidert des: oMurea à pMiére 
pour parvenir au but qu'elle se propose. 

AxT. yi. Le président ou, en son absence, le vice-président 
présidera' leit séance» de la société et convoquera les réunions spé- 
ciales, sur la demande du comité d'administration. 

Aair. YII. Le comité d'administration sera chargé de mettre à 
exécution les votes et les décisions de la société, et de prendre les 



plisseni^t de$ ^i^ Metih^eitfèttlèk^^n^fe^^e^^^^ de ddftiteier 
des agents daDsrdWèl^éiàfe^'^kiè^VK'pâfi^iftl'I^MoM^ 
mandats sur le tHé^ortei" pMIr lë^pfèàibrit' Ueét^^m^ qiÂ ^ëiént 
dépensées dans Céltte'œtt^re de t5hài^ï(ëi;^flSMiï>etJtcr^ 
rétat de la caisse, et en général dé'YàirWtobtee qui est eonrpatible 
avee les dispositions de ^ règlement, totttèli^liïs fbis qtie le§ mem- 
bres qui eomposent ee comité le jugerontttéfeé^sâiFe an développe- 
ment et à la propagation des babitudea de tem)[)ërance ; il sét'a Mt 
annueliernent à la société un rapport sur leur gestion. 

Art. Vïfl. Lfe éei?rétaife devra consacrer tont son tettips'et tous 
ses soiMj en^un imt^ devra se dévouer entièrement anit' travatrx de 
la société; c^ést âiéPt^ull appartiendra, sous la direction dtf comité 
d^administration.) âë'frire les communications convenables :aiiii mi- 
nistres de l'Évangile, aux médecins et autres personnes inliiiledteS', 
au moyen de brbeHtfres, de la correspondance et d'entrettes'pèr- 
sôntl^ëé; de se concerter et de coopérer av^e eax pidtir 'préserver 
des maux de Tin tempérance tous, ceux sur lesquel&ils ^eÉerbéÊt^iHBl^ 
que empire ; de pttIÂier dans les recnetls périodiques: déb ariieteÏ4ur 
rùsagé des U^bVsf^ftivrantes^ et d-engager 1é#'itistttyt(ftli-s>ë&fo«ia 
ceux, qui s'occupent de la direction des écoles à fairi^ tMs leurs el^ 
iMt^t>^iir iMfpfMibr^tf ans l'esprit de la jennessë le tfaM^tuii aussi 
iitH^M\ia'ûhiMiht ik^mêtat de tontes mrte» aiixqtt0l9>$odt4xpeiéé 
ceux qui contractent Thabitude déboire des liqueurs fortes ;#l^ftllra 
sHtptëi'àts mèy^i-eâidéir^gllses dirétiennes, des parénl^^ dës^tu^ 
tëtt^s^tid^ 'énféits^i'^dSés^ilpprentis V des domestiques, ete^v l#$i'âtt^ 
toâ)4;lifès lés flhifs^éiitàMécf, lMt«présentations les plus étteréi^OM 
pour le^^tk^^^fië téhithon des atteinte» de ee perfide :eiteildli 
de la sahté, dis lèf Hé^titàtlota, de tous les inténéts temp<irefe>et «{(îri- 
ttt^l&délltomiÉUè^/aë^^jPëbdre toutes les mesurée qa'it>ijugetftjeôn<' 
venaMes pour fÀMAer* de» asitociaitioiis volontaires desti»6esi|i^|M«> 
pager les prlnléipeii'âè cette société; d'employeur tou» led^^Hâi 
pour parvenir, avec l'aide de la bénédiction divine,'â%irërmt(ëÉiirà 
des personnes dé fout sexe, de tout âge et de touté'<k]fticfiti<Jn»,'SlAr la 
grandeur du toalV^ écMe sociHé est destiufée il léMpécbbi^iefr^tttf 
firoportance dé^ àitititaées éMs^i^embi^e qui ^^ésulteraiëttl^d)» fb^ 
cotoplfsèemenldè Ûi eflU^ts:^ eh iiil'mM,'dë prddcfire ori (Mebw 



de la société, qu'à l^^M4ml^i'^îifl^^9t^(^^^ toyt^^ les bénédio- 

^jf. lH. Il es4 Aii)!rir4n4ri4TAfîBÇ V^M «ecrit^ire et le corpî^é 
exécutif j^e d/oivept.Ji«[iniHs.j!^^jf^§.yue.$^ doit être la ba^e dei 
toutes le3. mesures, c'esll^^guA ^fuA eu foisj^it des efforts coQtinuela 
pour ramener à la ^li^^ eeiix q/ù ont déjà contracté des habi- 
tudes d'intempéraïuîe pl^^.ou moins enracinées, le but principal de 
cette i|istitution est de prtounir contre le danger ceux qui ^e sont 
point encore livrés à ce vice ; ...,>« 

Que Ciett^ association , fondée sur le prinfiipe de liMp^tiis^ence 
totale de. ligtff^ura. spiritueuses et in(fciiie<4e tOMtesif/m fym^ons 
enivrainf^^j^iflAini de grands succès, surtoilfi<deKl8$9 à 1835^ 
époque ju^u'^i )aqi)çllçii^'4(endent les rensicwi^effiepjls recueillis par 
M«I)u^petiaui(^ ,.„i ^ 

Que, pareille associj^tioo s'établit à NQw-T^^Si>eQ Irlande ^ dés 
IS^j^et^à (i^ndr^ e9,1831 ; que cette, ^enûénç. société adopta le 
r^liUlWt suivant ; 

..,Am*mI''« Jt^e mal{)4W!Wi( pei^lfant povr^lea il)qiui|ei|r8 spjf;i(ueuses 
est l^upe-d^s prip^pales causes d'indigence, de n^lfidi^^s et.d^ crji^ef 
damm^oYwva^i > .... 

Mt« JLU est déoiMtré j^ar rea9iér4^pq([^,«]a Um iea ef^U^ffffff 
l'iWb^i/ laite Jusqu'ici pour ar^é^er les pipogrÀ^ 49 llffi^pér^fAi^i; ^t 

iiAfur> m. Si^ns doiute U est poasible4çi€¥^r^iC'4m^?^iMlK^^4^ 
temeéra^ice une {^ éUibUes,.ma^c'e;rfi^i)B^^heiv^V<^*^%^l^^ ^9f 
gfap^>difficu|tés;.U<faut done)pow ^Vêtfir,^fiJf;f^mVI'iAw9t^ 
^ifm^n» qui préviennent la 6»ripatîof),0g ^^s^jif^^^i^., . ^,,.,„ 
Ait. IY. £n pon^équeiDce, on n^ pourra .^(r^fii^iii.de jlia.i^islét^ 
si)ûiitn^>isigna la déclaration suivante ; JXQi)%pqHs.eDf^gepp|ii4 VW 
aMiepic jde liquem*si fortes, e;(cq^(é 0001914. v^iff^^ , ,çt à .u^r„dç 
tn^^iioti:^ ip^pejfce poqr faire cesser, (es (^p^,e)^.les ba|)i)ludes 

. àat.hiYh |i^ wpibrea de cette spciété encoui^$ieei:pivt de tout leur 
pp^iloiB Ja ,ci{*(QuJation des écrits qi|i auront reç^ ,1a sanction du co- 
mij* ^(îiPinistratwi?,.4pri%/jjittisejiçpt. çxfiJn»i«e«Wt çpnpfcr^s à 
vmmOM y^ prineipef qpi pii^v^nt conâmeAJ^^ #odérat^jn da^is 
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l'usasse des li^ùetirs fefmèntèèb et àlltbètînence 'obmpléte des spdr- 
tucnx, excepté côtrime remède eû'ci^ïWtiiiMié. 

Art. VI. Il ne'ifefa 'exf^ê SMAï 'tiôtiiafiofi de (5eux quî désll'é-' 
rônt devenir mekifbrei»'dè cette '^ctët^i màïs^ IftMt fôrtemeitf réU^b- 
mandé, à toutes léi personnes bféhfJif^Mitléè,''di^ concourir par féni^i* 
dons au but qu'elle se propose; '' i-^» î.m 

Qu'enfin, une société de tempérance à^t^étâftlte aussi en France^ 
savoir à Amiens, sous la présidence dé sbb' fbttdiateur, IH. le con- 
seiller du Trône. 

Quels résultats favorables à la santé et à la moralité publiques 
ces sociétés ont-elles produits? 

Sur ^ peint, les renseignements que fournit la brocliure de notre 
honorable collègue,' d'âpk*és l'ouvrage de Baird^ s'ai¥ételit; éomme 
nous TOUS t'avons 'dit,' a t835. Nous avons fatt de vaines reéherches 
pour étendre ces renseignements à des temps postérieurs et jlisqu^à 
une époque piusf rai^prôcbée de nous. *' '*' 

Nt>us n'avons donë à citer qu'une expérience de neuf années, à 
partir de 1826; et sur les résultats, qu'un seul témbigiJâ^ëV'cèiâh 
de M. "Baird ». Sî^ûôtts nous en rapportons â cet écrîVàin,' le Mtcbéfi' 
a^^lé'lttimensë.' "''"'• ■ ' •*•'*! "■" •"»"î»ï'^' 

Nous voudrions^ pouvoir nous le persuader, niais' ifùàs SMons ; 
et, p^»ttftranehet^tembt,nousnecroyonèpâs; •'* ' ' 

Il y a une tefnCcf d^etagéràtion si fortem^tti emfpreinte*dàtfs'tou$i 
les détails que Ml Fâifd rassemble ou pltitôt jette à plérne^^affîis 
et ^in» ordMe dàn^^sé^ i^éètté; ces réèits, d'un autre côté, ont rbçu 
pour théStre dèJs âbtatrtés', où industrie, mœurs, religion; tout 
porte ce même tatehdf B'ebgobement passionné et vaniteux sf f^è- 
ment ancré dank'fesMbIttfdes, que nous nous défions des tlSHt^^ 
àe M.'Baird, aùteiit et pluâ même que Texpérience de tous les Jours 
Bbtm porte à le fti^er âf regard dé toutes données statiétlqi/es',' làti^'' 
que nous n*avons pas !es rt'oyens de vérification à notre pbttéi}.'*"*^*' 

Ifous ne suspectons pas la bonne toi de M. Batrtf; nôtts seMbifisf éd 
qu'à la vue d'un grand mal à combattre, d'un grand et noble but à 

' Nous disons : un seul lémoi^^nage, car les écrivains que nous avods tii^t pYbslfaut 
n<3 ^nt que se répdle^ \ëi iitis lès autre^ 'et '^ué' repi^oduire tes détails que M. Diiéftetiaux 
a recueillis. .*,..,. 



atieiodre, la première ftar?i^pr. a 4ç tendaiiiïe à prendre m» essais 
pour des succès, et Ges.p^^mierjs.^spqcj^ du jour.ppur des cofiquétes 
destip^sÀ «n progr^^^^ns. j|(i iç|i,9..iMii avenir sans limites '. 

Qiielli^ a été la ,n^i|fcbe„uUé|rjpi^e des sociétés de tempérance; 
quels i^ésnltats ont-el)es pfo^uits depuis 1835 ? Nous Tignorons. 

Si vous nous demandez sur ce sujet quelles sont nos conjectures : 
nous vous répondr(^3S fp^^ncbement que notre conviction est, que 
les sociétés de tempéran^ee manquent d'un principe de vie et d'acti* 
vite, et qu'elles mourront sans même laisser de traces de leur pas'^ 
aage, si elles ne subissent une grande transformation. 

Cette assertion exige quelques explications, 

« Rien de plus simple^ porte le règlement de la société 4^ Lon- 
dres, art. 6 (v. p. 24 et p. 16), que de former une^ociété de tempé^ 
rance; partout où il se rencontre deux personnes congentantà 
g'dbstmir de liqueurs spiritueuges, il leur suffit d'insérer dans 
un registre la déclaration indiquée dans l'art. 4 ' et de signer leur 
nom au bai^, pour cqnstituer une société de tempérance. Fîtes se 
pt:(H)urfnJf et distribuent des traités, et reçoivent les signatures de 
leuf^voi^ns, hommes et femmes; enfin, lorsqu'une i:éunion publique 
devient nécessaire pour répandre davantage les documents obtenus 
et doi^ier plus, d'influence à la société, elles la convoquent. » 

Nous concevrions cette marche, en e£Fet fort simple, s'il s'agisf ait 
de raltiç^ à la tempérance les classes supérieure^ e^t xQOj^ennes : l'en- 
gagement ^igné par les individus de ces cl^ssfes^ de^ s'abstenir de 
ligueurs fortes^ d'user de leur infiuenq^ p^fur.^fi faire cesser 
l'usage..... de se procurer des traités if^r.vÇft mf^^^ deies rév. 
pafi4f^,.... de convoquer des réunions. ^f jCljC^^.jçtp*, ne mapqu^- 
riuitfi^de possibilité ni de garantie d^ qM^tf^ve .ac^pmpiissement. 
Mais est-ce donc de ces classes qu'il s'agit? £^tr%, d'elles du moins 
qq'U^^'agit principalement? Non, sans dputieiM C'e;s^ j^rticuliérement 
dans Ij9^ classes inférieures de la société que Vinteippérance exerce 
s^ç^sf^ii$;|çs ; d'est 1|^ qu'il fout la poursuivre, l'atteindre et l'extirpiH*. 

' Voyez ci-après, page. 

* péd^aljpn ^inM conj^ue : Nous nous eugaçeons à nçm abstenir de liqueurs 
/br<^,iEf]^pfpt^ comme remède, içl d'usçr de (ome noire iofli^eocc pour faire cesser le» 
causes el les habitudes de Pintcmpérance. 



Or, q»els moypçs ç^^çç.çrerjt^^ ^i^ ^.Qji rec^yra im «nga- 
geraeut de s'abftçpir^jj^imf^^p^^ ç^y^jf^cjjc^^^e cet op^^Çment 
purement né6a^f^,^^^^^y§^/|ij|jfi3^^^^ pa$ violé^.jy^^c 

sait avec quelle îracilité on obtient d'un ivrogne l^va,u ii?,^ffpi.j[fjfp.çi 
la promesse de »'en ccH'rlgçi^^.lfpij^ ^^^ ^qs pejne 4^fnil* 

liers, des centaines de milliers de siçn^t^i^re|| «pu (d^ noms à coàsjgûer 
sur vos registres ; mais vous figurerey-VQi^j^j^y.jiÇgiir. Baiid, (et c'est là 
l'illusion que nous croyons remarquer da^jtQute son histoire) que 
vous aurez opéré autant de conversions bien sincères, autaipit d'a- 
mendements bien solides et bien durables, que vous aurez rfiçu de 
signatures pu inscrit de noms?... Vous distribuerez deS; traités à 
ces signataires. Éh ! savent-ils lire? et s'ils savçpt liirie,^en optais le 
loisir, en ont-îjs Ip. goà,t? comprennent-ils ce qUe y^^ ji^j^.donnez 
à lire? Vos rempntrânçes, vos exhortations^ si QilJes écoula dajQÂ le 

moment même, r^çisteront-eiles au premier iojir de désœuvrement^ 

'■'il- ■ ' • 

aux pre^iières sollicitations d'un camarade,, à 1^ preoiiè^^ off^ajsjan 
deboirequise présentera? ;; , ;, . .^.^ .j ^^; ,. 

Xes moyens ^oqtjMi s'est avisé sont donc fort $îi|(]y^^^^nf]|^3 ^ 
conveQpf)s, mais^il?, tqndent à une pure négf tiqii; pf^iiç jl^^^^^^çt 
susceptibles d'^u^une efficacité réelle et dura%,p.afmi^4)çs,^a;i*tie8 
de /a popqlatiçn, siif lesquelles il faudrait prinqipiaile^fi^agji^r^^.piais 
ils reposent su/* ^ne base si étroite, que pour en,ma^qjifiç^ ff;,diéfaut 
deiSQlijlît^ f l a f^jifu, (^;f^?^gération en exagération^^en jp^çj^ç^^m^ prin- 
çip(j JM^squ'p ses,^çjjjpj^{-esj,h jusqu'à rabA^rd.e.méj3iç;.cy-,jp|}8 

l'ay^^Vft> tne;ss}gù|2gj^(^^c|^ inodération dans l'usage }Ies,fpJWt}j5çf^, 
fsf^&fii^t veQ^;,|^^}^tigiçÂ^ de ç<^s boissons, . £;ppi^i|^gOa a 

eqveiotpp^ toj^ilj(%J^f $,J{<^s9n^ fermentées dans la prosc^i^^^i^j^s 
spi^it^çu^ ; Qnjpg[s;(çs|.^p^^^ arrêté à ce point; At..a'iljf}§igfl/|8 

r,épu§^ait poin^jJJegpogec au ridicule une institutioq^^ofl^^^npj^s^jjfîf- 
peçt^n^^U? biuif yfisj,^^^ nous vous pai;îei:f(jpfi ^l'HgjftîSst 

dont Içs f^uillef ^pi^UgiUÇs, nous ont récemment, entret^gj^^j^d^gs 
lequel une sqç^iél^. de, tempérance a «ochéri epcj^rq^jÇjfjj^jjj^s^^lge 
d'abstiriepcq, Ce^.uf} çrincjije d'une incurable^^^^^^ ^g|^^ 
cçlui auque^p *^ç^eut donner ^ji|l(ju,e ombre fîejye^^^'jçpl^f g^ 

Ilfautorei ' ' "" "^ ^^" ^' '^ 

haut, et poser 

battre le vice et non se contenter de peloter avec lui. ^ , , 
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n est tin fait constant : c*M ^tic riâïempérànée et Tivrognerie^ qui 
régnaient encore ilyiWàiitaitlié àéoteanté ané parmi les classes 
^péHeures etmdféyà^^'el^yrïf ^i*ësqWcû^^llètëm^ du 

mums parmi nons. 
Ce i)rogrês, car èy^ëS'i/à^^^îiàoi îé devdns^hbiis? 
Qulliious soit j^ermil de retidre ici notre propre pensée, dans 
des termes qui lui serviront à la fois d'interprète et d'appui. 

Nous lisons dans^'/è^ Remarques sur ri7ifluence de la culture 
de tèsprit sur la santé, ^dx le docteur Brigham '. 

« Malgré l'attachement que les nations civilisée^ manifestent pour 
les platsfrs des sens, l'histoire nous démontre qu^il était jadis plus 
fort et pliïs général, et qu'il a diminué en proportion des progrès 
. de la ciVlHsation. Si l'on veut en acquérir la {iréuve, que Ton fasse 
atténtioiï au penchant que les anciens témoignaient pour les choses 
sensuelles et'vicieiUek, et l'on trouvera quil était beaucoup plus 
gî^âM'4ù''à tirésebtr et qrfil contribuait puissamiiieiit à la détériora- 
tion de la santé. Prenez le vice de l'ivrognerie, qiii, comme cliàcun 
'tè iM^sr'dféh^ùit dne quantité innombrable d'inldivtdus, et l'histoire 
*96âs^%{lféndrà qiiè, ptàs les hommes et les nittô'ns se sont éclairés, 
pltH*ye^Vîfce leuresl^devènn odieux. Les sauvages' sofet généralement 
adbmi'és à f t^i'esse, et la regardent comme un ëtàtïfe félidté; aussi 
poui^'iifa ^ièti de rhmn donneraient-ils tout ce'qti^s possèdent. 

'«'Éës anciens Grecs adoraient Bacchiisf èomtitfé dieu dU vin; dans 

'létïrHiènx Sytène, nous voyons l'image dé riWésife, et plusteiirs de 

tebl^s statues nous représentent ce vice. l^éWdàùt oh témpis l'intem- 

péi'aihse fut portée en Grèce à un tel dc^;' ëi'tbtfsa tant dé mant, 

qtté^Pàtti fit des règlements qui pùttisMiéioft de' <Àdrt cetix ^i -^eri- 

''iVMiétit. Lyciffgue détruisit toutes les vi^tteif dé Hf Lîèeonie et faisait 

iehivi^er'dè^ esclaves qu'il exposait ensuite à la vtiei du peiipiepour 

'îtètSàUrtlièif'lh jeunesse de l'ivrognerie. LeisRdtoiatifai possédaient pitts 

"^Bé'^dlîuif^^é^nts espèces de liqueurs enivrdhfeisl ttbiit ils feisaîertt iin 

'^fiii^é''fl^éqtiënt er' abusif. Les anciens GernolàîÂs et lés preftrférs 

liUliiMâlS dé xi>btes les contrées du Nord se livraient avec ardeur à 

9 

HhiMi^éf^)^^ 'elb durant plusieurs siècles , Ibin dé songer aux 
'M'tôM^iyiC^ty W'produitrexH^s des tiqùetirVforféf^^^ 

M ■••)l i . 1^- ' ' '' r «PMÎ , ; 

' Edilioo Hauman cl compagnie, 1838, p. 153-158. 
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tout ci feiivrc pour Veft procuWi^Jlltfïc^Vép&ftdfreiit pdMént ûémtne 

des bétes fauves et envahii>eh(^ttt{Sn«^rllàli^f Mh é^^^ 

la force. ' '^* ^ ■'^♦' *' ' '*^'J ^•^^"b^'^î^ "^^*^ii-*' • "« •* "- • > - 

u A l'époque de la rètMissi^ii<;e âtf&'1^it»è»/a^t»efifo9è}èeles^d%tf^ 
rance et de barbariie^ on s'adodnaM'j^KéïMâhëiifl dtfx e»c6d t}tif e^ 
traînent n^resse et fittl^mpék^nee | lâaM*4i^#éëëre jitue'fè^liortiflries 
devinrent plus édaf rés , ils empldyèf ent^^tol^Mi^^ortes }àe^ tutoyeité 
pour déraciner ees vices. Une chose dignéflië l^ftKaarque, c'est %ne^ 
dans le xv et le rvr sièrfe, les htHntiies les^t^lus instntUs U l€«i{duÀ 
influents tormèrent^fes sociétés de tempérance dans te butd'arréter 
les excès dètl'IVrésèef Ftitie s'appelait l^Sooiéié ée 8t€hrimphe ; 
piusieui^ céihsertèreât'lé nom de Société de téifipértfAoe ,' et les 
membres qui composaient l'une d'entre elles, lui dommieiil fe nom 
de CompOffnie d'ôf^: Qes associations produisii^^Élies plus heureux 
résultats : elles coiMHbttérent è Paeeroissementiâe Titidttstrîei/Àlt»^ 
mélioratioh des Oi^âetii^s bt à rétablissement du bon otétt, ''^^f ' 

« Qtiant'à^ te t^ éOÉliseme l'intempérance "en^Angtoteitie^isi^ Èêm 
nous reportons iëàlënle^t au siècle dernier, nous îrùWèretàê^^pMUè 
était à cette épocj&e bËfaucmip plus générale qu^àpr^MtJ II iy>h 
environ cent an^s'otfM voyait è Londres ariiettiiè lMHlll(|U6'0ûtiteiinie 
vendit désHquéàrs'enWraBites; Les médeeins de ^ttiivttte présen* 
térent alors «tf |lèïièfâent' des rapports qui je<«MtatftiMt^>4iioi le 
ttombiîedes'vietfÉÉè^'dë^aihtempérance était trè^HBonsMénaM^ei 
peti de temps lsipMsf,^% ^hlétnbpe des ^cabarets fiit Mttlté par une^Mi 
Les Français aUfr^jf^Vtfdènnaient aussi trés^équemmeût à ^ 
vresse>; ôiir^dWK!l'bi'<(SbÉfiiances les plus sèvres, et |iiàstettvs 
moyens fartent^ ^UeéëssiVMkeÉt mis en usage pour réprlmicrîsetie 
habitude; on amKMàl^leé^^tfJslies;, on fouettait ceux qui Venivratetf^ 
on leur looupaitiéiMirdfnes^ èependatit tout cela fut bien Mble polir 
arrêter le mal. Le^aHMte dieLouisXIY, enfSaisant naltreiieiidétaes 

■' Ce fait réfuie stiffisammenÈ ridée absurde répandue parmïMancoùiii dé ^l{^re 
la sobriété des Français, de même que rin tempérance des Anglaiii, est due au climat, 
lia température de.|la Ffance étMt avant te aiètle 4e. Léuia /XiVq ontàiMmiâif ce 
qu*eile est à présent, el cependant les Français sont bea«coB|r*i^ltts sofcres.mainter 
nant qa*ils ne l'étaient alors. M 901ÏL que (es Anglais manifestent aujoUKiiitii pour 
tous les amusements; élégants etxiélicaés, rait présumer que liientôtâls doifndrem 
aussi sobres que les Français. > • ' t » • ^mi •«. |b;tM< »ii. if-" 
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plaiwrs âilieato deriei|^^9t,pbr^ jms Mnciner J*inlempér^qce que 
toute» les erdmn^n^s^^f ^if^paraviipt S . 

«(CTest donc à Finfluence produite par un goût décidé pour tout ce 
qui tend à dé^i^ek^i^^riJ'ii^^lliîec^^^^w no^ devons la répression 

deiMtrepenebaôdèfMffWWUili^» En eff^ 1^ développement suc- 
ceeaif des^ftiQulté^ ipoew^tei^^oi^ ramour toujours croisaaat pour les 
a»u8eBie«ts>d0 re^pi!Ht>Pn^^^>Du)tt les habitants de ce pays capables 
d*opérer une referme salutaire dans l'usage des boissons enivrantes, 
Ilest^efait que les sooiéiéde4empérance ontfattbeaucoupde bien; 
nais eltes'^niéBae» ont dû leur existence au godlr/{ue l'on a fins géné- 
ralement manifesté pour les sciences, et il est certain qpe ces asso* 
«iations n*Miraient pu se soutenir depuis ttfnteMSy il ,1a population 
entéUi paeiAS' intelligente. , 

« L'aitiour de* totti «lequi peut ré<nréer ou intére^er respritest d'pne 
telle importance pitiir.ttAe nation, que Ton nefswPiHt accorder trop 
d*encouragiainentà<o#uic q» s'efforcent de l^îK^Mttro» H""* degltadl 
âdjftquedfitiionicfitioùles^pbisira d'un peuplo j^iwt non^seulement 
îmoc|9iito^ fOMia utiles., il est près dlattelÔAr^^ài^oote la perfection 
dontfiLiiitiimpablQ^inoiiif «avons aussi qQe.«Qi|V<nt..4eia. nature des 
amuattvonts fitoqfieto tes jeunes gens se H^wln^^ond If^urdestinée 
fttMredan»/la l'm. Il eat donc indispeM9M#4^P9v!b9r n]ie,«érieuse 
atteotioftAiCa quota jwnease retire d<yMs ammeipents lephis gr^ind 
avanMee pMiible« Qar la lectiire.A'oui!nignit)i)^(MiBssanbif pajr des 
ciaéferaationa acréableset iBstruotiv^tr4w#«9f^tk>ns littéraires, 
4^ ^lyci^ parfoiteinent dirigés^ on •d^Hf^fRfft^A)^ j^w^^ gi|ns de 
len9^tal>itudes sensuellei et on les porA^it^^i Pl^fi^rer l'étude des 
setanoesi.aii plantr de satisfaire learaa9<U^;,d^rdpnnéa. Je suis 
mnfftineo.qoe la culture de l'intelUiian^o^fàipHp^fApoqoe favoraUe 
lie la viOf doit coqtribua* à fortifier la sami^^KHMeuteRieot parce 
iffiÙelk^fMf^ l'un des organes les plua ii^pmtantf du corpi^ mais 
aussi parce qu'elle assure le règne de la raison et de la conscience. 
^HWfk <^ IW^ WÇ iiifinité de jeunes gens ont réglé l»ur conduite 

> '•l'Qiitttismbiw^avcraa Isotmt la «<ritô.de ost>«i«rtiaat lelalirenmit à Fiatea- 
p^aDM^naM lailfeftToyM» aux ritàU de* voyagoiirt 'qui opti. parcouru l'Iade el 
r Aft[iqne^>«tc»i,: ainsi <|u'anK aocienthiilOrteqs^teU que DMore, Géur, Tacite, Pline, 
ffkrlbnfiie bt autres. Vby«a auasi Particie Ivregnerie dans-leDiclionnaire des sciences 
méHicalrs^AltHliiel j'ai lire les fails que je \ien8 de ciler. i' • '. • • 



plfi4Ali«M^>letia {jasMokid'tdbtenMi eq^teij^étMvéa^ ipus 4*ll|yii||ijjhs 
idées d^ 4i»oltttr0i)ct' de jaéïiûb^mm\9iaoivàtmniàêsd9i$Mifif» 
taies dimnera au lwnaûqiiunB M g trl » itf' 'arfe^«Btoiiittaftt J'ilrfl w^ ' 
de ïmt^ iadinatf om agni Heau éi ^Ifiid'i^funioa it> i;<. . - ; um .^>)oun 

Noos liaoDs enoore jdafetla 4*^sM0tun6Aedtti;îM aundft $îbt*r .; 
tion M€«mriqtted6LVliy)(;éHeyOf qajif^ :^^ i .«lioj .u . .^ :> 

«t Nm» ne vmidoDaÂiiAi^ en ::^rttdflt ananas quf iMis^^»viiaa4e 
ProTetioe; mai» hms «ft<?aodiHM.d?iUtf$iiaridttt)iijaffra^^ 
peut dmMier aux^àniiaida la>teiiipéraaaeiUiiaf jurtiâMée dc^ la.ii4iiK^ 
du progK^ soeiali^iot'Dpdra daiii nolpe^ooldnie.; aimi la coofuw- 
HiatîonJdal(M(«^jdeitk4a.a été de 1^200,000 toim €%-M9$^ de 
3,OOO^0C»}miyl«3A^d<^9rto de^ 4,000^900 ^uim^ ^^^^^MW fr. 
en 1838^et^Oidépaai&ra te ehiffre de Ç)5Qa,dQ0 frK#n.il|i99. £b 
rappi^dah^ni de'^taudiiflfe orini du mouveawntidaiapopvtetîoi^'OO 
s'a|lençoM;'qtt*dlB>at^dooUé aanlement dcfin» 483&I, tan^^iqiiil la 
caMemmatioBdqsri)oiaMinaa'efel élevée «l^qttiaÉQ|»lel SîitaUaitlbt 

Uiii 4eniBarei4tefîQiiiiaiK,. Alger ne aerait|.dami:di|c;Âno^^«Ql).ii 
qn*ua immanBe cubafat^ indipia àÊi9timiBif^rkmi.^m9ib<^WcMni 
coliqnéla^^ *»'''i \(up ;tt; ^ • ., >.) ."'-.rMlc <•/ •<) ..i mnaiion-. 

li0ftdÉtela-«ii{ft:dQ rAinéiikiCKi auraimMr éb^ aumv:fatf]iion6if iii|u- 
geoha^intriXi iBaJaév»ttntiPimaiae imbatet ; jetf^a ^iflfiBrtQbfMnt 
noB»iaaatt/d'autei^fpliiafdl8iie:da remarque tvu?îl y «QiQifi^l^^ 
uDfflj finie ÊïUfmmm^fflUiBniJci^ la» Étais.dai^'Otmt aMfd^Umdf» . 
A^^^BgnaonqfibMi) Aei^iw^rouges, Ie$ Étutodu Sîud«fflUv6$fMif 
d^^adaveaàpMi^n^fttfm^té^ etJaplamedela MUidjAiev^ 
dnfialiabaaiiqiiii^avQika fiiédopimietles Kabyle», de rantre^j^adili^ <> 
doÉe^aâitfieiiirihsqpHii^l*)!^^ ^'éloigne des grands c«»treft dnifif&ra 
lisatîan^ilfae varpf^f^idQ laihai^barie autant par lesi jn(»anl'qnew| 
parJe$ttdMan^%^jSeraîtr08. qpe, dans ces 0i(«iifS( p)ii^ «ti^iiK^j;^ 
coloniales, le stimulant de l'avidité du lucre s'empare si pMMaMIti h 
de/rbonsnie^ qu^étoiitffiipttittflque dana leur geri^njagaiMfflMlicIfi 
le désir da la imnmi kiseAtiDaent moral, rélmiVd{0'oini^isUaIn8)|i 
laisse de plaaesttaâté'd'^lletqu'Àees^ iwis$afieeai«MaMlAii al^6n^« > ' 
siérea qiû n'o»t i*i0n;id)emanderi^vvi6n à d^ner^ ultaia èHfeataase>^ 
(lii goât, ni à 11 (»g4itf^d^rii/»prii, i»^à>Ia.^génàrosîl^ ^^MUity^ 

menlS^.ni aW:f|10¥W»«J<l,d«.|pWm?u>ai <<ioI'>imm .;.. . , uip Jnioq •• 



DORs^ «)ipi)€iioii8 tous'MjjoBl'ftiàriaçooinlar QfietioigmrtaQoe aioîi»f 
absiotee'ict inviDr eiiil»jpra(^'iOiil8!réi>im!riauninMjdifelop 
agricole, industriel et commercial, il nfe iMan iaattfeya» qfm !»• mi- 

loppement complet et harmoÉiqiitti'fai «t'iâ Ii»>ile nnmanité j?t 
le 9èf9^ de «m fierfNttnaiendieHta .Car pâmèna-BOot mûjti&r. la pbie 
de l'eselairacpe^ ipii io«iii»vlnHÉIal& du sâd^ k gaenMMtMboliliomte 
et attliJtori^isteyltfAflQiMbttiiiaiiie^wtii^ 
leur, ^tti infectent lei^ ÉUrts du Nord'Ol :d9d*0ui|it| Jaisupi^^ion 
de tout ôMr#toeialisdus le ii(M de MbsUc^ dmij^h) «brfktqran- 
DaUofi Mes fM»piilatiéiiiiildieBBes^ilei*aGeii9e»M£dtfvaBli^ 
devant lelithmbiiie^; M tioits wMA\ poinltde«|fbif>ieailiiQetitla 
femmeyfëiA«oti%)lètdttMnlftiiUtfiée, fueks bciliibaHs^yilangHbeent^ 
que la'i)eligion'y.6iitkre«|«64oirtentidre «ttoléenirffliees nt.eopra* 
liqvés Mtortesf OttHeHieaidMrantei ei;taaesi^Dm6<jkiipèrstition.mala*- 
div<»^<d(iln9|flart(aiiw»4galeneBt dm*, égriemeiitciBteléïMiÉ94«a.la 
morale fli!f aidepHncIpe qae Tc^inion, ce i^xem^MidtaxMiBVm^mmi 
mMDl4ttf{>é4«tt, BMifdQitti'ftmtasqw^ Hou iilotBiiAègnriaBÉi|ueae 
despotisme le plus absolu, pour comprendre qu'il reste tàdÉBate* 
vie* ttfi^iAi-finitteiildtà ooenj^ par la» sensaafiOé^btqiavbliBéhiiidh 
lité d«|dttir1»|)M^«ta9eji;'est^«4iFe, j*atms:de$)te 

A^cesteifeifiotis eu& ^^ remai^ueidéJftiibKilbtitfoeiSmoiistattrfoK't^ 
à a}è>u€éi*'difs^ âé^ld^pdments ptoi éMndu^'^mwififlHioasè imet > 
as^efliMée iMlna éoiai^ée ; mais irous saMMisrJÉOtve^lte^ /mepiieKr^ 
et toifoldi': les progt^ès de la civIlîsatieiiièïttt'iliavéattiMdaniMi^^^ 
de^fînteoipèmee dans qmlque genrs>qttr4iè acli0¥^»vfiit)tëa<pi^; 
grjMTifiiiv âe|Ms trente à soixante ans railMmi;i(iiitittiiilioi4v^^ 
pdntdetvoeiqui nous oeeupe, les mfskxH piibtii|iM»sj<imideiciiMefr 
siipdriisufes et moyennes seulement, mais>dèrtoiàtè>}es>€laéseK>iinM 
diiiMecmittt. - • 1 vb jiiiiiuuiijc .^: ..-ji h/. ■ 

JfjOMpéMaiireaifoge antrenient* «i'Net]»pétiMMvdit'4l<pi'84); 
queîIellBéne>6i|)tMiraiblissement da^iee^dd llnteinpéranoe dans 
ies^eliBsèi m))«fi«i^etsupéri€^resXs*esttéali«idenfii»l§iqM;aes per- 
sonnai' (VM ebPtâhi ordre ne iMftmi v\mj(Siài!Stk%"^i6^et^ mais 
les*(]iaK6ai^o{Milairtta onl (UbsptéVàiikieiie'mig^ M^ spiritueux à 
un point qui était autrefois inconnu. Le«7i6è)4efniwoperfie est des« 



cen^u de deiDC QU.Ui^éêffit^ mhV^iliM^ mM^i «et tt feitdtx foi» 

moyemie^ et «Mp4ri<wi;efi4|li»kiltf ^9filé(|BfdM^îefvle» (tiaiM^infèK 
rieoresen fussent exemptes ; et s'il e9|(iirii^|iiqttfè>aaoartailifoaK 
que i'ifiHkgDerie est deseendoe Alf^Wi 0U tReis deyrésstir .Fésbelle 
sociale, ce n'est pas ^'eUe. susdit .WQi^i^UinmtîiilMâiiteyeo^ 
on semble le croire, ni ii)4me qu'elle attifPÎsnde l'extentHOo; mm 
o'est qu'elle yestàiMBu prte refoulée, oonfidée^et^iiesl eUettoalmue 
d'y séjf Wf e'est »mf\ xaoku d'intensité qu'autrefois* 

Sans ddwte^ teSipR^ifris civilisateurs sont lents ^lei il «eniH à dé- 
slrer,fiii('fHiirpAt(lefî4if3Wicer om les aceélérer, à l'éfi^d de l'usai 
des spirîtuewiiltour'atteindi^e ce but^ cfest à:Ja eMfiaation même 
qu'il faut emprunter - des moyens et dea ressoarosa* 

HoQs ne pouvQis oansidérer comme (elsî, nAe espèce de neo mo^ 
n^fil, des prédications dont l'effet s'évanoniiia! i la première^oeo» 
skHi^ ni det'disif itHMitons d'écrits qni ne sereotRguèniaiunjetonaoee 
moins goûtés et compris. ■. jr-^ni/ii cJ \ib uvib 

. YiWteaHKtffa giiffriffier l'abui, i'ii»ag»miamaidesiieiiaateniciéli- 
quei?Mreclierçbe^^%.poiairautvea i'empIpl^.fdeatmAyeiisriteeist et de 
pM<icepropres.è.en «eppriaottr l'oicamen'at Mémeolf posittiUlé. A 
cc&^jnpioseBèpip^fMNiAtfè^^^ si vonaJ^îtroum .néMmîRe, des 

mesures répressives. L'Angleterre en fournît un exempioiqnimÉ»*!* 
telmt4*éub^«lMf9^é^9» Ajoutât h tous ce» «ofena eei»>de A'imiiiie- 
tia(iiet4e'la pirwMi<¥ni^bea aiirloiit d'engager leaeeeiéaîailiqem, 
lorsqu'en chaire ou dans le confessionnal ils s'occupent deSfMiitser* 
mianta^ dea ptailiira de (enrtt'Ottailfass, h moins blàmeri>daa amuse- 
ment^ Innocents ï^etnsOQîaux, tt à dé^rioyer leur eévéritt aïoimiÉ 
eonjLre TînsoeîfibilêtfAv l^^'bmtaUié ^ les smtea funestea^ sonsiianb 
d'autres rapport, de l'intempérance. ^ ^ .. r i \- 

Itons ne noiis<:âteBdrons pas, messieurs, sur ces mesaqss^ ftëiAs, 
de police et dffl^r éfre^mi; d'abordv parce qne ehanunpeqtaMiAire 

' « En A«gl«l«rrek4il U»i)m\r9iim% d«iu »ae nota (pt0O li^ilMttfttotiii^nDiiDcs 
U'ouvée» ivres fU^ l^f tiiQ«^oooL menées au corps^de-gaffdeflt'^oûfiibijl^^ hftlemkiQais 
devant les magistrats chargés de la polnfitqtii IfWcondanMM^ui^ &8elÉeUéai;t<S f«.S^) 
d'amende, et ai elIta'Be pe«y«nt «myer iceito ^somaie^ \àt eDvotOBt mi iH-isoniHitir 
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eeUe catégorie de moyend^ et en second lieu, parée que ce détail 
noasentraliiertft dtf||s4(l<^tlH)t)l1éflgi^-dêi^ldppi6WIMtft, et qne nous 
atonsMte'd'arHvvvtâiiiii^iM^ Vlttl>tfMV«tfti, etlqur nou^ paraît 
diC[iiedetoiit6:V(ytra>al|je»«&Éi'lî^ >- '• 

Quet eulron >4oe ftMdé de «m^êiœuvreme&t dMigé du dimanche 
et deson 4éwBBTreiiimli|par«4rop>caaiiiran du lundi, un oitfrîer, 
qfàU ou'bien ne Mit{m4ii4v<'^'i>'^ P^ ^^ livres, ou n'a pas fesprit 
aiaea tolttf é pour prendre 'tfoûl i la lecture ; qui ne^ peut participer 
à aucun de nos amusetteiils, parce qu'ils sont tPop^«iMleux pdor lui ; 
qui a méaie peine à^ trouver à danser avec des Jeuées filMs qUi lui 
conviennent, fairoe que le clergé, par un avedgleménl'qufbli^ttpi^eHe 
sèie et qoilttdrtte une tout autre qualification, ëotidattine eetlamu- 
sèment si innocent el si propre à adoucir leatnoltf^; que veul-<m, 
eocoia udaJèts, qnlkftissede son déecnivreiBeiit? Comment veut-on 
qu'il* «edérolNi à ce touraneiit de l'ennui, donl iaieûltaim dereepril 
ne gaeaiitttjinitoeipasi.to^laars, et qui est m6otoe^eliliétreQii pro- 
duit de la civilisation ? 

;^beàiaoitv^itt|iérieux4iivn68isttMe, de quelqive mMvement dans ses 
idéea^ daiqwilqiiesféittotionsqui rompent ta meooCmte de sa pensée 
habîliiele, k ftorte^a» cabaret, le seul lieu^ «iote2->lelAeB, qui Mi 
soit aeeeesilde ', et'iMi il puiase se promettre, pMMSmibna l'expres- 
sioB,dai|iratareràqtti|^rter. ''^^ 

Non» A'aivons pas besoin de vous dire oé ee^pt^^ûsMt pas ^ con-^ 
duMîi^ei cMim^nt H' se trouve sur une pédMMMIUr )Nfibrou«sëMerit 
possildiet; '■• '-'"i.i- uv -< 

Mai» «erait^il donc si (ttffieile d'oArir lHi 'disse oôvriftre, du 
«Niniile dioDaiMâie % des amusements qui euasentle dotd>leavantage 
et de Ia.aau9er du cidMret, et de l'oeciiper utilettUsMfiOttr a<m«sprit 
et pour ses mœurs? .. 

.H^yWlf ft'ptrsonne de nous qui ne sachie qo'ilse toanmet moina de 
dé«0lrdMaipei|dantJè$ quatre journées des* Mteâ d0 Mj^eaobre qu'il 

' Gaf, flwêetfUraageJl €e|oar que Tégliar prctcrli deMOcUietf'lfl'de csiwiorer aa 
SeigneUf^leitéaUset «HétaetBe lui toiil ouverUs q«e penctant quel^iMs heure* ëe la 
' maiiaée ei iiaié beure ao plu» dam Paprès-nudi. 

» hoQsi ne inrlofit que dit dinatiefae, parce '<f<ie'naoi er<]iyon»i!ffei(niën[ient q«€ le 
chènagc et lei excès du lundi, ne soot qu*une suite des désordres du dimaoelie* 
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n*efi «rri?6 telditMiiiehe . M1iittdl»iqMi»^iMI^ dMi IHMrtear de 
la Tflle mèmB:j^tmÊm%eiûtiiHmptBiie^M»\(pA ieiMne tesfonn-là 
dans le« fauboavgk^h '»ii »"o f>nii ^9lqfït'»y/| ua «n- ■'ï. . mm ^m:iîi< 

les lundis ordimitei v «al. liei»'«itta9iiBÉéB»ù'ifoiitHcii*^plMseîBie 
rendre avec sa fènimeetièes enitiiit»; (taal€«nseiDfiit«04iii'^sAtilftrt 
quelque part qae oesi^lt^ tandis que^ lo#èilei!ip[|i?enkriM des quatre 
journées, le goMtetnemeift d'oo eàténtiih it g mte de Partre ont 
du moins pris min de lui proetirer lertDMyons de passer agréaUe- 
ment quelqueii heures avee sa famille? Il a suiB pour cela d'Éti peu 
d'harmotifiev ^Utt^i^eu dUluniînatlon, d'une tevricadâ^. de quelques 
prit AfstMMM^ut' des jeux d'adresse^ etc; Queiqncis mîHiers de 
franco sagemeÉlt^ietai^yés ont produit ce' grand i*énriiai''et> nous 
fournissent cet eit^ourageant exemple. > 

Supposons, mèftsimtrs, que la bette et grandiose eoneeptiiMi 'de 
notre coRègue^iD&erstraeten, d'un amphithéttre stria Ipute^fle 
SiBbent, bf^s M pOiKé de Rinove, soit defenue^noe rMMéiihmsftcrée 
à des Jeux, à 'd(^ (Bourses, à des spectacles de •twiéi«Bitikre7f>a. 
Nous nous arrtlotÉsr4M ; chacun peut achever noire pttiiée^Misehtir 
comme nous qu'il y a là un bien tmmétfseà^Uiief'qfittqi a tfnsi 
initie^ moyens p^i^edftteox d'offrir airdésaeimMUiiMi d» Nttirier 
ratfraft d\in e^efèiee utile «t d*un ^etaek^ jÉtnisaiilifrtiff fbttt <de 
promenade mfée iar'flimHre, toin du cabavet, loin desftatiMidM^ 
tafres et de haèaN^'^iéfh'éftfln de tout ce qui n^éat qmtrefnwiMrit 
poui* hi ttne éiMêlèiw^m^dèpetm et de dteyrdvo. DUaMyeMMa, 
messi€J0î^, quel «i'tfM-ndiiiMstration TéritaMement «riai«4«0|)dMsa- 
cement s6igneris#^dii blei^-ètre de ses administrés entraitdute-jmi* 
dans cette 'T4iè-4iri^ et moi^e, elle n'y reiionitreMl!)pflio|as 
hommes à gr«MA^ 'fortune et à vues généreasesv'^Më4l>W«d^ 
eonder? '' '• • C'^im^^hi m 

On peut, «àiil i»eo«irir le reproche de fiire de rtrvilliM i^t 
me fh*a!s et imS et ^préfMis, nf^elef les jeuxuét lli»'«pMulèlwqoè 
donnaient à Afli«n!éset à Rome les magistrat», kltMdiaafegetMqiè 
les hommes' prffés ; les monuments quils ttig^iieatngl dMbito 
ruines étonnent Mool^ aujomrd'hni par leul* {;raode«p ; 4e»iKMi- 
cices dé l'Agoni ettdu Ghanlpudé^Marsyetd.'^ #tc( - 9n 21100 

On peotespéWH», «nn^se'lMre iattfioA'p«iflMMre,q[tff?ee4asdM^ 



honme».à gim^ foriiiK)l|mî()Mixfi«iittgteta^ et ncMe- 

Hient, nous en avons eu l'exemple, une partie deilffiffs 9\ébmH pour 
. rth*kni)XéeUt^d0Qn^atrib^ le flambeau 

derasfe aii^dedaiiê^'aelUQiimtJiieeteinpMBâeineiil'd^ oocasioiiê de 
sereMlre ph» otitareHatefiiaMiiS'^e frais 9 'on* peut croire, sans 
éa reste* MlrioÈr |^pe^6lr^ ii)éi*i^ qaé des 

aUoealions au ïméfs^'; dèb âflbetatioiis à des appropt iations de locaux 
pour 4i6 jeux et les ammements populaires, ne leeéderaientpas en 
utillM et m moralité, aux sacrifices qu*<m fliit pour les tMfttres., les 
eonrseadèebevaiixvdont ne profitent que leaela9se9aijiéM*r.> * 

On lÉntipwser^ sans méooniiattre le prix de iaoliariii^ebiAtieiioé, 
ni méseéliaie^le ctdte religieux, que des fondaffoM^ «des dotations 
pour les amusements et les jeux, pour despais^'è 4îstribuer aux 
TaiM|O0Ufi, dams âeB> exercices putrties, Mmi^ntiiautant de valeur 
.devant JMeuiat en tofuerraient autant devant 4ettl|ra»iDeai que Men 
de i^ondaUM» chaviteMes et religieuses, consacrées par Tmaga; 
ear^ifilAst to» de ioalager.4a pauvreté, il est mi^sx de la prévenir; 
4ide;«id(ees(éirieitires(îaespectid^le, c^est s|irtwfc4f(»me nK>y!Ni«t 
toiit à la Ciis^coiiiiws eisne de moraHsation< 

BMfiti, on peut eneore^ sans s'exagérer lft;poriét»i|(9 ^«e r«|sottrMS, 
Êi sudisMDUiler la difliaatté d'en tirer |iarttda9iaiiHi$^we4\KniiflM4; 
«atiiDiii^ëisoaMMNis, cMsidérer neaaeeiéMa«0i|iMlii% dnwf#v)«f , 
)liltérainiavttea égales de ebant^nos cMfrMttf/^^tewtei ie%4ffMh 
eialiDis analfltguea^ «emmé autant #éléaleirtfta<»lis ^«iiii^fi^Mp^ 
dttfb^ue^kiJproelBmatiM et la misoM peaÉlviefdi«fPiteeiiii%^44NÎt 
tosrailierteÊfles diri(^ vers un but téel druMît^^Wî^i w peut 
^MoîBeTqae les dasses aisées^ qui slmposent vet««it|iii^pie«t les 4rir 
lMtaiâe4Mnt^de eeHeetea, de sottseript«m%^^ijby9f^meptf« 
en faveur d'institutions d'une utilité douteuse et d'une garwtif |m 
iti|e4 MfMMitnnleM i»a$ moins 4'empre«seMWt ftif^e g^vosîté, 
kiç^iktlÊffr^iU dèaae ceiivre ^ÉubbioDrâM^ <avi«tfllf(IHse à Jt9iis,.#t 
'OiîénMsimHifttas^t'foifr toue^ A^mn^mxfveiif^éiiti^tail^wi \\m 
JMUMMi jmtmii^ielasees înfÉrîiwes et lu e)aaw<fai»^e. v. car je 
|iiiirtol^;«iîbM«e dMneia anjttaitflioi ià<4mk à^ t»m9f ^v^ 
nous ne songeons ;à^ luiii^4ffi«4u$JbM(0» «iMip^an pcft.de ait 
4lÊmêU t)im^ 4mm9ililfmlin, Wtiww p f nmpn i* de. son 

so 



Mm Util «t^Mie^tti» fpw^ln^i^û^my^tmjfmnttatm^i ^iJtdimteiftt 

rêtt. -' i t»Jh(luli>a jsl ab aaiuaiob ub «iulq au auiq ju huoùh 

Et pourquoi l'autorité communale^ lètiftlellb aboorde#idéii.îal|»i 
Mintj'avrtarisalMt qii lè«r «ikliéoeBf^ifdniibJB^ 
et tpoat>Qumf<Mr 91104 pl«M8,^^éartisytittaides, atettroi»», 8owaa% 
odubîtioi» quehbq^ae»^ nBteurTin|[>fliéi»itef|HeBpq8c^ 
admetlre gratuiteiDèBtla dasëetpenaiëé^tthillaïadeBBsqdv)!^ 
telle heure ooDuenfaie? *• ^ -' ^oibomoi ^ ■•» orïi «i.- . 

Nous n^enteDflcHiBiiras, mpssieursyVMlaii^rlQfliKeraji plhn|v.etlbieii 
noina«0oopeJvM»e9^e^piMeret en déietopper les détails; te teôlpi 
ni lefijstroneseitaBporteàtrien' de semblable^ HiÀis^DK)jiê<6rojiH^«nnf 
avoir montré la possibilité de le coneevoir et4e J6ivAlMer(^B0tts 
otwgGanstTdnaî^tfii^cipiiiDCitt ainsi <|ue nAualeaoRmviWidMfiêineft 
fWie8'nioyemilw(ferdfitpas défaut .»(iij ^'m ,- nu -..il h..; ho 

• Yieone 'donot)«ilbs8iei|in , une assooialien itpA ptiemiei àlJtMtve dt 
Mtendier, 4le idtaMnrtr*» de rassembler 4Ml6il«eel'peiMnÉW^»el 
de leur imprimer la direction que n€Hi8i^84wmfttttdb|iid#9^oVMi 
pecherehe «i^niteôbiteinpa^ qu'elle eqioseviliiMifte^ lollieilb^'<|lour- 
suive avec zèle et avec une persévérance qui ne se rebute paiMjidvs 
ntapurés fiaedes^ ési ifioliiifti et de ' réprasaioii: idooti oOuk i aten/^Mssi 
piidéipkHiIiaiit^iKiiisflpphiiidiffQiK de toi»lt&'te»lfaml|é9Jde ilctra 
teiera<É88<vnas ttà sèaîiefIUrto<$ nouavow prierdfis.ai4ttimBQn6ideik 
«seotidtf . de> tpafen tùio mot^efeu ; . «nous n^bésitertms ; pbinÉ) AuUb pm» 
9ixpM(^iéiédé^t^tfiB^¥anoe y pareetcpiMtoia^iBi bi^i^eiiiréatité 
ilMKeMiiâM^f iiôMtic^lliBetSOciétè de iioi«Ueàtioii;)€^dÉnsrlIom 
im Mxni' <iN9kaioidâiiael'oï(fa*e >pli|iiiqne) il' f aal viser t phia^limtf et 
pbifdkm 1^ Jfiitok]^feOftl^ I»e»«t4sii'welpartfllia 

M(lMiî<rti0«i;pwleQ»(^iitdbic»Liâuail^ vAur^ ks imb 

measiwdeitimf^tiftrjiMs^ipe ses membres pourmiofit fflraMt^iaMiaîmt 
vue. i^iiMnM^dcbpeiwiÎAdesfAiept |Si|^ie«reiiè «eHefiâfiiImM irfe 
dkatfm^ i^ipJtiéliMakKitdMs intelligencoscrt suttqubdmifilll 
hAlMkudi»s:bMia&^S()iM*ofondâmeAtqiie 4ow iflséirttadtaH««il]|jeil< 
Il ne fwdmitqloîftt nmooosft4>aaw<dwte^ àisesf^flMîeiisnpypQio 
mais il y a danger à leur donner plus de valeur qu'ils n'en ontiiolrà 
te» ieoirpoitTBmomi prîooîp«uiM»fM]M) lOiOKii^sMiq^fifHiiteil^ 

qu'ils ne peuvent être que très-subsidiaiMi«uoq Ja .nolimaossB qUoo 



gnons de plus en plus du domaine de la salubrité publique, y«fs 

!^IIBeinetlêafi»ilaldantqqQii^fSM#£fafi« nmit épykiBiNi plwfue œ 
gW'HRis.v8noKs4)e («)tDBBffiif^gtfaib[p»>Mlq pooenÉo^, novs tous 
?itî(msiJ^fttrti|ucl^ pqssHfe^nd^c}^ l'anteiir s'est 

iiBi63(lctiiipé)dkl^nin»|isMe^âA^ ouvrières^ 

et des moyens d'y remédier. Nous voulons palilcar 'de l'oarrage de 
Mi .HL»Aw>Frégierf dief do;iNireaoà la pcéfoekmeDfle la Seine^ kiti* 
tl9lé^f^ De^.clmi^efr dangereuses de i» popuimtiom(>iigms k9 
frmtdef^nitiefy .e^^n m6y0ns de le». renxb^ifMfiàUetmeBiVt^is^ 
elieKJ'i-iBt38L«iHiéDfe,1840»2vol. în-S**). . îiffd^.rioq vA nîrtom 

H QMtquetfiBraoBnes^jdit cet écriyais(t;!U^o9S6)f ont demandé 
qu'on prit des mesures pour prévenir l'oisiTetàflfbsolue du diœaDdio 
(SbaeIkIdéUiiisjIef tii)trec^|MPs de chémaget^Àdiiiîde.d'ooeupations 
insJi^ifQtms^qui touilla l'avantage tfesoiifi^brsiet angnMtet 

9liHsn^pMi^piK^l'ateafice> des familles. - mU si i^^n •..: i -lu^l 5 h 

ifioI^'idâdîMet j^Alôùlif en elle-même; L'jâmfaitDas secaitndé via 
tf|l^l»to(] 9)iMÎo-. '..i on m.» - v '..iu ooye Js ?■» o'/^ii fj^na 

'PfoAaastBlSBOçi itne(B»obi&tion >reUgleu86(o4ifaEbdeoSa«it-^fosfi|ilq 
araib eètedttrtsfiSedtStttleF^à ' te eonservdtioB féonûuj^isr^i iâe& ptalssef 
omtMènesïMMris^fift^saiSOllîettude s'étcaiiattàeia fioia aiix^iailàBttf«( 
mxf aduftebnâB(le<félexëèt rgratuitemeiilr lesi éoftiiitoy Ueni ptoèaiDo» 
atififtatissqpcij enteefeébdilides idqsses dM«t|iss^^^ft s'ooeupilli^a 
molbsiiiligH^èr fesi ioiUifS' ée «es* derûietai|MtoiiAitéii InstrMi)^ ^âm» 
tetltflsdevj^sims/ les Y)uvnen alfItîè»'d>fQ<JsdottiainitdlelftiDCçu»ià 
U^«V(^eiileAr^j^wn6é par des f^èi^dei(Iaiâd<(Mififië'^rMieim4<} 
dni| éé (srinds bàtioieiits at^ifttèbiiètai^icbta^ 
liiaiGaMiiftaMmls qui^teiir étaieiit*oflteHs t^fflS«b»tiÀ^ 
elif tétfiri rattenVwdiiialremeirt pai^«tor4HM^dt{(dt} mordui^t i«ll^ 
Rfètti^IâdapttoàJteifr oonditton et à'^lmirirfeèliMidfNanMseMèttidtil 
ih)§dSnéiMfentiiI)^gttloyeiis dfttidtraotiôfl<4t i^e^il^asstifbeMy^iiifa^ 
on^9^Qf«atto|■r«lile^î«t^U:)«m^I«sta^n^ Séoli^rttàmt oap«^ 

â^>^flO m'a gli'up in ^Jhv :.'•) <îuiq 'w ./«/i» iiJ*i 'i9î>aiib .; \» i- . . 

^'(inhtM^pâMie^iii^M (tn^tlaU^^^ttiitNi ittiiâOdéda dissotation de 
cette association^ et poustattwbièdng-e^'iJ jup fjiià hvy: ♦ 
'n%i4)mQ<4«i^ dlf^bM^r^)ft)n't<«»iteqÎLffiè MMfKQUi.'iiaiisiatoir 
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la même {K)rtéè, n'est iiimàWs^^^ ni 4M>in$ éft^âde rjè fMei 
parler de l'inflûénoe ^es coure ét1jftli^%r fhdoilnistt^tion'tiiwde^ 



a Wmbiiïiii^ y lHMfWdtiofr«m;i««èiM<, 
n'offrent pas un tieii de plaisancé'^^ôtiiâiê^éUttfsseineà^ 
été créé par l'association dont nous partiiifei il%réll^*dittt lifile de 
rouvrir cet asile, soys un autre nom, sôàé'â'âtilW^ ausp^eés^areee une 
organisation différente, et d'en établir d'aùti^éssemblableis daiib lès 
quartiers les plus {Populeux de Paris... Tété comme Thiver^, ^tte 
institution' assurerait une retraite agréable etbtitanète a ééttè «fasse 
d'ouvriers, dont' le désoeuvrement durant les jtiurs de^fSM et de 
cbômage est roccasiôn de tant de dépenses superflt^V^^^éser- 
dres, de rixes.,.l«i.*'établi$sement fondé dans leirbft(ibieii£9des'Ber* 
nardins réunissait ptè$ de 4,000 ouvriers, qui IMitdUiëu^jenkilss 
plus bruants ébnséryaient une décence parlïtifel If est vtsf^qM^fts 
frères, qui survçhiaient ces jeux, y preûafétot ^a^t ëifii^nêlUëreli 
veillaient les renâr^ Réguliers autant que possiïriè'. 'Oâ^S^Mé 
des ouvriers, meml!)res dé cette association, qui ont qf/î!^Pàîf^(%^ëc 
2,000 ff. d'économit^s:.: Il ne suffit pas dé ti^oi;urâ<^«UfMI¥rfl aux 
nécessiteux 7 il fàiit' s^emparér aussi de leurs" loisîVi'pïiKir^'It^ é^yer 
par d^s amusefcnebts qui ne soient dooûKmageablés,-^kiill^M#loHde 
j^blique, ni à leui^é propres mœurs: c'est ainsî qAW pMvMûlda 
corruption et té èrikrié.li^Les asiles pour Fenflliiee, lenIéoéMis^s I^ 
classes d^ad'ultéi^^^llîs ééûts de cbànt, des retraites agréëbfcs^pév 
égayer àvec4ééékl(^i'^ëiJ^Ki(éib de l'ouvrier, le pbtronaged^Mmlre* 
l^reueùrs, leii^\r4^)jiUi^^'liifiiiQiùn et les enseigil^ineiU^^M 4a 
presse; voilà ed tiéi^ëi^^ééttnat les moyens les plus Mrs'dc^'tttiiië- 
dier à Tivrognerie, pu [riutôt de la prévenir. C'est* M^ios^^U 
répression que ^ dèS Weurs nouvelles qu'ra pai^etit à'irtMtoer 
les habitudes Vidëu's'èto 'd'uni peuple. » >^ : . • .unuj .^sq 

Celte longue citation, que nous avons néanmeliWs abf égée iPMièret, 
nous apprend deux faits dignes de fixer votre aftebf^ r'iti pt^tilr, 
c'est que ridée que nous vous communiquons, lâVli^fjttrt''^ iféà est 

' A Bordeaux, M. Tabbé De^uch, nuIntenaDt évéque de TAlfférle, a crè^Wl(â«lt« 
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plus à fra prçqiière ^tHMiri^Qn^^^ns le mon^e moderne. Vous le 
voyea, elle <ea)t toitjftiif ^.çlle|fj}p|^ è[.,sç réaUseret i prendre place 
AiWiJajie $ftçtol«5hgt.,fWç>p?i;fjljy^^^^ car eUe est 

jwtij^.içi(;afaisantf^,^j|[{iiî^jju]9qfl«i^^^^^ que la 

HwMt|UfP?ft; ^t ^^^A^'lïl^liB^^^^"^ 4"^ l'initiative de sa concep- 
tioB fût êor^e de i^^e ^p-. 

La gÀQode remaffiff^^ue nous suggèrent les faits consignés dans 
le Ui^ d« M. Frégier, c'e^t que le clergé en France a fa(tt éclore 
OQtte idée et a tenté des essais pour s'en emparer. 

Nousioe son^me^ pas de ceux, messieurs, qui méconnaissent ou 
dédaigDentJle biem lorsqu'il n'émane pas d'eux pu dçs leurs : mats 
■ne da^bCp^JM^^ ^^^ lesquelles nous ne pouvons reconnaître le 
bien^ c'est qu!w te. .veuille, qu'on le fasse^ ou pour lui-même , ou 
enxiiiAd^apbieif.s90é^ieur qui comprenne .celui-l|i.. L'association de 
Sfai^Jp^pfi avait été crééç dans un but catbQUCo-poli tique et sous 
4(Sa:ai#Bif^4'i)Qt;4^^:Jpri<^cs de la dynastie déchue depuis la révo- 
kii(iQihidA(juiUet; les ouvriers que rassociatipn. admettait dans ses 
i4|ft#f(((yo^iiU> devaiçiM^ réunir à la qualité d'ouirriers celle d'affiliés 
4e ]%^9ffW(^^m9 ^nm^ on l'a vu pluf hayt^^,^^^ / 

J)e tQUt,((^tq9jl précède, nous croyons |)p||yoir conclure que 
lesr^f^pîét^ de t^iiip/^rance^ telles que i^ous.les.vp^pqs établies jiîs- 
qn}iii^A(i^,^fin èm^^nt^ gratuitement sel(^r) nous , qu'elles ont 
prpdmit q^^lqu^ b^n réel , ne répondent ^./fUPUft de nos besôïiU 
«t(pe|#pjiveàteiisatisfairç aucua; qjQe.jj>|(^r^q^te|ndre le bût que 
DQiiSiWtés se sont préposé, il faut, du a^{)i^jej;^^^]^ique, s'occuper 

..dwebitoagp et des loisirs des clas«e^ labpriifufiÇf^.pour donner à ces 

. juiaifs une direction appropriée à raniâipjf^f^|p|tysique^ intelleb*- 

..lnelAe^tlQ^rale de ces classes; o oi^ 

) ,,.tQne^es|iessoMrcesnécessairesicette|;r|P^'f^^ ne manquent 
pas, comme on serait tenté de le crpire à j^pr^ière vue ; 

.i')'xQf^^^'>v^9/fff^ n'atjtendent poi^: être rassemblées, com- 
ibJn^) Ûi^^9fyi^fWf$ leur emploi, que le, levier de l'association; 

» Qy^ti HiR^I^M^^^ 4^ ^^^/f^^..!^^^ démontrée déjà par quelques 
essais sur une petite échelle, mais dans des vues étroites de secte et 

Que ees tentatives démontrent f^irgç.P^ j|léc|essi de s'occuper 
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tSndebMtiiûiiranîtaire. et 'par copseduent vÉritablemeptréUgieux,^ 
nTAinfenant qUe TOUS satez. messieurs, ce que nous peusoDs dour 

li^ ^^'Lt u Axltl awjftv p -nnera flo79D uio «novr pTfrni^jp m<T? 
mnorable collègue, et que nous vous avoos expnnie ce aii&^ipus 

croyons que ces sociétés deTraienf être, ou plutôt ce qui deyrat^t ie« 

remplacer, u nous testé a les considérer dans leurs rapports réels 

ou possibles avec notre institution. Il ne nous jgarait pas oue les 

sociétésNde teik^iirtince, ou, pour parier avec plus d'exacUtyide, 

d*abtil^fi^itceèW^ nous offrent quelque vue a.emjprûnter 

dTellé^^Ulk ^%N;(ilétfô'notre concours puisse servir ùUlemeQt pour 

la m6rlAi et|iitlâf^ih&uitianité. Ces sociétés, nous lev^epéUms^ sont 

sans portée et ^'a^Ovenir ; et cependant, si vous hésiuez a embrasser 

liotre opinion a leur 'égard, de graves (questions se présenj^erai 

d'abord à Vos rèlcSérches et à vos discussions/ ^ ^ ^^ , , ^ 

Et d'abord, quelque déplorables que soient les excès qui se corn- 

mettent éti Bëlgtqùe, dans lusage des boissons eniyrantte. i^bus 

eië^ltiot^é' ail Vûînt d'exciter et de Justifier les aÎEsJ-iàes cui'lïà' 

rêtrànatrés et les mesures (qu'il a provoquées (lans les Etats-U^ et 

çî^^'Ah^lerrel^ êepeîiâànt nôtre législatioa et n|ijtre's^8l0ine fiscal 

sAStlbéitièt)!^ j^lây%^BràbIe^ qu'ils ne le devrai'ent,^éùt-èt^^^^^ la 

vAllèlK^Vl^^^e^s' spiritueux et à la multiplièation des malsons de 

d»^^ae%_wiîMr» ■:^-: ; ••• ' ■ .. • , ;.; : : '.^.["'r^'u^ 

^IS&^oiÀs &penaam qu'il y ait quelque chose a f^if e |b|t ^|i(j^^,, 
sens des société de tenm^ance : jusqu'où faudrf4t-il alf<;r^^oî|'^jpi^ 
drâti-li^^WéUr jK>ur nej)as manquer le but en le dépa^^i? Jjijç;, 
s'àgiraft-h que àé^rériër,^de îeinpérer l'usage des spiritueu;(^^|a|}-^ 
drait-t-fl tes proscrire enlièrement comme un abus? Ppurr^jitfjt-^ . 
nîéme siîrréter â ce ppint? et n^ faudrait-il point aUer, 4, ^'^'({11^9(^11 
dé phisfeùrs de cës^sôc^étés qu^pn nous présente comme des.|^e||^-«|j 
pies ou même des modèles, jusqu'à embrasser dans^ ^^^WfM?f^Wi^i 
commune les boissons ^ermentées avec les.boissobs ^cooliqu^^^ ^^^ 

Kusnousa^^^ 



moj'fnïâiQ'neptushaule [)ortéc que ccuTt^'jui wcié^.d£,fj^p^, ^ 
rance. Cela nous ramènerait, messieurs^ aux idées qùfïjioiji; aTQt^ 
extitMËès Et sur lesquelles nous n'avons pas ) iqtentjoq , ,âci ^çT^r. 
iBins'^^délqife imporCantes que ces vues D0usjiar|muent^.^k^ 
■ ràta'i^ut^lîdtis ayons crû devoir meltre S. vpus les exposer,, jiQUf< 
iiiiéîitoik pas à dire qu'elles sont, aussi bjén que çè? taditéi dites, 
de témpwaii'de elles-mèpies, tout-à-fait étrangôj'ps à voti;e JOi»- 
slon. 

Voti'é règlement, c'est-a,-dire , le statut fondamental, ^e^ votre 
institution. lui assigne pour but : l'hygiène pififijgyç ejijj^^^^se- 
ment dé/s' villes, des bourgs, des villages,. dç,^,liffbifatjif >^ jjt^l^neq 
et rurales; ce soni lestermes de l'artijclç.j^ejmtw j|> l)Jii.,^i7 
clés IS^'Iftfel'lS, qui développent ce texte, sont enDfuïaitetc^woTr 
dance avec tui. S'ils' spécialisent les objets de TQtre|3|itioQ, ils Oiel^. 
foat qu'en se renfermant dans la sphère clrcoDSwte par^l'AJ^,^, 
premier. , .; ,,[ 

Or, rexpfriencc vous a appris, messieurs, que cette sphère est, 
assez vaste, que vous ne pourriez en sortir et faire des excursions 
aii dehors qu'au dôtrioient de l'hygiène publique et de l'assaïuisse- 
ment'dont vous vous éLcs engagés à faire l'objet de vos soins et de , 
votre constante sollicitude. Vous ne pouvez ni vous transformer eu 
société de tempérance, ni prendre la direction active des vues qile 
nous avons conçues et que nous vous avons exposées, sans cesser 
d'être ce que vous vous êtes engagés à rester, un conseil de salu- 
ôrité publique . • 

Vous et les sociétés de tempérance, soit telles qu'elles sont, soit 
telles que nous croyons qu'elles devraient élre, vous conlintierez de 
cotipércr, chacun de votre côté, chacun à votre manière, chacun 
avec des moyens qui lui sont propres, à l'amélîoralion physique et 
niorale des individus et des masses. Yous tendez au même but de 
bi^H-'étré et de civilisation, quoique par des chemins différents. S'il 
TdUs arrive de vous y rencontrer, loin de vous fajre obstacle les uiu . 
aux autres , vous vous enlr'aiderez. 

C'est ainsi, messieurs, que dans le Manuel d'hygiène que vous 
destWz S la classe ouvrière, et que vous avez chargé une commis- 
Bioii' tfe Vduç présenter, vous donnerez une attention toute particu- 
lièl^'à' iriiiiii^er que l'iifiage des boissons fortes, qui n'est presque 



